Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


1E1ASIJ-SC4NFIC, 

Vwi* 


\ 


.    t 


f 


t 


i 


N 


.  j>.. 


HISTOIRE  GENERALE 


ET  RÂISONNÉE 


DE  LA  DIPLOMATIE  FRANÇAISE. 


TOME  VII. 


4»  / 


.t 


HISTOfRE  GENERALE 


ET  RAISONNÉE 


m 


I 


LA  DIPLOMATIE  FRANÇAISE , 

ou 
DE  LA    POLITIQUE  DE  LA  FRANCE, 

Depuis  la  fondation  de  la  Monarchie  ,  jusqu'à  la  fin 

du  règne  de  Louis  xvi; 

AVEC     I>ES    TABLES    CHRONOLOGIQUES 
DE    TOUS    LKS    TEAIT^S   COHCLU8  PAR   LA  VEAVCX* 

PAR  M.  DE  FLASSAN. 

SECOTiDE  ÉDITION,  CORRIGÉE  ET  AUGMENTÉE. 

TOME  SEPTIÈME. 
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A  PARIS, 


TREUTTEt»   et  WURTZ ,  Libraires  ,  rue  de  Lille  ^ 

ancien  hôtel  de  Lauragais ,  n^  17  ; 
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SUITE  DE  LA  SEPTIÈME  PÉBIODE. 


W  LIVRE  V. 

Envoi  da  baron  de  Brcteuil  en  Hollande  ;  set  instniction» 
Ju  miniitre  duc  de  Choispul  ;  se»  inslructions  sucrètes  du 
roi.  — Trtité  «Tcc  Gènes  au  sujet  de  la  Corse  ;  ( 
ration».  —  Jugt^me^t  rendu  à  l'égard  de  Genève. — Guerre  J 
cnirc  la  Port*  et  la  Butsie ,  à  l'insiigation  de  la  France.  — «  Ê 

—  Rixe  entre  les  ambassadeurs  de  France  et  de  Russie  à  J 
Londres.— .De  l'eut  des  consuls;  convention  à  leur  sujet] 

avec  l'FiSfMEiM.  ■ —  Traité  de  paix  avec  Tunb.  ■ —  DisgrM 

(lu  duc  de  Chois^ul  ;  son  caractère  ;  sa  politique.  - 

n/n  des  aflhires  élrangèrcs  coiiGii  au.  daC  de  la  VrilUèn 

—  TTuatioation  du  iluc  d'Aiguillon  à   ce   ministère.  ■ 
Paiticipation  de  la  France  à  la  révoluliuu  de  Suède.  — *S 
IJiToi  da  baron  de  Breleuil  à  Naples;  ses  instruclioiu.  1 

—  De  b  conduite  de  ta  France  dans  le  premier  partages 
de  la   Pologne.   —  Obligation   itnposi'e  au   ministre  t* 
Hettc  ,  de  payer  ses  dettes.  —   Jugement  arbitral  de  1«  1 
cour  d«  Madrid,  entre  celles  de  Versailles  et  de  Naplc).^ 

—  Resiiluliou  d'Avignon  au  papt:.  —  Abolition  de*  lii-M 
suite*.  —  Mutations  dans  le  département  dt'S  afïair^J 
flrangèrrs.  -—  Exil  du  comlc  de  Broglie.  —  Mort  ,  ca—^ 
raclure  et  politique  de  Louis  xv. 

Liouig  XV,  en  noinmnnt,  nu  iimis  d'août  1767, 
11»  baron  de  Breteuil  à  l'ambassade  de  Hollande , 
[  loi  ëvrivit  de  sa  main ,  It^  deux  lettres  suivantes , 
VII.  1 


3  Vil-  PÉRIODE. 

qui  jointes  aux  doubles  instruclions  remises  du 
baron  de  Breteuil  /présentent  la  marche  com- 
plète du  cabinet  se'cr^t  de  Louis  xv. 

«  M..  le  baroi;  de*  Breteuil,  quoique  le  succès 
n  n'ait  pas  entièrement  repondu  à  votre  travail 
»  et  à  volrjî'i;èlè  dans  vos  négociations  en  Suède, 
»  je  ne.  iiin'x  pas  pour  cela,  que  vous  doutiez  de 
u  ma  ^Cisfactioii.  Le  choix  que  j'ai  fait  de  vous 
11.  pôijr  remplacer  en  Hollande,  le  marquis  d'Ha- 
-i^'-Wincourl,  doit  vous  en  être  un  sûr  garant;  je 
■■  -B  compte  que  vous  m'y  servirez  avec  la  uiême 
■  «  attention  que  vous  avez  fait  jusqu'ici ,  et  que 
H  vous  observerez  aussi  fidèlement  le  secret  que 
u  je  vous  ai  prescrit  sur  la  correspondance  par- 
»  ticulière  que  vous  avez  avec  moi.  Par  suile  de 
.  »  la  confiance  que  j'ai  en  vos  lumières ,  je  désire 
»  que  vous  travailliez,  sans  perdre  de  Icuips,  k 
»  un  mémoire  détaillé  sur  la  Suède ,  et  sur  l'état 
»  où  vous  l'avez  laissée  ,  sur  les  événeinens  qui 
»  y  sont  arrivés,  les  moyens  qu'il  y  aurait  de 
»  les  prévenir,  et  ceux  que  vous  croyez  les  plus 
>  propres  à  reiAidier  aux  maux  qui  afdigent  un 
»  pays  allié  de  ta  France  depuis  si  long-temps. 
»  Quand  vous  aurez  fini  ce  mémoire,  vous  le 
»  ferez  passer  au  comte  de  Broglie,  qui  me  le 
»  fera  tenir. 

a  Compiègne  ,  le 7 d'août  1767.  SignèLovis.  » 
Dans  la  seconde  lettre  écrite  de  Versailles, 
le  a4  de  juillet  1 76^ ,  Louis  xv  disait  : 


ë  baroD  de  Breteuil   recevra  Au  sieur  des 
■  Rivaux,  à  la  Haye  ,  lous  les  chiffras,  p.ipiei's  , 
I  »  ordres,  et  pièces  généralement  quelconques  , 


lue  le  m: 


Eirqu 


Havrincourt  ou 


ledits 


I  »  des  Bivatix  ont  eus  entre  leurs  mains ,  et  qui 

»  orU  le  moindre  rapport  à  la  correspondance 

»  secrète  que  feu  cet  ambassadeur  ou  le  chargé 

»  d'affaires,  ont  entretenue  par  mes  ordres,  avec 

»  moi  ,    pendant  leur  séjour  en  Suède  et  eu. 

•  Hollande.  Il  vérifiera  avec  ledit  sieur  des  Ri- 

'  »  vaux  ,  l'inventaire  qu'il  a  eu  ordre  d'en  faire  , 

I  n  dont  il  sera  dressé  deux  copies;  et  il  mettra 

»  SOS  vu  au  bas  de  celle  que  ledit  des  Rivaux 

»  doit  rapporter  ici  pour  sa  décharge ,  et  qu'il 

V  conservera  pour  me  la  faire  passer  à  son  arri- 

T>  vée  à  Paris,  par  le  comte  de  Broglie,  à  qui  il 

>  la  lemeUra.  Le  baron  de  Breteuil  lui  retiou- 

»  Ttllera  eu  mon  nom,  l'ordre  le  plus  précis  de 

»  ne  parler  à  qui  que  ce  soit,  qu'audit  comte  de 

»  Broglie  ,  du  secret  dont  il  a  connaissance,  et 

»  qu'il  m'avait  plu  de  lui  confier.  Signé  Loris.  ■ 

Les  ÎQStrucltOTis  que    le  baron  de  Breteuil 

reçut  du  duc  de  Choiseul  ,  ministre  des  affuires 

étrangères,  après  le  préliminaire  ordinaire  sur 

la  confiance  du  roi,  et  les  qualités  du  nouvel 

ambassadeur,  contenaient  ce  qui  suit  :  «  M.  de 

»  Breteuil  n'aura  d'abord  aucun  objet  détermiué 

K  de  négociation  it  suivre  ;  mais  en  paraissant  ss 

»  renfermer  dans  le  rôle  d'un  observateur  pu- 


VU"    PÉRIODE. 

Beul  plts^if,  il  s'occupera  ,  qvec  son  discer- 
»  neiiient  et  sa  pénétration  ordinaires  ,  à  élu- 
»  dier  le  syçlènie  politique  des  Hollandais,  tant 
o  sur  les  affaires  générales  de  r£urope,  que  sur 
y>  l'administration  intérieure  de  leur  république, 
»  àdévelopper  les  intentions  et  les  vues  qui  di- 
»  figent  leurs  délibérations  ,  à  démêler  quelle 
Il  est  l'influence  supérieure  qui  préside  à  leur 
»  résolution ,  et  à  se  procurer  à  tous  ces  égards, 
n  les  connaissances  les  plus  exactes  et  les  plus 
»  détaillées. 

»  Le  sysième  politique  que  les  Provinces- 
j»  Unies  paraissent  avoir  adopté  depuis  la  pair 
»  signée  en  1748,  à  Aix-la-CLapelle  ,  et  la  con- 
y  duite  qu'elles  ont  tenue  en  conséquence,  pen- 
o  danl  la  dernière  guerre,  peuvent  faire  uon- 
j»  jecturer  que  leur  voeu  le  plus  général,  est 
»  d'éviter  à  l'avenir,  de  prendre  part  aux  discus- 
»  sions  qui  pourraient  troubler  le  repos  public. 

»ll  est  certain,  en  général,  qu'une,  repu- 
11  blique  commerçante  qui  connaîtses  véritables 
n  intérêts,  doit  toujours  être  pacitiquepar  prin- 
»  cipeset  par  goût ,  et  ne  prendre  les  armes  que 
»  lorsqu'on  atiaque.sa  liberté  on  son  eommerce, 
n  qui  sont  les  deux  pivots  de  la  sûreté  de  son 
»  existence.  C'est  pour  ne  s'être  pas  gouvernés 
j>  conformément  à  cette  maxime  ,  depuis  la  paix 
»  de  Riswick ,  que  les  états-généraux  ont  perdu 
o  la  plus  grande  partie  de  la  considération  dont 


•  fl»  jouissaient  en  Europe  et  aux  Dpux-Indes^  ■ 
V  qu'ils  ont  contracté  des  dettes  énorinesj  qui! 
D  surchargent  leurs  fînanct.>!>  ;  qu'ils  ont  laissé  ' 
«porter  les  atteintes  les  plus  funestes  à  leur 
«indépendance,  par  le  rétablissement  du  sta- 
>  tboudérat ,  et  à  leur  navigntion  ;  et  qu'ils  ont 

•  été  exposés  aux  insultes  et  aux  violences  que 
B  celte  république  a  éprouvées  de  la  part  des 

*  Anglais. 

u  Si  les  Hollandais ,  instruits  par  leur  (riste 
V  expérience  ,  ont  enBn  renoncé  à  la  manie  CD-  j 
B  gueilleuse  de  jouer  un  rôle  dans  les  querelles  ] 
ides  grandes  puissances,  et  sont  sérieusement 
déleriniDés  à  conserver  leur  tranquillité  dans 
les  guerres  qui  pourront  survenir,  et  dont  la 
V|iremière  époque  n'est  peut-être  pas  fort  éloi— 
K^ée ,  les  ministres  de  la  république  feront 
l,Traiserablablenient,  quelque  insinuation  au 
raron  de  Breteuil,  relative  h  leurs  désirs  .  et 
i  chercheront  à  démêler  ,  dans  la  manière 

■  dont  il  s'expliquera  ,  si  le  roi  serait  disposé  à 
»  renouveler  ,  dans  ce  cas  là  ,  avec  les  états- 

■  généraux  ,  les  conventions  de  neutralité  qui 
»  eurent  lieu  entre  les  deux  puissances,  en  i  ^55 
*  et  en  1 756. 

Vuii  tient  dans  cet  esprit,  quelque  propos 
iron  de  Breteuii,  il  se  reni'erniera  dans 


•  aasuranct-s  gi 


■nérales  de    l'amitié  du  roi 


•  pftur  les  Proviijces-Uuies  ,  et  du  désir  sincère 


6  vil"   PÉRIODE. 

»  que  sa  majesté  conserve,  de  maintenir  avec  leur 
«gouvernement,  la  plus  parfaite  intelligence, 
«  et  de  concourir  à  tout  ce  qui  pourra  assurer 
1.  leur  tranquillité  ;  mais  il  évitera  d'entrer  dans 
B  aucun  détail  ,  et  de  répondre  formellement 
»  aux  questions  qui  auraient  un  rapport  direct 
11  à  la  neutralité.  Cette  circonspection  à  observer 
»  est  d'autant  plus  nécessaire  ,  qu'il  peut ,  dans 
n  le  cas  dune  nouvelle  guerre  ,  arriver  desévé- 
u  neraens  qui  rendraient  la  neutralité  des  Hol- 
»  landais  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  cou- 
n  ronne  du  roi.  Il  faut  donc  attendre  les  cir- 
»  constances  qui  décideront  du  parti  qu'il  con- 
»  viendra  à  sa  majesté  de  prendre  vis-à-vis  de 
»  leur  république.  Le  baron  de  Breteuil  recevra 
»  alors  les  instructions  et  les  ordres  dont  il  aura 
»  besoin  pour  diriger  son  langage  et  sa  conduite. 
»  La  révolution  qui  ,  en  rétablissant  le  sta- 
»  thoudérat ,  a  changé ,  en  1747  ,  la  forme  du 
»  gouvernement  de  la  république  ,  et  les  suites 
11  qui  peuvent  enrésulter  à  l'avenir,  exigent  une 
i<  attention  particulière  de  la  part  de  l'ambas- 
B  sadeur  du  roi.  11  est  dans  le  fond  assez  indif- 
»  fërent  à  sa  majesté  que  la  dignité  d'un  sta- 
D  thouder  existe  ou  n'existe  pas  ,  parce  que  le 
»  système  politique  de  la  France  est  absolument 
«indépendant  de  la  forme  du  gouvernement 
u  des  Provinces-Unies.  Elles  avaient  été  cons- 
»  tamnicnt  attachées  à  Henri  iv  et  k  Louis  xiii, 
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leurs  trois  premiers  slathouders.  Ce  n'est 
1  qu'en   1673,  que  Guillaume   11  coinmeiira  à 

•  les  livrer  à  l'Angleterre  ;  et  depuis  cette  époque 

>  elles  ont  continué  d'entretenir  la  plus  étroite 
«intelligence  avec  la  cour  de  Londres,  qui  en 
»a  constiiinment  abusé  pour  se  procurer  une 

•  influence  prédominante  dans  leurs  principes 
»  etlcursdélibérations,  surtout  ce  qui  a  rapport 
'  aux  affaires  générales  de  l'Europe.  On  tente- 
ï  rail  en  vain  de  rompre  des  liens  si  anciens  et 

*  si  forts  ;  mais  il  est  à  souhaiter  que  les  Hollan- 

*  dais  ne  laissent  pas  trop  appesantir  sur  eux  le  j 
>jougque  l'Angleterre  leur  a  imposé  ,  et  qu'ils  1 
■  s'occupent  des  moyens  de  s'en  affranchir,  s'il! 

>  est  |mssible. 
■«  C'est  à  réveillersurun  objet  si  essentiel,  leur,! 

pût  natorelpour  la  liberté,  que  le  baron  dftJ 
Prefeuîl  doit  s'appliquer  sans  affectation  ,  enl 
tifitant  avec  prudence  des  occasions  qui  sfil 
présenteront ,  de  traiter  cette  matière  visà-vis-'f 
des  membres  bien  intentionnés  de  la  répu- 
blique. La  faction  anglaise  et  la  brigue  sta- 
iboudérienne  sont  puissantes  en  Hollande;  y 

s  depuis  la  mort  du  dernier  stathouder, 
!  parti  républicain  balance  leur  crédit,  et  J 
1  vrais  patriotes  qui  composent  les  prin- 
Ipales  magistratures  des  villes,  et  celle  d'Am- 
lerHara  en  particulier  ,  paraissent  bien  dé- 
rrminés  ^1  se  garantir  de  tu  servitude  à  laquelle 
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»  on  voudrait  les  s()iimettre.  C'est  dans  cette  vue 
»  qu'ils  ont  réussi  à  empt-cher  leur  statbouder 
»  actuel  d'épouser  une  sœur  du  roi  d'Angleterre; 
»  l'expérience  du  passé  les  ayant  éclairés  sur  le 
«•danger  auquel  de  pareilles  alliaDces  avaient 
B  exposé  leur  liberté. 

»  Le  jeune  prince  qui  est  aujourd'hui  gou- 
»  verneur-générai  des  Provinces-Unies,  n'a  ni 
n  tes  tatens  ,  ni  les  vertus  de  sa  naissance  et  de 
»  son  état ,  et  c'est  tine  circonstance  heureuse 
n  pour  les  Hollandais.  Si  le  premier  des  Guil- 
D  laumc  n'avait  pas  été  assassiné;  s'ils  n'avaient 
B  pas  été  délivrés  du  second ,  par  une  mort  pré- 
•  maturée;  et  si  le  troisième,  qui  réunissait  la 
»  couronne  de  la  Grande-Bretagne  au  stalhoudé- 
s  rat ,  avait  laissé  des  enfans  ,  le  gouvernement 
V  républicain  ne  subsisterait  plus  dans  les  Pro- 
o  vinces -Unies  ;  et  elles  ne  pourraient  pas  se 
u  flatter  de  conserver  long-temps  leur  iiidépen- 
D  dance  ,  si  elles  avaient  pour  statliouder  un 
»  prince  éclairé  et  entreprenant ,  qui  trouverait 
»  danslecommandementqu'i!  exerce  sur  toutes 
D  lr4  forces  de  terre  et  de  mer  de  la  république  , 
»  de  très  grandes  facilités  pour  satisfaire  sou 
u  ambition.  Le  baron  de  Breteu il  examinera  avec 
»  le  plus  grand  sain  et  l'altention  la  plus  sui- 
B  vie  ,  quels  sont  les  principaux  cbefs  et  les 
»  membres j.'Iaut  du  parti  républicain  ,  que  de 
jt  U  faction  slathoudérienne.  Cette  connaissance 
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•(•t  néoessatre  au  roi  et  à  son  conseil  ,  jiour 
»  les  mettre  en  t^lat  de  délibérer  sur  les  résolu- 
'  tions  qu'il  conviendra  à  sa  majesté  prendre 
»T)b-à-vis  des  Hollandais,  lorsque  les  circons- 

•  Unce»  l'exigeront. 

B  lia  ne  répétera  point  ici  ce  que  l'ambassii- 
ïdeurdu  roi  trouvera  dans  le  mémoire  ci-joint 

•  sous  le  n"  i,  relativement  .lu  commerce.  IL 
"u'y  a  point  de  Hollandais  qui  ne  soit  bien  per- 
■  ïuadé  que  la  navigation  et  le  négoce  des  sujets 

•  de  la  république,  n'ont  point  d'ennemi  plus 
'  redoutable  et  plus  constant  que  l'Angleterre. 

>  U  y  a  un  autre  objet  sur  lequel  le  baron  de 

>  Breteull  observera  aisément  que  les  états-gé- 

>  néraux  ne  sont  pas  sans  de  vives  inquiétudes  i 

■  c'est  la  puissance  et   le  voisinage  du  roi  de  */ 
n  Pni8Ae,qui,  par  Irducbé  de  Clèves,  laGueldrc  | 

>  et  l'OshFrise  ,  environne  leur  territoire  dant.! 

•  des  poidtA  très  importuns.  Les  Provinces-Unie»^ 
f  ne  se  font  point  illusion  sur  le  danger  de  i 

■  poMlîoD  critique;  c'est  avec  la  plus  scnsiblfll 

•  répu^ance  qu'elles  out  cédé  en  particulterj 

■  leur  droit  de  garaison  dans  Embdem,  et  i1  ne  - 

■  Krait  pas  difficile  de  réveiller  à  cet  égard  uii 
«intérêt  très  réel  de  leur  part,  mais  qu'elles 

>  sont  forcées  dedissiniuler.  C'est  surquoi  l'am- 

•  bassadcur  du  roi  doit  se  borner  scrupuleuse- 

■  inriil  À  démêler  la  disposition  des  esprits,  et 
»k  évouler  ce  qu'on  pourrait  lui  dire  sur  ce 
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»  sujet.  D'ailleurs ,  le  rot  de  Prusse  .1  des  prélen- 
i'  lions  Gticienneset  très  considérables  à  la  cliargfe 
»  des  élats-généraux.  Il  a  une  très  grande  atten- 
»  tioD  à  leur  en  rappeler  de  temps  en  temps  le 
u  souvenir  ,  et  il  ne  perdrait  pas  vraisemblabJe- 
»  ment  les  occasions  qui  se  présenteraient,  de 
0  les  faire  valoir  suivant  ses  inlérélset  ses  vue». 
0  Le  mariage  de  la  princesse  sa  nièce,  avec  le 
0  slatboudur,  pourrait  même  lui  procurer  dans 

11  la  suite,  des  mojens  dont  il  profiterait  avec 
0  sa  dextérité  ordinaire  ,  pour  acquéiir  plus  dé 
D  crédit  et  d'influence  qu'il  n'en  a  eu  jusqu'à 
0  présent  dans  l'administration  des  Proviucea- 
»  Unies.  Ces  considérations  réunies  doivent 
»  être  un  sujet  de  réflexion  très  sérieuse  pour 
»  les  Hollandais  qui  ont  à  coeur,  le  repos  et  la 
»  tranquillité  de  leur  patrie.  Le  baron  de  Bre- 
B  teuil  a  déjà  été  informé  des  circonstances  qui 
»  ont  donné-lieu  de  croire  que  le  roi  de  Prusse 
»  désirait  de  rétablir  la  correspondance  iiiter- 
n  rompue  depuis  douze  ansy  entre  tes  cours  de 
»  France  et  de  Berlin.  On  y  joint  ici ,  sous  le 
«  n"  3,  aa  mémoire  qui  expose  les  détails  de 
»  tout  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  ,  et  ce  que 
))  l'arabaKsadeur  du  roi  devra  dire  sur  ce  sujet 
»  au  sieur  de  Thulemeyer  ,  ministre  de  sa  raa- 
»  jesié  prussienne  à  la  Haye.  On  a  jointicideux 
«  autres  mémoires,  sous  les  numéros  5  et  4,  qui 
»  ne  concernent  que  le  cérémonial  à  observer 
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par  le  baron  de  Breteuil ,  tant  k  IVgard  du  i 
iMïlboudt;r  et  du  gouvernement  des  Provinces»,  i 
il'iitcs,  que  par  rapport  aux  ministres  étran- 
>gers  qui  résident  en  HoNande. 

•  A  Compiègne, . . .  d'août  1768.  Signé  Lovjs. 

»  Par  le  roi  ,  signé  le  nue  de  Cmoiseul.  ■> 
Le  baron  de  Breteuil  devait  entrer,  avee  ce.s 
rens  ministres,  dans  les  liaisons  qtii  sont  d'u- 
;,  lorsque  la  guerre  ne  les  interdit  pas  ;  mais 
;V3)t  s'en  tenir  à  des  demonslratînns  exte- 
ripuresde  politesse,  en  attendant  qu'il  pût  juger 
[iir  lut-mèinedu  degré  de  confiance  qu'il  croirait  f 
{lOUToir  el devoir  accorder  à  chacun  d'eux.  Il  y  | 
il  pourtant  une  exception  à  faire  à  cette  règle   l 
'frioérale ,  par  rapport  au  ministre  d'Espagne, 
avec  lequel  te  baron  de  Breteuil  devait,  dès  le  i 
coinmvuceiae.nl  de  sa  résidence  ,  entretenir  la^É 
flus  inlimi!  correspondance.  Ceux  de  Vienne,] 
dcsDeux-Stciles,  devaient  aussi  éprouver  ,  de  lai 
part  de  l'ambassadeur  du  roi ,  dts  égards  par— J 
liuuliers  et  des  marques  de  confiance proportiou-  J 
iites  à  l'union  qui  subsistait  entre  la  Frauce  etl 
Irscourtide  Vienne  et  de  îiaples,  etc.  etc. 
Telles  élaient  les  instructions  du  ministre. 
Le  comte  de  BrogUe,  organe  secret  du  roi, 
écnni,  de  son  côté,  au  baron  de  Breteuil  ,  lal 
lettre  suivante: 

•  Le  sieur  Dubois  •  Martin  m'a  envoyé  ici  , 
■  M.  le  baron  ,  la  copie  de&  mémoires  dont  vous 
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»  lui  avez  donné  communication,  et  qui  vous 
B  ont  été  remis  par  le  ministre  des  affaires  etran- 
n  gères,  pour  vous  servir  d'instruction  dans  le 
»  poste  où  vous  veiie»  de  vous  rendre. 

»  J'ai  remarque  eu  les  lisant,  que  les  raé- 
H  moires  i  ,  3  et  4  i  qui  sont  annoncés  dans  le 
il  cours  de  l'iustruclion  ,  ne  s'y  trouvent  pas 
»joinls,  et  qu'il  n'y  a  seulement  que  le  n"  2  , 
»  relatif  à  l'efipéce  de  négociation  que  vous  devez 
y>  eatamer  avec  M.  de  Thulemeyer.  Je  croîs  que 
»  les  numéros  3  et  4 1  qui ,  selon  ce  qui  est  indi- 
n  que,  n'ont  de  rapport  qu'au  cérémonial  à  ob- 
»  server  avec  les  djfférens  mioislres,  seraient 

>  assez  inutiles  k  mettre  sous  les  yeux  de  sa  ma- 
»  jesté  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  u"  i  , 
»  que  l'on  dit  £onleuir  le  système  politique 
f  adopté  par  le  roi  vis-à-vis  des  Provinces- Unies; 
»  je  viius  prierai  de  u»e  l'adresser. 

o  Quant  à  ce.  qui  regarde  le  renouvellement 
0  des  liaisons  avec  sa  majesté  prussienne,  au- 
»  quel  vous  avez. ordre  de  travailler ,  vous  êtes 
D  trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir  la  conséquence 
n  d'une  pareille  démarche  ,  surtout  dans  une 
ti  circonstance  auiisi  critique  que  celle  où  .se 
»  trouve  rturope  aujourd'hui.  Vous  vous  dou- 
»  tez  aussi  certainement ,  que  votre  correspon- 
»  dauce  avec  M,  de  Tliulemeyer  excitera  l'atten- 
»  lion  du  ministre  de  Vienne  à  la  liaye  ,  et  votis 

>  n'ignorez  pas  l'importance  dont  il  est  de  ne 


It 
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I faire  naître  ;iiicuti  soupçon  à  la  cour  de  Vienne. 

•  Il .'«■rai t  donc  inutile  que  je  cherchRSse  à  vou»! 
'rappeler  la  prudence  et  la  dextérité  dont  vous^ 
■  avez  besoin  pour  que  vos  liaisons  avec  le 

•  a'alrtt  du  roi  de  Prusse ,  ne  causent  aucun  om- 
»  brage  à  M.  de  Reischack.  Je  compte  que  vous 

•  Délaisserez  ignorer  à  sa  majesté  aucun  détail 
>  lie  vos  entrevues ,  et  que  vous  redoublerez  de 
>soms   pour  tâcher  de  pénétrer  quelle  est   la 

•  véritable  façon  de  penser  du  roi  de  Prusse  sur 
»  tnttl  ce  qui  se  passera  en  Pologne.  Vous  savez 
'Combien  il  serait  avantageux  de  pouvoir  eaH 
«  être  instruit  avant  le  départ  du  ministre  qu'on"! 
»se  propose  d'envoyer  à  fierlin,  afin  d'être  e 

•  état  de  lui  donner  des  instructions  en  consé' 
I^uence. 

■  J'unagtne  ,  M.  le  baron  ,  que  depuis  votre 
arrivée  en  Hollande  ,  vous  y  aurez  déjà  en- 
tendu parler  de  la  Corse.  M.  le  général  Yorke 
cherche  certainement  à  grossir  les  obstacles 
que  nos  troupes  y  êpcouvenl ,  et  »  donner  à 
celle  entreprise  le  vernis  le  plu9  désagréable  , 
Cettceonduite  ordinaire  de  la  part  des  ambas^'^ 
sadeurs  anglais  ,  doit  peut  nous  affecter;  niait  1 
ce  qui  est  intéressant,  c'est  de  savoir  s'il  ins^>4 
nue  aux  ctats-généraux  que  sa  cour  prend'4 
»aez  d'intérêt  au  sort  des  Corses  ,  pour  leur  i 
destiner  des  secours  ;   et   si  elle    ne  leur 
donne  pas  déjà  de  cachés ,  en  atteudant  qu'elle  ' 
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»  poliliquf  «le  toutes  les  puissances  du  Nord.  Il 
M  doit  être  également  instruit  du  plus  ou  moins 
»  d'influence  que  nous  avons  conservé  dans  clia- 
u  cttne  de  ces  cours ,  des  causes  qui  y  ont  pro- 
u  duit  et  produisent  peut-être  encore  la  déca- 
n  dence  de  noire  crédit ,  des  moyens  qu'il  y  au- 
»  rait  de  le  relever,  des  obstacles  qui  peuvent 
j>  s'y  opposer  .  et  de  l'intérêt  que  nous  aurions 
»  d'y  parvenir, 

n  Sa  majesté  désire  qu'il  se  serve  de  ses  lu- 
H  mières  et  de  l'expérience  qu'il  a  acquise,  pour 
■  pouvoir  spéculer  de  la  Haye  sur  ces  drfféren» 
j>  objets,  et  elle  lui  prescrit  d'entretenir  pour 
)i  cet  effet ,  une  exacte  correspondance  avec  ses 
j>  ministresemployésdans  toutes  les  cours,  pour 
»  se  tenir  éclairé  sur  ce  qui  s'y  passe,  et  parti- 
»  ciilîèrement  en  Suéde  et  en  Russie.  De  toutes 
y>  ces  relations  réunies,  lé  baron  de  Breteuil  doil 
n  faire  un  ensemble;  et  sans  se  contenter  d'ex— 
)i  poser  tous  les  faits  dont  on  l'aura  informé, 
M  il  y  joindra  des  raisonnemens  et  des  réflexions 
»  particulières  propres  à  faire  connaître  à  sa  ma- 
n  jesté  ie  jugement  qu'il  lui  en  porte.  Elle  lut 
n  permet  même  d'y  ajouter  ce  qu'il  croirait  à 
»  propos  de  prescrire  à  ses  ministres  dans  les 
u  cours  dont  il  sera  question  ,  pour  qu'après 
))  l'avoir  examiné  ,  elle  puisse  donner  ses  or- 
j>  dres  en  conséquence.  .Sa  majesté  lui  recom- 
n  mande  une  singulière  attention  sur  tout  ce 
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F  passera 


en  Kussie  et  surtout  eit  Suède  : 


■  son  intention  est  qu'il  lie  une  correspondance    ' 
>  Irfs  suivie  avec  le  comte  de  Modène  (i)  ,  dès 
^Hpi'il  sera  arrivé  à  Stuckliolin  ;  et  qu'il  lui  fasse 
^Hbasser,  par  la  voie  secrète,  la  copie  des  lettres 
^T^qu'il  écrira  à  ce  ministre,  ou  qu'il  en  recevra» 
«alin  de  continuer  à  être  iu&truile  de  tout  ce  \ 
»  qui  se  passe  en  Suède  ,  avec  autant  d'exacti- 
»  lude  qu'il  est  possible  de  l'être ,  dès  qu'elle  n'a 
'pos  jttgé,  parties  raisons  particulières ,  devoir 
»  honorer  le  successeur  du  baron  de  Breteuil,  de 
»  la  même  confiance  qu'elle  avait  bien  voulu  lu^\ 

*  accorder, 

B  La  position  où  cet  ambassadeur  va  être  eaj 
»  Hollande ,  le  met  fort  à  portée  d'avoir-  con-^ 

■  naissance  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre; 

■  la  parenté,  ainsi  que  l'amitié  qui  le  lient  ; 
»  coiattdti  Châfelet,  lui  en  fournissent  un  nou^ 
»  veau  moyen.  Le  baron  de  Breteuil  a  pu  coo-J 
«  naître,  par  1rs  ordres  qu'il  a  reçus  du  roi  l 

•  son  départ  pour  Londres  ,  avec  quelle  atten- 
>  tWD  cl  quel  intérêt,  sa  majesté  s'occupe  de 

(l)  Hahflfln<l  ,  comte  de  Modène  ,  d'une  famille  disTîn- 
fn^duCointal  Veiiaisiûi,  et  né  dans  l'ilede  Naios,  avait  ëté 
■ki»tr«  (lu  roi  »  Uamboiirg.  Au  relonr  de  son  ambassade 
ir  SdnIp  ,  il  fut  nommé  gentilhomme  d'honneur  de  ;t/o/(- 
ftifii/-,frrtr  de  Lonis  m,  et  ffouvemeur  du  Luxembourg, 
Il  avkii  de  l'eiprtt  et  un  caractère  élevé.  Il  cit  mort  pendant 
Il  rrvalulion. 

VU.  a 
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o  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'Angleterre.  Elle  ne 
»  veut  négliger  aucun  moyen  d'en  être  instruite. 
»  C'était  principalement  pour  remplir  cet  objet 
»  qu'elle  avait  ordonné  au  sieur  des  Rivaux  de 
»  lui  envoyer  copie  de  sa  correspondace  avec 
»  le  sieur  Durand  ;  et  sans  le  retour  prochain  de 
»  son  chargé  d'affaires,  il  aurait  reçu  l'ordre 
»  d'en  user  de  même  de  celle  qu'on  lui  aurait 
■  prescrit  d'avoir  avec  le  comte  du  Chàlelet.  Le 
»  baron  de  Rreteuil  prendra  ,  dés  son  séjour  ici , 
»  les  moyens  de  former  avec  cet  ambassadeur 
a  la  correspondance  la  plus  intime;  et  il  aura 
T>  attention  d'en  faire  passer  exactement  la  copie 
»  à  sa  majesté,  en  observant,  s'il  arrivait  des 
n  évéïjemensdontil  lui  parût  inléressaiitqu'elle 
»  fût  promptemenl  instruite,  d'en  faire  parve- 
»  nir  le  rapport  à  sa  majesté,  avec  le  plus  de 
11  célérité  possible. 

»  Le  détail  des  objets  qui  peuvent  principa- 
»  lement  attirer  l'attention  du  roi  en  Angle- 
»>  terre,  serait  ici  superflu.  Sa  majesté  a  donné 
n  trop  de  preuves  du  goût  qu'elle  a  pour  con- 
j>  tribuer  au  bonheur,  non-seulement  des  pcu- 
n  gles  qui  ont  celui  d'être  ses  sujets,  mais  de 
»  toute  l'Europe,  en  perpétuant  la  paix  ,  autant 
I  j>  que  cela  dépendra  d'elle  ,  pour  qu'on  puisse 
»  douter  que  ce  ne  soit  principalement  à  ta 
»  conserver  ,  que  toutes  ses  vues  tendent.  Les 
»  Anglaisant  prouvé  que  les  leurs  étaient  diri- 
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*^es  par  d'aulres  motifs  ;  et  on  peut  sans  , 
ttiiiu&tice,  le!t accuser  de  n'être  ])3S  égalementl 
1  attachés  à  la  tranquillité  générale  ,  et  de  n'é- 
K>uter  que  la  voix  d'une  ambition  immodé- 
rée. II  est  très  important  de  pénétrer  les  me- 
ures que  cette  .tmbitiou  pourrait  leur  faire 
brendre  ;  et  il  n'est  pas  sans  exemple  que  des 
ministres  résidans  dans  des  cours  voisines, 
aient  été  plus  à  portée  de  découvrir  de  pa- 
ti\s  prt-paratifs,  que  ceux  mèmesquisont  sur 
i  lieux.  La  dextérité  du  baron  de  Breteuil 
heul  lui  faire  espérer  de  saisir  une  circons- 
lance  aussi  heureuse  ,  surtout  dans  un  pays 
bui  a  tant  d'inlérèt  à  connaître  les  projets  dea 

<  voisins  ,  et  auquel  ses  voisins  mêmes  peu- 
plent s'adresser  pour  lui  inspirer  des  disposi- 
llions  analogues  aux  leurs.  Sa  majesté  se  re— 
■pose  enliprement  sur  le    zèle  avec  lequel  il 
«'occupera  de  l'exécution  de  ses  ordres  ;  et  lesJ 
preuves  qu'elle  a  de  la  prudence  et  de  la  sa-T 
ftgrsse  de  sa   conduite,   tant  en  Russie  quecf 
sSuèfle,  lui  sont  im  sûr  garant  qu'il  juslifierajl 
IparlDuloïi  «lie  jugerait  propos  de  remployer^* 
Vie  d^rê  de  confiance  qu'elle  daigne  lui  aoJ 

order. 

!.«  Il  sera  joint  k  cette  instruction  ,  un  ordre  du 
■oi  pour  recevoir,  du  sieur  des  Rivaux,  tous  le» 
papiers,  chiffres  et  autres  pièces,  générale- 
neDt  quelconques,  que  le  marquis  d'Havriti- 
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»  court,  ou  ce  chargé  d'affaires,  pouvaient  a 
*  entre  leurs  mains ,  et  qui  sont  relatifs  à  la 
u  correspondance  secrète  avec  sa  majesle.  Le 
»  baron  de  Breteiiil  en  donnera  son  reru  au 
n  sieur  des  Rivaux  ,  au  bas  de  l'inventaire  qui  • 
»  en  a  été  dresse  ,  et  qu'il,  vérifiera ,  et  il  les 
»  conservera  jusqu'à  ce  qu'il  reçoive  l'ordre  de 
»  les  rapporter  ou  de  les  faire  passer  à  sa  ma- 
»  jesle.  ^H 

»  Fait  à  Versailles  ,  le  34  de  juillet  1768.  ^H 
Signé  Louis.  »'^B 
I  Plus  on  réfléchit  sur  celte  correspondance 
"secrète  de  Louis  xv  avec  plusieurs  de  ses  mi- 
nistres ,  plus  on  en  aperçoit  la  singularité. 
Qu'un  prince  porté  ^  soupçonner  la  fidéiiré  ou 
le  talent  de  son  ministre  des  affaires  élraugtres, 
veuille  essayer  de  pénétrer,  sans  être  vu  ,  d:ins 
l'inlérieur  et  le  mystère  de  son  administration  ; 
cela  est  raisonnable.  C'est  ainsi  qu'on  voit  le 
Grand-Seigneur  se  déguiser  quelquefois,  et  se 
glisser  incognito  dans  la  fouie  ,  dans  les  bou- 
tiques et  les  cafés  ,  pour  observer  la  conte- 
nance et  le  degré  de  satisfaction  du  peuple, 
et  si  la  police  maintient  partout  l'ordre;  mais 
qu'un  souverain  qui  avait  dans  le  duc  de  Choi- 
seul,  un  ministre  éclairé,  zélé  et  considéré, 
suive  attentivement  ses  démarches  pendant  plu- 
sieurs années,  lui  donne  sa  confiance  ,  et  pour- 
tant expédie  quelquefois,  comme  en  se  cachant, 
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Be»  ontrcs  contraires  à  ceux  de  son  ministre; 
que  ce  monarque,  livré  en  appartfnce  à  la 
mollesse  et  à  l'oisiveté,  ait  des  correspondances 
prix'ées  très  compliquées  ;  qu'il  prépare  lui- 
même  ou  fasse  préparer  sous  ses  yeux  ,  des  dé- 
pêches pénibles  à  composer  ,  parce  qu'il  fallait 
clien:her  des  tournures,  pour  concilier  ses  vues 
avec  celles  d'un  ministre  dont  il  craignait  l'em- 
"  pire:  que  ce  prince  s'occupe  sans  cesse  à  voiler 
celte  correspondance  ,  et  à  empêcher  que  son 
principal  ministre  ne  la  découvre,  soit  par  des 
con6dences  particulières,  soit  par  des  indis- 
créiions  du  monarque  lui-même  dans  les  déli- 
bérations de  son  conseii ,  on  conviendra  que 
cette  double  pensée  et  cette  double  administra- 
tion sont  une  des  singularités  les  plus  piquantes 
de  la  politique,  surtout  de  la  part  d'un  mo- 
narque taxé,  les  quinze  dernières  années  de 
sa  vie,  de  faiblesse  et  d'indifférence.  Cette  vi- 
gilance, ou,  si  l'on  veut,  cette  curiosité,  sup- 
pose dans  Louis  xv  beaucoup  de  suite,  de  dis- 
simulation, et  plus  de  caractère  public  que  ne 
tlui  en  accordaient  les  courtisans  qui  l'appro- 
diaieut  le  plus. 
Les  Corses  étaient  presque  toujours  en  rè- 
Tollc  ouverte  contre  la  république  de  Gènes,  g. 
leur  maîtresse  ;  et  celieK:i  n'avait  guère  sur  eux 
qu'une  souveraineté  nominale,  lorsqu'elle  con- 
clut à  Versailles,  le  37  de  juillet  1707  ,  un  traité 
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par  lequel  cette  république  s'engageait  à  pay^ 
à  la  Fiance  sept  cent  deux  mille  livres,  et  le 
roi  à  envoyer  en  Corse,  six  bataillon.'*,  pour  faire 
rentrer  celte  île  insubordonnée  sous  l'obéissii  lice 
des  Génois  (i). 

Il  fut  stipulé  par  un  traité  qui  suivit  de  près 
celui  dont  on  vient  de  parler  ,  que  dans  la  cas 
où  l'envoi  de  six  bataillons  ne  suffirait  point 
pour  remplir  l'objet  que  se  proposaient  Ips  cnn- 
tractans,  la  république  fournirait  au  roi  doux 
millions  de  subsides  ;  et  que  la  Franre  enver- 
rait en  Corse  ,  seize  bataillons,  pour  réduire 
les  rebelles,  et  remettre  Gènes  dans  le  pleiu 
exercice  de  sa  souveraineté. 

On  envoya  pour  l'exécution  du  premier  traité 
X  bataillons  ,  sous  lesordres  du  comlede  Bois- 
leux  ,  neveu  du  maréchal  de  Villars.  Cet  olfi- 
ier,  qui  rencontra  beaucoup  de  résistance  de  la 
part  des  Corses  ,  mourut  à  Basiia,  au  mois  de 
février  1739.  Il  eut  pour  successeur  le  marquis, 
depuis  maréchal  de  Maillebois  ;  et  la  guerre  , 
sans  être  très  vive  ,    fut  presque  continuelle 
entre  les  Français  et  les  républicains  corses,  qui 
tinrent  tète  partout  jusqu'à  l'arrivée  ,  en  i  75r , 
dans  l'île  de  Corse  ,  de  M.  de  Chauvelin  ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  du  roi  à  Gènes .  lequel 

(r)  BUtoire  des  Révoiutioni  de  Carte  ,  de  l'abbé  Gq 
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tÎBl  en  qualité  de  commandant  en  chef  de  la 
Corse,  et  travailla  a  un  plan  de  concîlialioti 
entre  les  Génois  et  les  insulaires.  Une  assemblée 
s'ouvrit  le  27  de  juillet  1751  ,  à  Saint-Floren^ 
et  au  mois  d'août  suivant,  il  fut  formé  »  Oletta 
une  consulte  générale,  où  se  trouvèrent,  pour 
la  France  ,  MM.  de  Chauveirii  et  de  Cursay; 
celui-ci  était  commandant  en  second  de  l'île. 

Après  quelques   lenteurs  et   discussions ,   il 
avait  été  arrêté  no  ntCLEMEWT  ou  traité  entre 
Gênes  et  la  Corse,  lequel  fut  ratifié  par  la  France 
et  renvoyé   au  gouvernement  génois,  qui,  au 
bout  de  quatre  ans  de  délai  ,  déclara  qu'il  ne 
l'accepterait  qu'à  condition  que  le  roi  retirerait 
i  troupes  de  la  Corse  ,  et  donnerait  â  la  ré- 
«iblique,  en  remplacement  de  ses  troupes  ,  un 
llb^ide  pour  y  entretenir  quinze  cents  hommes  à 
asoide.  Cette  affaire  traîna  encore  long-temps 
par  la  dissension  qui  éclata  entre  les  chefs  des 
Corses  et  le  marquis  de  Cursay,  lequel  fut  deslî- 
^nué  et  arrêté  par  ordre  du  roi. 
^H   Cependant  la  république  de  Gènes,  voyant 
^H|ue  les  Corses,  sous  les  ordres  de  Paoli ,  étaient 
^^ka  révolte  ouverte,  demanda  de  nouveau  à  ta 
^^Vrance,  en  1764  ,  des  secours  pour  les  soumet- 
Ire.  La  cour  u'hésita  point  à  se  prêter  aux  dé- 
sirs des  Génois,  dans  la  crainte  que  TAngle- 
terrc  n'usÂt  de  son  crédit  en  Corse  ,  pour  s'y 
éubtir. 


Ebl 
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Il  fut  donc  conclu  à  Paris  ,  le  7  d'août  1 7(14,' 
un  traité  entre  le  roi  et  le  gouvernement  gé- 
nois, par  lequel  la  France  se  chargeait  de  garder 
les  places  de  la  Corse  qni  élaienl  encore  en  Ire  les 
mains  des  Génois,  el  d'employer  toutes  les  voies 
de  conciliation,  pour  ramener  les  Corses  à  la 
soumission.  Et;  conséquence  de  ce  traité,  qui 
avait  été  signé  par  le  duc  de  Praslin  et  le  mar- 
quis Sorba,  ministre  de  Gênes,  les  Français 
débarquèrent  en  Corse,  vers  la  fin  de  17(14)  et 
occupèrent  ,  sous  les  ordres  du  comte  de  Mar- 
bceuf,  les  places  fortes  que  tenaient  encore  les 
Génois. 

Le  gouvernement  français  ayant  fait  de  grandes 
dépenses  en  Corse,  par  suite  de  ce  traité  ,  el  les 
Génois  ne  pouvant  les  acquitter,  il  fut  conclu 
à  Versailles  ,  le  i5  de  mai  1768  ,  un  autre  traité  , 
entre  le  duc  de  Cboiseul  cl  !«  même  marquis 
Sorba  ,  lequel  portait  :  "  Que  l'intérêt  et  l'ami- 
B  lié  que  le  roi  avait  constamment  marqués 
j>  depuis  le  commencement  de  son  règne,  à  la 
■  république  de  Gènes,  avaient  été  les  motifs 
»  qui  avaient  engagé  sa  majesté  à  conclure  avec 
)i  cette  république,  différentes  conventions  en 
»  1737  ,  en  175a  ,  en  1755,  en  ijSG  et  1764  , 
»  pour  la  maintenir  dans  la  possession  paisible 
B  de  la  souveraineté  de  l'île  de  Corse  ;  mais  que 
»  les  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour ,  ayant 
»  été  insufûsans,  il  en  résultait  que  si,  k  l'expi- 
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•  ration  du  trait»:  de  1764  ,  sa  majesté  relirait 
»  ses  troupes  des  places  de  la  Corse ,  le  trouble , 
»  la  dissension  et  leurs  effets,  renaitraieutdans 
»  l'Ile  d'une  manière  plus  sensible,  u  D'après  ces 
considérations,  le  roi  devait  (art.  !"■)  faire 
occuper  par  ses  troupes  ,  les  places  de  Bastia  , 
de  Saint- Florent,  de  Calvi  ,  d'Ajaccio  ,  de  Ilo- 
nifacio  ,  ainsi  que  les  au  très  places,  forts ,  tours 
et  ports  situés  dans  l'île  de  Corse  ,  et  qui  sont 
Dccessatres  à  la  sûreté  des  troupes  de  sa  ma- 
jesté, etc. 

Les  places  et  ports  occupés  par  les  troupes  ' 
du  roi  (arL  II)  seraient  possédés  par  sa  majesté  j 
qui  y  exercerait  tous  les  droits  de  souveraineté;  I 
et  lesdites  places  et  ports  ,  ainsi  que  lesdit»  ' 
droit»,  lui  serviraient  de  nantissement  vis-à- 
ris  de  la  république  ,  de  la  dépense  que  le  roi 
serait  obligé  de  faire  ,  soit  pour  occuper,  soit 
pour  conserver  lesdites  places  et  ports. 

Le  roi  s'engageait  à  remettre  (art.  VI)  entre 
1rs  mains  de  la  république  de  Gènes,  le  plutôt 
possible  ,  et  au  plus  tard  en  1771  ,  l'île  de  Ca- 
pfaja  actucIlfDient  possédée  par  les  Corses,  etc. 

Ce  traité  était  un  palliatif  de  la  cession  réelle, 
ijuif  l'on  ne  voulait  pas  énoncer  formelteinenl,  „o, 

•  •fin  de  ne  pas  donner  de  l'ombrage  à  l'Autriche'" 
lia  l'Angleterre.  Néanmoins  cette  dernière  puis- 
pnce   en   témoigna  son    mécontentement ,  le- 
quel ne  pouvait  suffire  pour  arrêter  une  ces- 
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s'était  refroidi  que  pour  se  porter  avec  plus  de 
chaleur  sur  les  controverses  politiques.  Les  cî- 
toy>;ns,  au  milieu  de  leurs  ateliers  et  de  leurs 
manu  fa  dures  ,  discutaient  sans  cesse  sur  leurs 
droits  ,  non  pour  les  concilier  avec  ceux  des  au- 
torites ,  mais  pour  les  étendre ,  et  contredire  les 
pouvoirs  légitimes.  Si  la  France  et  tes  cantons 
de  Berne  et  de  Zurich  ne  fussent  intervenus  , 
Genève  eût  dès-lors  par  ses  sopbismes  ébranlé 
les  cabinets,  ainsi  qu'elle  avait  autrefois  ren- 
versé tant  d'autels. 

I,e  sénat  étant  insuffisant  pour  terminer  ses 
contestations  avec  les  citoyens ,  touchant  Texer- 
cice  des  droits  constitutionnels  ,  avait  réclamé 
l'intervention  des  puissances  gara  rites  de  la  cons- 
titution de  Genève  de  1738  :  ces  puissances 
étaient  la  France,  et  les  cantons  de  Berne  el  de 
Zurich. 

M.  Hennin,  qui  avait  élé,  plusieurs  années, 
secrétaire  d'ambassade  en  Pologne,  avait  élé 
désigné  en  1761  ,  pour  être  secrétaire  du  con- 
grès d'Ausbourg,  lequel  n'eut  pas  lieu.  Nommé 
en  i^ô^i,  ministre  résident  près  le  roi  de  Polo- 
gne, il  avait  été  transféré  à  Genève  ,  en  lyôS  , 
avec  la  qualité  de  résident ,  parce  que  la  cour 
de  Versailles,  voyant  les  troubles  prêts  à  déchi- 
rer cette  petite  république,  avait  cru  devoir  y 
envoyer  un  personnage  habile,  qui  par  sa  sa- 
gacité, unexcellent  esprit,  et  la  counaissance 
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dRadivers  gouvernemens,  résultai  de  nombreux 
voyages,  trouvât  plus  facilement  des  moyens  de 
coDctIiaiton. 

Les  ministres  des  puissances  garantes  se  reo- 
tlirent  à  Genève  ,  en  1767  ;  celui  de  Frniice  était 
le  chevalier  de  Beauteville,  ambassadeur  du  rui 
,pr«s  les  Cantons. 

La  cour  de  Yersailles  embrassa  le  parti  du 
sénat ,  et  les  plénipotentiaires  médiateurs  rédi- 
gèrent, d'après  ses  vues,  un  projet  de  pMifica- 
lion  ;  mais  les  citoyens  de  Genève  le  rejelCTent 
A  ti  ne  pluralité  de  mille  quatre-vingt-quinze  voix 
contre  cinq  cent  quinze. 

La  cour  de  Versailles  irritée  défendit  toute 
commuDication  entre  la  France  et  la  république 
de.  Genève.  Des  troupes  françaises  se  mirent 
même  en  marche  pourcernerson  territoire  (1). 
Cependant  les  divers  médiateurs  s'étant  retirés 
dans  la  ville  de  Soteure  ,  eu  déclarant  qu'ils  al- 
laient procéder  à  la  détermination  du  véritable 
sens  des  articles  contestés  du  règlement  de  1 738; 
les  Oenevoi»  remirent  à  M,  Hennin  un  place!  , 
où  ils  priaient  M.  de  Choîseul  de  les  faire  ren- 


(■)  Il  jurait  qne  c'est  à  l'occfision  de  en  ili'liais  ei 
J'ftuwc  «  Genève  ,  que  le  duc  de  Cliuiseul  fiirma  It  d 
éf  fontirr  une  ville  à  Verioix  ,  se  propiiianl  il'y  l'-ta 
Jilirric  de  fonirieiiL'e  ,  et  un  porl.  Versoix  dcvaîtsr 
.tuiitenîr  Genève. 
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trer  dans  les  bonnes  grâces  du  roi ,  et  ils  enga- 
gèrent aussi  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  , 
à  intercéder  pour  eux.  Le  duc  de  Choiseul  pa- 
.  rut  très  mécontent  que  le  résident  eût  Vécu  une 
pièce  «  dont  le  défaut  essentiel  était ,  disait-ii ,  de 
î>  nexprinier  rien;  et  oit  les  citoyens  osaient  se 
»  prévaloir  d'un  témoignage  aussi  faux  que  celui 
»  de  leur  conscience  ,  pour  attester  leur  inno^ 
»  cence;ce  qui  équivaut^  ajoutait  le  ministre , 
a»  à  ^fi^^  taxer  d^ injustice,  » 

ËHrneux  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  qui 
s*étaient  intéressés  pour  Tîenève ,  reçurent  di^ 
duc  de  Choiseul,  une  réponse  à  peu  près  sem- 
blable. Il  leur  témoigna  «  quun  tel  écrit  ne  pou- 
»  i^ait  point  suspendre  la  juste  indignation  du 
»  roi  ;  que  c'était  plutôt  F  apologie  des  citoyens  , 
)>  que  Faveu  de  leur  faute  ;  et  quil  était  impossi- 
»  hle  à  sa  majesté ,  de  déférer  à  leur  recomnian^ 
n  dation,  » 

Les  citoyens  de  Genève  n'en  persistèrent 
pas  moins  à  réclamer  ime  extension  de  droits, 
se  plaignant  que  Ton  voulait  même  restreindre 
ceux  que  leur  aval  t  accordés  la  médiation  de  i  ySS. 

Sur  ces  entrefaites,  le  cabinet  britannique 
voyant  la  France  rassembler  autour  de  Genève 
des  forces  menaçantes,  témoigna  au  comte  de 
Guerchi ,  ambassadeur  de  France  à  Londres  , 
l'intéq^t  qu'il  prenait  à  la  cause  de  cet  état;  et 
le  comte  de  Bbchefort ,  ambassadeur  d'Angle* 


:  à    Paris,  fut  même  ch; 


[.de  Choiseul.  Celi 


irge  f 
fit  ail 


ui'Ci  écrivit  alors  au  sénat , 


|3o  de  juillet  1767,  que  la  France  n'avait 


mais  eu  l'intention  de  le  gêner  dans  l'accommo- 
dement qu'il  jugerait  à  propos  de  conclure. 

Après  de  longues  conlestations  ,  les  pténipo- 
teatiatres  médiateurs  prononcèrent  un  juge- 
ment en  six  articles,  le  i5  d'octobre  17G7  ,  au 
nom  de»  puissances  garantes. 

I.'arl.  1"  déclarait,  «que   le  conseil «énéral 
ne  pourrait,  sous  quelque  prétexte  quflçe  fût, 
«se  dispenser  d'élire  annuellement  les  quatre 
*  Sjndics,  dans  le  nombre  des  membres  actuels 
et  éligibles  du  petit  conseil.  » 
L'nrt.  Il  statuait  «  que  le  sénat  avait  le  droit 
de  rejeter  les  représentations,  de  les  approu- 
ver ,  ou  de  les  porter  aux  conseils ,  selon  qu'il 
Je  jugerait  convenable,  etc.  » 
L'arl.  V  supprimait  pour  toujours  les  vipgt- 
(jiiatre  commissaires  (1). 
I  I^sgaranscliargeaient  le  sénat  de  faire  publier 

^Kic  prononcé,  et  de  l'annexer  au  règlement  de 
^H]758;promettant,  au  nom  de  leurs  souverains, 
^^i'en  maintenir  l'exécution;  et  en  joignanto/tiujeï 
à  lia  chacun ,  de  s'y  conformer  sous  peine ,  contre 
feux  gui  s'y  opposeraient,  d'être  regardés  comme 

(t)  I^  bourgeoitic  de  Gené*e  s'étaîl  iJistribui'f  en  vingt- 
qiiAtrv  entons  ,  qui  avaicai  chacun  □ 


►; 


1 
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perturbateurs  du  repos  public  ,  et  poursuivis 
comme  tels. 

Le  prononce  ou  jugeinenl  fies  medialeiirs  fut 
tu  dans  le  grand  conseil  ;  mais  le  conseil  gênerai 
]>araissant  décidé  k  le  rejeter ,  le  sénat  jugea  à 
propos  de  néfjocîer  avec  lui.  De  nouvelles  con- 
férences furent  ouvertes  enlre  les  conseils  et  la 
bourgeoisie,  et  il  en  résulta  nu  arrangement 
qui  fut  accepté  par  tous  lei  ordres  de  l'état ,  et 
sanctionné  en  conseil ,  dans  le  mois  de  mars  1768. 
Mais  le  germe  des  dissensions  civiles  était  loin 
d'être  détruit;  car  il  était  non  moins  dans  le 
coeur  des  Genevois,  que  dans  leur  constitution 
mal  balancée. 
.^^  Les  consuls  sont  en  Frnnce ,  ainsi  que  dans 
''  lieaucoup  de  pays  d'Europe ,  les  a°ens  du  sou- 
••(c  ver.tin  ,  destinés  à  protéger  dans  léiranger  les 
inlrrétsetla  j>ersonne  décent  deses  sujets  voués 
au  commerce. 

Les  consuls  ont  pris  leur  origine  dans  les  ré- 
publiques italiennes  du  moyen  âge.  Primitive- 
nienl  ils  n'étaient  que  les  fondés  de  pouvoirs  des 
négocians,  et  avaient  pour  émolumens,  certains 
droits  qu'ils  prélevaient  sur  les  navires  et  sur  les 
niarcbnntlises  de  leur  nation. 

Ln  consulats  en  France  ,  jusqu'au  ministère 
de  Colbert ,  n'étaient  que  des  offices  transmis- 
sibles  de  particulier  à  particulier ,  moveoaaat 
finance. 


LIVRE   V.  55 

l'administration  politique  ou  le  cabinet  en- 
iTOÎcn  l  dans  £>lusieiirs  p.iys,  des  consuls-generaux, 
cousuts  ,  des  vi(^-consuls,  des  chancfliers, 

\.ps  cousu Is-generaiix  ont  dans  leur  depen- 
Sance  les  consuls  et  vice-consuls  places  dans 
chaque  arrondissement.  C'est  par  leur  « 
mise,  que  les  consuls  correspondent  avec  l'am* 
bas&adeur  et  le  ministre  accrédite  près  du  goa- 
ïemement  dans  le  territoire  duquel  ils  se  trou- 
vent ;  et  l'ambassadeur  doit  appuyer  leurs  de- 
mandes et  leurs  rëctainations  auprès  de  ce  gou* 
lïmeraenl  ;  n'étant  point  dans  l'ordre  que  letfv 
consuls  correspondent  directement  avec  les  au* 
forités ministérielles,  ni  avec  lescabînetsétran- 
gvrs.  y^nmotns,  il  est  des  cas  où  les  consuls, 
par  suite  de  l'absence  ou  fie  l'éloiguement  da 
ministre  de  leur  nalion,  sont  forcés  de  s'adrea^ 
wrau  cMnvt  du  souverain. 

Le  plus  souvent,  les  consuls-généraux  se  fixent^ 
dnns  la  résidence  de  l'ambassadeur  ,  aûn  qui 
les  communications  soient  plus  promptes.  Il  eat 
des  consuls-généraux  placés  près  d'une  nationp 
^l  tels  suut  ceux  de  Madrid  ,  de  Lisbonne  ,  etc>fi 
Tl  eu  est  qui  sont  improprement  consuls-génét-N 
raux,  ou  qui  ont  ce  titre,  moins  à  cause  de  l'^.-i 
tendue  de  leur  juridiction  ,  qu'à  cause  de  la  t 
cbesse  et  de  la  population  de  la  factorerie  qu'ils 
HirveUIent  ;  et  tel  est  celui  de  Cadix,  etc. 

Les  coiuub  français  correspondent  directe- 
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meut  avec  le  ministre  des  affaires  étraDgères  ou 
des  relations  extérieures ,  duquel  ils  reçoivent 
leurs  instructions  (i). 

Le  souverain  peut  déléguer  aux  agens  com- 
merciaux ,  tels  pouvoirs  qu'il  juge  à  propos  sur 
ses  sujets,  dans  l'étranger ,  pourvu  que  ces  pou- 
voirs ne  soient  pas  en  conflit  avec  les  lois  et  les 
prérogatives  du  souverain  du  pays,  et  qu'ils  ne 
dépassent  pas  les  bornes  de  l'autorité  qu'il  con- 
serve sur  ses  sujets  hors  de  son  territoire. 

Les  consuls  ont  une  cumulation  de  fonctions. 
Ils  peuvent  être  envisagés  :  i^.  comme  négocia- 
teurs; car  en  certains  pays,  notamment  en  Bar- 
barie ,  la  qualité  de  chargé  d'affaires  qui  est  réu- 
nie à  celle  de  consul ,  les  autorise  à  négocier  ,  à 
signer  même  des  traités ,  et  dans  tous  les  autres 
pays,  ils  doivent  par  état  surveiller  l'exécution 
des  traités  et  conventions  commerciales. 

a^  Comme  administrateurs;  puisqu'ils  admi- 
nistrent les  prises  et  la  succession  de  leurs  con- 
citoyens décédés - 

3^.  Comme  magistrats  de  police  ;  puisqu'ils 
sont  tenus  de  maintenir  le  bon  ordre  parmi 
leurs  concitoyens  et  peuvent  punir  ceux  qui  le 
troubleraient. 


(i)  Les  consubts  avaient  été  attribués  au  ministère  de  la 
marine ,  jusqu'à  lYpoque  de  la  révolution  française  ;  époque 
à  laquelle  ils  furent  avec  Condement  réunis  au  département 
politique. 
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4'*,  Comfine  notaires,  ou  rédigeant  pour  leurs 
concitoyens,  les  actes  civils  attribués  à  ces  offi- 
ciers ;  et  c'est  ce  qu'on  appelle  la  juridiction 
volontaire, 

5**.  Enfin  comme  juges  de  paix ,  tâchant  de 
concilierleursconcitoyens ,  etprononçant  même 
des  jugemens  en  première  instance  ;  ce  qui  co/w- 
titue  la  juridiction  contentieuse. 

Lorsque  les  consuls  sont  établis  dans  des  pays 
avec  lesquels  il  existe  des  traités  ou  conventions 
de  commerce,  l'étendue  de  leurs  pouvoiVtf  éVi 
r^le  sur  celle  de  ces  traités  et  ctfflventions. 

Lorsqu'il  n'y  en  a  point;  ils  agissent  d'après 
le  principe  de  la  réciprocité  ou  l'usage  pratiqué 
dans  l'endroit  où  ils  se  trouvent. 

Le  contentieux  attribué  aux  consuls  a  pour 
objet  principal ,  les  contettations  entre  leurs 
concitoyens  pour  les  marchandises  apportées 
sur  les  navires  de  leur  nation.  Ils  entendent  les 
parties,  font  rédiger  un  procès- verbal,  et  ren- 
dent un  jugement  de  première  instance.  Pour 
en  assurer  l'effet,  ils  peuvent  ordonner  provi- 
soirement le  séquestre  des  objets  en  litige,  sur- 
tout s'il  y  a  appel ,  lequel  se  porte  à  des  tribu- 
naux nationaux  déterminés.  S'ils  prononcent 
sur  les  démêlés  de  leurs  concitoyens  avec  les 
naturels  du  pa^s,  ce  ne  peut  être  que  par  voie 
d'arbitrages,  lequel  est  même  susceptible  d'être 
rejeté,  s'il  n'est  précédé  d'un  compropiis.  En 
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matière  criminelle,  le  consul  prononce  en 
inière  instance,  el  fait  parvenir  le  coupable  avec 
la  procédure  ,  aux  Iributiauk  nationaux  charges 
d'en  connaître. 

Le  gouvernement  français  a  défendu  à  ses 
sujets ,  sous  peine  d'une  forte  amende  pécu- 
r^xiiaire,  de  se  soustraire  à  la  juridiction  con- 
sulaire, en  s  adressant  au\  autorités  du  pays 
pour  des  conteslalioiis  entre  Français.  A  l'égard 
de  celles  qu'ils  auraient  avec  des  nationaux  , 
le  recours  aux  tribunaux  du  pays  est  autorisé, 
et  le  consul  est  tenu  de  les  recommander  et  de 
faire  valoir  leurs  droits. 

La  légitimation  des  consuls  se  fait  par  une 
notification  de  leur  nomination,  et  ils  ont  besoin 
de  rxxEQUATUR  ,  OU  autorisation  du  souverain 
du  pays ,  pour  exercer  leurs  fonctions. 

Les  consuls  n'ont  point  les  privilèges  qui  dé- 
corent les  agens  politiques.  Ils  sont  en  général 
soumisàla  juridiction civile{i)  et  criininellede 
l'état ,  mais  sont  exempts  de  l'impôt  personnel 
et  du  logement  des  gens  de  guerre.  Ils  n'ont 


(i)  En  Espagne ,  lej  consiiU  «ont  sous  la  lii'peikdance  du 
tribunal  militaire  ,  présida  par  le  capîtaine-gt^nfral  de  la 
province ,  pour  les  dûcussions  avec  des  nationaux  et  m^me. 
avec  des  Français  ;  il  peut  infirmer  leurs  jngemens  ,  mais  il 
ne  les  fait  point  exécuter  sans  en  avoir  instruit  préalable- 
meni  le  gouverncmcat  du  «onsul. 


i 
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point  !c  droit  tie  chapelle,  ni  celui  d'exercer  ■ 
Itur  culte  d'une  manière  patente. 

Il  n'y  a  point  de  cérémonial  établi  pour  eux, 
et  ils  De  vont  point  à  la  cour ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  un  grade  militaire  qui  leur  en  donne  le 
droit. 

Il  convient  toutefois  d'observer  que,  quoique 
Ifis  consuls  ou  commissaires  des  relations  com- 
merciales ,  ne  soient  point ,  à  beaucoup  près  , 
War  la  ligne  des  agens  politiques ,  un  gouverne- 
jnent  puissant  se  tiendrait  fortement  offensé  de 
l'insulte  publique  et  immérite'e  qui  leur  serait 
faite  ,  et  il  pourrait  en  poursuivie  la  répara- 
tion. .Si  les  consuls  sont  moins  que  les  agens  po- 
litiques ,  étant  pourtant  commis  directement 
par  le  souverain  ,  ils  sont  dès-lors  beaucoup 
plus  élevés  que  les  simples  sujets. 

f.es droits Pl  privilèges  des  consuls,  résultant 
des  traités  et  capitulations  ,  rentrent  essentiel- 
lement dans  le  droit  des  gens  conventionnel, 
et  sout  plus  ou  moins  modîBés  par  les  mêmes 
Irailés  ,  capitulations  et  cojiveutions.  Ainsi  , 
dans  le  levant  et  la  Barbarie  ,  d'après  plusieurs 
r'captIulalioDS  ,  leurs  attributions  sont  trèsnom- 
uses. 

En  Espagne  et  en  Portugal,  elles  sont  moins 
fonsidcirables ,  quoique  les  consuls  y  jouissent 
de  plusieurs  prérogatives.  Dans  le  nord,  leurs 
attribution:»  sont  réduites  k  peu  de  chose  ,  et 
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bt  aux  immunités  et  fonctions  des  con- 
suls. 

£n  voici  les  principaux  articles  : 
«Les  consuls  (art.  n  )  étant  sujets  des  princes 
«qui   les  nomment  ,  jouiront  des  immunités 

>  personnelles ,  de  sorte  qu'ils  ne  pourront  être 

■  arrêtés  ,  ni  rais  en  prison  ,  excepté  pour  des 
j>  crimes  atroces  ,  ni  en  cas  que  lesdits  consuls 
K  fussent   négocians;  car  alors  cette  immunilé 

>  personnelle  doit  s'entendre  de  ce  qni  reg.Trde 
s  les  dettes  ou  d'autres  causes  civiles  qui  ne  sont 
M  pas  criminelle»,  ou  quasi  criminelles,  ou  qui 

■  ne  proviennent  pas  du  commerce  queux- 
»  mêmes  ou  leurs  dépendons  exercent;  mais  ils 
D  ne  doivent  pas  manquer  aux  attentions  dues 

(aux  gouverneurs  et  aux  autres  personnes  qui 
représentent  le  roi  et  la  inagistralure.  Ils  se- 
ront exempts  de  la  charge  de  donner  dfs  lo- 
»  gemens  aux  gens  de  guerre  ,  hormis  le  cas 
»  d'une  nécessité  absolue  ,  et  lorsque  taules  les 

•  maisons  de  la  ville  seront  occupées.  Ils  ne  se- 

■  ronl  pas  uon  plus  sujets  aux  tributs  et  services 
a  per»Qnaels ,  et  il  leur  sera  permis  de  porter 

■  Cépée  et  le  bâton ,  pour  ornement  extérieur  de 

•  leur  personne. 
■  sera  permis  de  mettre  au  dessus  de 
de  leur  maison  un  cadre 
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•  lapprobalion  du  souverain  du  lerritoire;  et 
»l  ayant  oblenue,  et  présenté  cestleux  patentes 

■  au  gouverneur,  ou  au  magistrat  du  lieu  où 

•  ils  doivent  servir,  ils  seront  reconnus  pour 
»  TÏce-consuls  :  il  leur  sera  également  permis 

•  de  perler  le  bâton  ou  l'épée.  Pour  les  emplois, 

•  on  ne  peut  les  donner  aux  natifs   du  pays, 
«cotirormément  aux  ordonnances  établies  sur 

•  ce  sujet. 

»  Les  cousuls  et  vice-consuls  (art.  IV)  pour- 

■  ront  aller  k  bord  des  vaisseaux  de  leur  nation , 

■  après  qu'ils  seront  admis  ,  faire  des  questions 

>  aux  capitaines  et  à  l'équipage,  vérifier  leuis 
»  listes,  prendre  des  déclarations  sur  leur  na- 

■  vigatîon  ,  destination  et  ëvénemcn.i  qui  leur 
»  sont  arrivés  ,  les  accompagner  à  la  douane  et 

■  cliez  les  ministres  et  officiers  du  pays  pour 

•  leur  servir  d'agens  et  d'interprètes  dans  leurs  ^ 
1  affaires.  Et  comme  il  est  décidé  que  le  ma-  ' 

■  gistrat,  les  gardes  ou  un  officier  de  la  douane  . 
>ne  peuvent  aller  à  bord  d'aucun  vaisseau, 
>sans  être  accompagnés  du  consul  ou  du  vice-  J 
»  consul ,  ceux-ci  doivent  être  particulièrement 

>  avertis  de  ue  pas  manquer  l'heure,  ni  l'endroit 

•  que  le  magistrat  et  les  juges  de  la  douane  in~ 
i  diqueront  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  le  cas 

•  d'aller  à  bord  ,  en  compagnie  du  consul  ou 

■  TÎce-consul ,  et  s'ils  manquent,  l'on  ne  lea 
1  attendra  pas. 
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V  Les  consuls  et  les  vice-consuls  (  art,  Y  )  ne 
»  se  mêleront  des  vaisseaux  de  leur  nation  que 
9  pour  accommoder  à  Tamiable  les  mariniers , 
»  par  rapport  au  temps  de  leur  service ,  fret  et 
»  salaire.  Ils  ne  se  mêleront  pas  non  plus  d'une 
»  autre  manière  des  différends  qui  s'élèvent 
»  entre  leurs  compatriotes  passagers  ;  c'est-à- 
»  dire,  lorsque  ceux-ci  veulent  s'accorder,  de 
y>  sorte  que  chacun,  soit  capitaine,  soit  marinier 
»  ou  passager ,  conservera  le  droit  naturel  de  re- 
»  courir  à  la  justice  du  pays ,  en  cas  qu'il  se 
»  trouve  préjudicié  ou  opprimé  par  le  consul 
9  ou  vice-consul. 

»  Ils  auront  le  droit  (art.  YI)  de  réclamer  les 
»  mariniers^  et  de  dénoncer  au  magistrat  du 
»  pays  ,  les  vagabonds  de  leur  nation  ,  afin  de 
1»  procéder  contre  eux ,  suivant  les  traités  et  les 
y  ordonnances  du  souverain  du  territoire. 

»  L'article  YII  laisse  aux  consuls  et  vice-con- 
]>  suis  le  droit  de  prendre  les  mesures  convena* 
9  blés  pour  sauver  les  vaisseaux  naufragés  de 
»  .leur  nation  ,  la  cargaison ,  etc. 

ji  L'article  YIII  confère  également  le  droit 
»  aux  consuls  et  vice-consuls,  de  faire  liquider 
»  les  successions  et  héritages  de  ceux  de  leurs 
»  concitoyens  morts  en  territoire  étranger  , 
»  comme  aussi  de  vérifier  tous  les  fonds  ^  effets 
»  et  biens  appartenans ,  de  quelque  manière 
»  que  ce  soit ,  à  leurs  souverains  respectifs,  etc.  » 
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B  convention, 


i  fut  si, 


gnee  par  le  m; 


¥ 


qitis  d'Ossun  et  par  le  uiarquis  Grimaldi,  est 
iJeTtnae  imporlanle  ,  parce  qu'elle  fixa  les 
droilâ  el  les  attribulious  des  consuls,  non-seu- 
lemeiit  en  Espagne,  mais  même  chez  les  aulres 
JpriDces  de  la  maison  de  Bourbon  en  Italie,  qui 
jOrureDt  devoir  l'adopter  pour  leurs  elats. 

Les  vaisseaux  tunisiens,  sans  égard  à  la  réu- 
nion faile  de  la  Corse  à  la  France,  couraient  surpaaitccTÏ 
le*  bâiimens  corses,  et  en  faisaient  les  équi-"" 
pages  esclaves.  La  cour  de  Versailles  ,  voyant 
Sfs  plaintes  à  cet  égard  sans  succès,  envoya  de- 
Tanl  Tunis,  une  escadre  aux  ordres  du  comte  de 
Broves,  composée  de  deux  vaisseaux  de  ligne , 
de  deux  frégates  et  de  plusieurs  galiotes  à  bom- 
bes, qui  se  réunirent  aux  galères  de  Malte,  le 
3o  juillet  1 7^0.  L'escadre  détruisit  cent  soixante 
iDai(M>fis  de  la  ville  de  Diserte;  après  quoi  elle 
ibarda  Stize,  dont  (rois  cents  maisons  furent 
Imées.  Le  dey  de  Tunis  demanda  à  enirer  en 
;ociation  ,  et  le  1 5  d'août  1770 ,  des  prélimi- 
ires  de  paix  furent  signés  entre  la  France  et*j 
régence  de  Tunis. 

dey  devait  reconnaîtie  la  réunion  de  la  ^ 
à  la  France,  rendre  les  Corses  esclaves, 
veler  le  privilège  de  la  pêche  accordé  à  la 
compagnie  d'Afrique,  et  payer  les  dommages 
qu'elle  avait  soufferts.  Après  l'exécution  de  ces 
préliminaires,  le  roi  consentit  à  accorder  la  pais 
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à  la  régence  de  Tunis  ;  et  le  traité  en  fut  signé 
le  1 S  de  septembre  1770,  au  nom  de  S.  M.  T.  C. 
par  le  comte  de  Broves ,  chef  d'escadre ,  et  le 
sieur  Barthelemi  de  Saizize ,  consul  de  France  à 
Tunis. 

"'i^^ctàa  ^  ^"^  ^^  Choiseul  avait  joui  depuis  son  en- 
^^i^^^^Mrée  au  ministère,  d'un  crédit  constant  auprès 
*li*-  de  Louis  xv.  Ce  prince  avait  dit  souvent  qu'il 

n'avait  jamais  travaillé  avec  personne  qui  eut 
le  travail  plus  facile  et  plus  net;  de  plus ,  il  était 
persuadé  que  ce  ministre  tenait  par  ses  négo- 
ciations, les  ennemis  de  la  France  hors  d*état 
de  troubler  la  paix  ,  unique  souhait  de  son 
cœur.  M.  de  Choiseul  était  de  plus,  ouvertement 
soutenu  par  les  cours  de  Vienne ,  de  Madrid  et 
de  Lisbonne,  et  dans  Tintérieur  il  était  chéri 
du  militaire  et  des  parlemens  ;  en  sorte  qu'il 
offrait  un  pouvoir^ui  éclipsait  presque  celui  du 
souverain;  pouvoir  qui  fut  néanmoins  renversé 
par  une  complication  de  circonstances  intérieu- 
res et  extérieures. 

Les  Esp.ignols  mécontens  de  ce  que  les  An- 
glais avaient  fait  en  1766  (1),  un  établissemenC, 


;^  1}  Les  Espagnols  TOuUient  emp^b^  les  AngUis  de  faire 
un  établissement  dans  les  petites  îles  sitnêes  près  du  détroit 
de  Magellan  ,  d*oû  ils  auraient  pu  focilement  se  porter  Ters 
les  côtes  du  Péro«  et  du  Chili ,  et  7  faire  le  commerce  dt 
contrcbaBde. 
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p(  construit  an  fort  dans  le»  lies  de  Falkland 
ou  MaloùÎDes  ,  qu'ils  tenaient  récemment  des 
Français,  y  envoyèrent  au  mois  de  juin  1770, 
■rois  frégates  et  des  lroiij>es,  qui ,  après  avoir 
canonnë  le  fort,  s'en  rendirent  maîtres,  et  fi- 
rent la  ganii&on  anglaise  prisonnière.  Celte 
nouvelle  causa  à  Londres  une  grande  fermenta- 
tion ,  et  sur  le  champ  l'armement  d'une  escadre 
fut  ordonné.  La  guerre  entre  la  Graude-Breta* 
gne  et  l'Espagne ,  semblait  inévitable;  et  M.  de 
Cboiseul  était  porté  à  l'approuver,  parce  qu'il 
se  croyait  en  mesure  de  la  faire  avec  succès  ;  il 
propos  son  projet  au  conseil ,  et  il  fui  rejeté. 
Néanmoins  ,  on  dit  à  Louis  xv  que  ce  ministre 
voulait  la  guerre,  et  qu'il  avait  conseillé  aux 
Espagools ,  le  coup  hardi  qu'ils  s'étaient  per- 
mis, lui  insinuant  que  jamais  la  cour  d'Espagne 
n'aurait  eu  l'audace  d'attaquer  l'Angleterre, 
sans  l'aveu  de  M.  de  Choiseul  qui  se  vantait  de 
diriger  plus  sûrement  le  cabinet  de  Madrid 
que  celoi  de  Versailles  ;  et  que  si  l'aecommode- 
inent  n'avait  pas  encore  eu  lieu  ,  c'est  que 
M.  de  Choiseul  ne  le  voulait  pas  ;  cette  insinua- 
tion maligne  paraît  avoir  contribué  beaucoup  à 
U  disgrâce  de  ce  ministre. 

Le  roi  manda  secrètement ,  le  21  de  décem- 
bre ,  l'abbé  de  la  Ville  ,  premier  commis  des 
affaires  étrangères,  autrefois  jésuite,  et  ennemi 
Kcrelde  M.  Cboiseul ,  qui  avait  eu  la  générosité 
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elle  ,  el  la  favorite  se  plaignant  au  roi  avec  lar- 
mes, des  dédains  du  ministre,  tâchait  de  lui 
faire  partager  son  injure.  Indépendamment  de 
cette  dangereuse  ennemie  ,  le  duc  de  Choiseul 
avait  encore  contre  lui ,  le  chancelier  Maupeou 
qui  l'accusait  de  fomenter  la  résistance  des  par- 
lemens;  le  priitce  de  Condé  qui  desirait  un  mi- 
nistre de  la  guerre  de  son  choix;  le  contrôleur 
général  Tcrnii .  le  duc  de  la  Vauguyoo  ,  gou- 
verneur du  dauphin  ;  la  comtesse  de  Marsar» , 
gouvernante  des  enfans  de  f  rance  ;  la  faction 
toujours  redoutable  des  jésuites,  et  plusieurs 
courtisaus  nourris  de  l'espoir  de  partager  la  dé- 
pouille d'un  mioistze  tout-puissant 

M.  de  Choiseul  vécut  dans  son  exil,  avec cei| 
dignité  de  caractère  qui  est  l'expression  d' 
ame  élevée  que  la  défaveur  ne  peut  abaisser, 

Ce  ministre  avait  une  éloculion  facili 
idées  étaient  abondantes  et  vives;  son  tact  fin  et 
subtil.  Doué  du  talent  d'émouvoir ,  d'échaufTer 
et  d'intéresser  ,  on  a  de  lui,  des  dé|iêches  qui 
sont  pleines  d'une  éloquence  naturelle  enlrai- 
uante.  Sa  dialectique  est  serrée  ,  directe  ,  el  ba- 
sée en  général  sur  ces  deux  points,  l'honneur 
du  trône  et  la  prospérité  de  la  nation . 

M.  de  Choiseul  possédait  l'art  de  démêler  lc& 
jCaractères.  U  eut  aussi  celuidi.'gagner  les  esprits, 
«>n  sorte  qu'il  eut  un  parti  autant  attaché  à  sa  per- 
sonne qu'à  sou  pouvoir;  exception  honorable 


i 


LIVRE  V.  49 

dont  sa  disgrâce  fournit  la  preuve.  Plein  de 
lut-roéme  et  de  sa  force,  il  avait  la  fîerlé  des  i 
grands  de  la  cour  de  Louis  xiv,  qu'il  rappe- j 
hit  encore  par  l'élégance  des  formes  et  la  iiq: 
blesse  de  la  représentatioo.    Ami  prononcé, 
il  fut  euneini  franc  ,  et  ne  craignait  pas  < 
rompre  en  visière  avec  le  dauphin,  père  de  j 
Iaqîs  xyi,  à  qui  il  alla  jusqu'à  dire  :  «  Je  puîs  J 
»  avoir  un  jour  le  malheur  d'être  votre  sujel^  | 
>  mais  je  n'aurai  jamais  celui  d'être  votre  servî"^ 

•leur  Cl).  » 
Son  aversion  pour  les  je'suites  t'avait  brouillé 
ec  ce  prince  ,  et  son  opposition  constante 
avec  lui  ,  avait  donné  naissance  à  des  incul- 
pations trop  extraordinaires  et  trop  déhuées 
lie»  preuves  pour  pouvoir  èlre  rapportées.  La 

P'IïrouïUerie  ne  suffit  pas  pour  faire  présumer 
le  crime  de  la  part  d'un  ministre,  dont  le  ca- 
ractère moral  fut  constamment  estimé. 

En  administration,  M.  de  Chotseul  aimait  le 
grand,  le  beau;  mais  on  a  prétendu  que  son 
imagination  lui  avait  fait  quelquefois  préférer 
le  brillant  au  solide ,  et  qu'il  négligea  de  donner 
son  attention  à  des  affaires  qui  dans  la  suite  , 
drvinrcnt  sérieuses.  On  cite  à  l'appui,  quoi- 
s  fondement,  la  combustion  de  la 


Pologne. 


c  peu 


{i)aUm.deChoiieu/. 
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Ce  ministre  avait  de  la  fixité  dans  les  ideVs, 
s'attachant  forîeniciit  à  un  projet  jugé  bon,  et 
n'y  renonçant  que  quand  il  élait  pleinement 
rempli  ou  entièrement  renverse. 

On  lui  a  reprocbë  trop  de  liberté  dans  ses 
discours  ;  effet  de  l'inipétuosité  de  son  aine  et 
de  trop  de  pencbant  aux  confidences;  quoi- 
qu'il convienne  d'obstrver  que  la  confiance 
est  propre  à  exciter  la  confiance,  et  que  ai, 
par  la  reserve  extrême  ,  on  conserve  ce  qu'on 
,  sait  ,  on  perd  souvent  ce  que  savent  les  au- 
.    très. 

Quant  It  rincuT]pation  de  prodigalité  des  reve- 
nus pulilies,  il  pourrait  se  faire  que  par  ma- 
gnificence ou  par  libcTalitë ,  il  ait  quelquefois 
porté  trop  loin  les  récûmpcnses  et  les  traile- 
ra'ens;  mais  il  avait  pourtant  des  vues  d'écono- 
mie Tàisonnée  (i).  ïl  fut  personnellement  su- 
périeur à  l'argent,  et  il  eut  un  de  plus  beaux 
signes  delà  noblesse  tie  cafaclère,  le  désînlé- 
ïëssen'ient.  Après  avoit-  eu  les  moyens  les  plus 


(i)  TLii  i^'Sg  ,  la  à^enit  de»  affuim  érTBnçér«)  Tut  de 
40 'millions t^i'iOo"  lî'^m:  ^'  «n  >770i  <'"^  f"^  de  oote  miU 
li6n»,  à  caate  de»  frais  occaMonnés  par  la  ditle  de  SuM«. 
£□  177'  ■  Ib  dépende  devait  se  faire  a\rr.  se|il  millions, et 
dans  cette  somme  étaient  compris  les  subsides  acconl^j  â  de* 
y  princes  éiningers ,  et  les  pensions  de  la  cour  i  plnûeurt 
griuidA  personnages.  {Méin.  de  Choiieui.) 


LIVRE  V.  5i 

^vorablcB  de  s'enrichir  ,  il  sortit  Hu  ministère 
avrc  quatre  militons  de  dettes,  dont  le  paiement 
ahiorba  «ne  grande  partie  de  la  fortune  de  la 
duchfMe  ,  son  épouse. 

Quand  M.  de  Choiseul  parvint  au  ministère, 
(out  était  dans  le  délabrement.  L'armée  était  . 
sans  énergie,  les  finances  en  désordre,  et  le  cr^  I 
dit  du  roi  el  de  l'état  uni.  Li  ranima  toutes  1 
branches  de  l'administration ,  déploya  une  acti 
vite  infîaligahle ,  et  par  la  force  de  son  géni 
balança  souvent  les  malheurs  de  la  guerre,  en 
Mirlc  que  s'il  ne  [)ut  les  larir,  il  les  empêcha 
du  moins  de  s'accroître  ,  et  procura  à  la  France 
m  17C3,  une  paix  bien  plus  honorable  que 
celle  que  ses  constans  revers  semblaient  lui 
préMger. 

La  politique  de  ce  ministre  eut  pour  base  sur 
le  conliiieot,  l'alliance  avec  l'Autriche;  et  sur 
mer  celle  avec  l'Espagne,  aûn  de  balancer  rÂiMj 
gifterre.  C'est  dans  cette  dernière  vue  qu'il  s'at- J 
tïcba  à  relever  la  marine,  de  concert  avec  M.  dej 
l'raslin  ;  el  au  moment  de  sa  retraite,  elle  comp* 
tait  soixante -quatre  vaisseaux  de  ligne.  C'e^  1 
dans  cette  même  vue  qu'il  acquit  la  Corse  ,  île  f 
importante  par  sa  position  et  convoitée  par  le» J 
kaglats.  J 

rïf.  de  Choiseul  songea  à  arrêter  le  dévelop-a 
meut  de  la  Kussie,  en  lui  suscitant,  eu  1768', H 
e  guerre  avec  les  Turcs,  et  ea  favorisant,  ' 


Sa 


PÉRIODE. 
.  le  1 


autant  <|ue  les  circonstances  le  permettaient  ^ 
les  confédérations  polonaises. 

Chargé  presqu'à  la  fois  des  porte-feuilles  de  la 
guerre  ,  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères, 
M.  de  Choiseul  (i)  dut  faire  quelques  fautes; 
mais  il  faudra  pourtant  avouer  que  par  les  res- 
sources de  son  génie  ,  il  releva  la  considératioa 
de  la  France  ,  et  qu'il  ne  lui  manqua  peut-être 
pour  occuper  le  premier  ranj;  parmi  les  minis- 
tres de  son  siècle ,  que  d'avoir  paru  à  une  autre 
époque  ,  que  celle  de  la  fin  nébuleuse  du  règne 
de  Louis  stv  ;  en  sorte  que  M.  de  Cboîseut , 
qui  eût  pu  être  un  ministre  célèbre,  n'a  été 
j>ar  les'circon&taiices^  qu'un  homme  d'état  dis- 
tinguè. 
'L'intérim  des  affaires  étrangères  fut  confère 
TnTir'à-^  Pbélippeaux  ,  duc  de  la  Vrillière,  lequel  était 
^'"^y*  secrétaire  d'état  de  là  maison  du  roi. 

-    La  seule  opération  un  peu  importante  qiii 


(i)  Le  duc  de  Choiseul  mourut  à  Parii,  !e  8  de  mai  1785. 
Il  voulnt  ^ire  inhume  dans  le  elmetîëre  de  la  ville  d'Am- 
Itoiie ,  et  demanda  expressément  que  l'on  planlAt  nn  cjprêt 
mâle  ïnr  sa  tombe.  Satnort  excila  des  regrets.  SouTontropH 
■nion  p^bKque  l'avait  reporté  aa  ministère;  mais  Lonîs  %\i , 
fortement  prévenu  contre  lui ,  s'y  refusa  constamnienl.  On 
A  ptibJiiïen  1790  »es  Mémoirei,  qui  ne  sont  qu'une  insigni- 
fiante collection  de  pièces  presque  toutes  étrangères  a  la 
a  dehors.  Ce  n'est  pas  là  qu'il  fnut  chercher 
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lit  eu  lien,  pendant  la  gestion  raomenlanée  de 
M.  de  la  Vrillière  ,  et  à  laquelle  il  n'a  eu  même 
qu'une  part  très  médiocre  ,  est  raccommode- 
ment entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  au  sujet 
des  Iles  Malouines  ou  Falkland. 

La  cour  de  Madrid,  après  la  disgrâce  du  duc 
de  Choiseul  ,  craignant  de  n'être  pas  soute- 
nue par  celle  de  Versailles  ,  crut  plus  sage  de 
donner  satisf.iction  à  l'Angleterre  ,  qui  exi- 
geait que  provisoirement  ,  elle  fût  réintégrée 
dans  ta  pos.session  du  port  Egmont  ;  à  quoi  la 
cour  de  Madrid  consentit  par  une  note  re- 
mUe^  le  33  de  janvier  1771,  par  son  ambas- 
sadeur à  Londres  ,  le  i)rince  de  Masserano; 
laquelle  note  portait  ,  «  que  cette  restitution 
■  ne  pouvait ,  ni  ne  devait  affecter  ,  ea  au- 
»  cune  rDanière  ,  la  question  du  droit  ; 
s  rieur  à  la  souveraineté  des  îles  Malouines  ou 
*  Fatkfand.  ■> 

Mais,  malgré  la  remise  entière  de  ces  îles^i 
le  roi  d'Angleterre  ne  voulait  point  désarmer, 
avant  que  la  France  et  l'Espagne  ne  lui  enÉ 
cufiseni  donné  l'exemple  ,  ou  du  moins  ne  fus-1 
tcnt  convenues  de  l'époque  du  désarmement;  ^ 
el  la  France  et  l'Espagne  voulaient  ,  au  con»  j 
Iraire ,  que  ce  fûtrAugleterrequi  commençât  de  à 

Itraier ,  ne  croyant  pas  qu'il  fût  prudeut  d«.J 

[précéder. 

Dans  une  lettre  écrite  par  le  duc  de  la  Vrîl- 


54  VIP    PERIODE, 

lière  ,'an  comte  de  Guioes  (i),  vers  le  milieu 
da  mois  d'avril,  ce  ministre  rappelait  la  pro- 
messe de  la  cour  de  Londres  ,  au  sujet  des 
îles  contestées  ,  «  de  les  évacuer,  sans  former 
n  aucune  demande  tV indemnité ,  ni  d'autres  pré- 
»  tentions ,  quel/es  gu  elles  pussent  être.  » 

Enfin,  M.  Francès,  qui  avait  été  envoyé  par 
M.  de  Choiseul  ,  en  qTialilé  de  ministre  pléni* 
potentiaire  à  Londres ,  pour  la  négociation  au 
sujet  des  îles  de  Falkland  ,  écrivit  à  M.  de  la 
Vrilliêre  ,  en  date  du  s'a  d'avril  1771  ,  que  l'An- 
gleterre avait  consenti  que  le  désarmement  com- 
mençât à  s'effectuer,  immédiatement  après  [a 
revue  de  la  flotte  ,  qui  allait  avoir  lieu  ;  et  que 
toutes  les  stations  maritimes  seraient  mî^es  ictv- 
médiatement  sur  le  pied  de  paix. 

(1)  la  ntgocialion  qui  s'onvrit  au  sajet  des  flH  de  Fali- 
land  ,  ai^aDC  donné  tieu  à  des  bruiu  allcrnalif*  de  paix  et 
do  guerre  >  et  par  suite  à  up  jeu  sur  les  effela  public»  en 
Angleterre ,  le  sieur  Tort  ,  secrétaire  du  comte  de  GninM  , 
abusa  de  sa  place  et  du  nom  de  ce  ministre  ,  pour  Jouer  sur 
les  fonds  publics,  et  donner  pour  de  l'argent ,  c<>mmiin)cA- 
(ion  à  des  banquiers  de  Londres,  de  ce  qu'il  apprenatVpir 
les  di5p*cheï  ;  ce  qui  produisit  un  agiotage  bardi  et  une 
banquMouLe  frauduleuse  de  la  part  de  Tort  et  de  ceux  qui 
consivaieRt  avec  lui.  Tort  s'enfuit  de  Londres,  en  avril  1771 1 
et  se  pcrniit  d'intenter  au  comte  de  Guiiies,  un  proevs  en 
indemniti^ ,  prétendoiit  qu'il  avait  joué  en  son  nom  et  sur 
ses  ordres;  mais  ce  seeréiaire ,  après  de  longues  plnidoi» 
ries,  fut  cuiidamnu. 
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C  est  ainsi  que  s'apnisa  celte  querelle  ;  et  l'iii- 
tenrrution  de  la  Fraoce  qui  ne  voulait  poitit  Ift 
goerre,  ne  contribua  pas  peu  à  une  coDcUiation 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  (i). 

Le  roi  juge;i ut  convenable  de  mettre  fin  kl'in- 
Ufim  trop  prolonge  du  minisltre  des  affaires  du  duc  d'ii- 
âratigèrefi,  y  nomma,  au  mois  de  juin  i77i.Sîl'u"- 
nmanuel-Armaiid  de  Viguçrodi  duc  d'Aigiiil- 
.  Ce  seigneur  était  ne  en  1720,  el  avait  couru 
l^carrîére  niililaire.  Il  n'av:iil  point  encore  rem- 
I  de  fonction  politique,  et  ce  dé6ut  parut 
I  pea  hardi. 

1  Suéde  était  depuis  long-temps  l'objet  des 

narches  en  tout  genre  de  la  France,  de  la^«  1».  ^""' 

aie  et  de  l'Angleterre,  qui  cherchaient  à  ydoSuidi 

■riger  les  diètes  ou  assemblées  nationales.  La 

■rauce  y  domina  le  plus  souvent  par  ses  au- 

lennej  liaisons,  et  à  la  faveur  de  ses  subsides; 

sis  $00  parti,  depuis  plusieurs  années,  avait 

Edessous.  M.  de  Choiseul  avait  conçu  le  pro- 

I  de  rendre  à  la  royauté  de  Suède  l'autorité 

•qu'elle  avait    perdue,  et  de  réduire  celle  du 

sénat,  composé  en  grande  partie  de  membres 


1 

1 


(0  \jn  Anglai»  n'*»aciicrcnl  loalcfoU  le  Ton  Egnionl  qne 
1«  an  de  mai  1774-  I''Aiiglel«iTe  ne  consentit ,  i  t-e  qu'il 
pinitt  ,  k  M  (UiMUir  lie»  tU*  Av  FalUand  ,  sans  indemnité 
t/Mtkottijtie  ,  (]ue  Y»rtr  que  àfi  iroublot  se  nmnifcilaient 
Aijx  dani  t«  cvlunict  d'Àmi'EJiiuc. 
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dévoués  à  la  Kussie  et  à  l'Angleterre.  Poi 
tuer  ce  dessein,  le  comte  de  Mod^ne  qui  avait 
élé  envoyé  en  Suède,  au  mois  d'avril  1768,  à  la 
place  dn  baron  de  Rreleuil,  détermina  le  roi  de 
Suède,  Adolphe  Frédéric  II,  à  signifier  au  sénat, 
«  que  louché  des  taxes  pesantes  dont  ses  peuples 
n  étaient  surchargés,  son  intention  était  que 
»  les  étals  fussent  convoqués;  et  que  si  le  sénat 
»  se  refusait  à  cette  convocation,  il  se  dénaet- 
»  trait  de  la  royauté,  et  défendrail  qu'il  fût  fait 
»  usage  de  son  nom  dans  les  résolutions  du 
»  sénat.  » 

Le  1*01  etigeait  une  réponse  dans  vîng-quatre 
heures  :  ne  la  recevant  pas ,  il  envoya  le  prince 
royal  au  collège  de  la  chancellerie,  retirer  tes- 
tampUle  dont  on  se  servait  pour  suppléer  à  U 
signature  royale.  Le  pouvoir  exécutif  se  trouva 
dés-lors  suspendu  ;  et  le  sénat  sentant  qu'il  ne 
lui  était  plus  possible  de  gouverner  l'état,  se 
détermina  â  convoquer  la  diète.  Les  sénateurs 
furetit  déposés  par  cette  même  diète,  et  leurs 
prédécesseurs  furent  rappelés.  Le  roi  de  Suède 
obtint  plus  d'autorité,  et  la  cour  de  France  plus 
d'inQuence.  Toutefois,  le  cabinet  de  Versailles 
échoua  dans  le  projet  de  faire  accorder  au  roi 
et  au  sénat,  le  droit,  pendant  l'absence  des  états 
et  de  la  diète,  de  faire  déclarer  la  guerre,  et  de 
former  des  alliances.  L'intention  de  la  France 
était  de  se  prévaloir  de  ce  dioit,  pour  engager 
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le  roi  il  faire  une  diversion  contre  les  Russes,  ■ 
en  faveur  des  Turcs.  Ainsi,  le  fruit  que  retira  t 
la  cour  de  Versailles  de  ses  diverses  démarches 
et  des  sommes  versées  en  Suéde,  fut  la  destî- 
lution  d'un  sénat  favorable  à  la  Russie  et  à 
l'Angleterre,  et  la  suspension  du  traité  de  corn-  i 
merce  du  3  de  février  1766,  entre  la  Suède 
et  l'Angleterre,  qui   accordait  aux  sujets  des 
deux  états,  le  traitement  des  nations  les  plus 
favorisées. 

La  mort  du  roi  de  Suède,  Adolphe  Frédéric,-, 
arrivée  le  13  de  février  1771  ,  donna  lieu  à  des 
coups  plus  décisifs.  Le  prince  royal  de  Suède,  - 
depuis  Gustave  m,  qui  se  trouvait,  en  ce  mo»  J 
ment  à  Paris,  songea  aussitôt  à  exécuter  le  pro-  ■ 
jet  depuis  long-temps  médité ,  de  changer  la 
constitution  de  son  royaume,  et  de  la  diriger 
vers  l'extension  du  pouvoir  royal.   Louis  xv  , 
lut  promit  les  arrérages  dus  à  la  Suéde,  depuis^â 
56 ,  et  qui  s'élevaient  à  4<''0,ooo  écus.  Une  , 
partie  lui  fut  remise  à  l'instant,  et  on  lui  fit  ^ 
ffipérer  le  paiement  du  surplus  quand  il  serait  j 
Kiidu  chez  lui,  pourvu  qu'il  l'employât  à  re—  4 
vrer  les  anciennes  prérogatives  de  sa  cou-  ■■ 
On  crut  devoir  tempérer  l'ardeur  du  j 
|enne  prince,  en  nommant  auprès  de*lui  ; 
qualité   d'ambassadeur ,    le   chevalier ,    depuis 
comte  de  Vergennes,  à  la  place  du  comt 
Motlène,  qui  avait  quitté  la  Suède,  au  mois  de 
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juillet  1770,  en  y  laissant  M,  Bartbeleini,! 
qualité  de  chargé  d'affaires. 

Le  chevalier  de  Vergennes,  quoique  retiré 
depuis  trois  ans,  en  Bourgogne ,  avait  douné  au 
roi ,  nue  si  bonne  opinion  de  ses  talens  et  de  sa 
prudence  ,  que  ce  prince,  qui  le  consultait  dans 
sa  retraite,  le  crut  très-propre  à  seconder  les 
plans  qu'on  concertait  en  faveur  de  la  Suède. 
Comme  dans  ce  moment,  il  n'y  avail  point  en- 
core de  ministre  des  affaires  étrangères ,  et  que 
le  duc  de  la  Vrillière  avait  Vintérîm  de  ce  mi- 
nistère ,  il  laissa  M.  de  Vergennes,  maître  de 
rédiger  ses  instructions  à  su  volonté  ;  situation 
heureuse  que  celle  où  un  ambassadeur  éclairé 
n'est  point  gêné,  nidirigé  par  des  ordres  abso- 
lus, souvent  mal  combinés.  M.  de  Vergenoe» 
arriva  en  Suède,  au  mois  de  juin  1771. 

Charles  xii  avait  abusé  de  l'autorité  royale 
par  les  levées  extraordinaires  d'hommes  et  jd'im- 
pots  qu'il  avait  faites  pour  accomplir  des  pro- 
jets supérieurs  à  sa  puissance.  Sa  mort ,  sans 
héritier  direct  ,  offrant  une  occasion  de  re- 
couvrer le  droit  d  élire  le  roi  ,  les  sénateurs 
avaient  enlevé  à  la  couronne  plusieurs  préroga- 
tives, et  le  monarque ,  en  plus  d'un  point,  leur 
fut  sutiordonné.  Le  gouvernement  de  Suède 
était  devenu  une  royauté  mêlée  d'aristocratie  1 
ou  plutôt  il  était  devenu  aristocratique  snu&W 
croblêmcs  de  la  royauté.  Mais  il  arriva  bienlàl 
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it  ordinairement  dans  les  arîslocra- 

lies  ;  les  factions  divisèrent  le  sénat ,  et  les  sé- 

'.Bfllifursse  rangèrentsousb  bannière  de  diverses 

nissances  étrangères.  La  France  ,  la  Russie  et 

Angleterre  formèrent ,  au  sein  dcStockliolin, 

t  factions  animées  et  stipendiées.  I.e  parti  de- 

)aé  à  la  France,  et  qu'on  nommait  les  cha- 

iaux,  était  compose  de  l'élite  de  la  noblesse, 

E-avait  eu   long-temps  la    prépondérance.  Le 

irii  opposé,  celui  des  bonnets,  soutenu  par  la 

Itos^ieet  l'Angleterre,  l'emportait  dans  les  dé- 

lérations  des  états, 

iL'ordrc  public  et  la  félicité  des  Suédois  de- 

taailaient  des  modiBcations  dans  la  conslîhi- 

1  de  la  Suède.  Gustave  peignit  lui-même  ,  en 

tvrier  1771  ,   nux  états  assemblés,  le  tableau 

Btrs  discordes  civiles.  «  Depuis  long-temps,  leur 

|dit-il,  fa  nation  est  en  proie  aux  dissensions 

ides  deux  partis ,  qui  en  ont  fait  ,pour  ainsi 

Bdire  ,   deux  peuples  conspirant  l'un  contre 

l'autre.  La  dirvision  a  porté  la  haine  dans  les 

Kursjla  haine  a  inspiré  la  vengeance  et  ex- 

Fcîté  la  persécution.  La  licence  a  été  enfin  por< 

»  \ce  si  loin,  que  c'est  une  opinion  reçue,  que 

«  ta  pluralité  des  suffrages  est  au-dessus  de  la 

Le  roi  de  Suéde  prépara  un  soulèvement  en 
Scanie  ,  et  fit  venir  des  troupes  de  Finlande.  Le 
moment  d'éclater  arriva,  et  ce  moment  clait 
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entoure  de  présages  qui  n  étaient  pas  tous  egJH 
lemt-nt  favorables.  «Demain,  dil  le  comte  de 
»  Vergennes  au  roi ,  demain  ,  il  faut  coinmen- 
s  cer  la  révolution  ;  demain  ,  Sire,  ou  lout  est 
«perdu.  »  —  «  A  demain,  lui  répond  Gus* 
tave  (i).  « 

Le  18  d*août,  le  roî  se  rendit  à  pied  à  l'arse- 
nat ,  assista  à  la  parade  du  régiment  des  gardes 
qui  devait  monter  au  château.  LesofBciers  l'en* 
tourèrent;  il  marcha  avec  eux  snns  s'ouvrir  de 
sou  dessein.  La  garde  qui  moulait ,  et  celle  qui 
se  retirait,  eurent  ordre   d^ rester  ensemble. 
Alors  le  roi  s'adressant  à  tous  ceux  qui  étaient 
présens,  dit  :  k  Je  ne  veux  point  attenter  à^^| 
»  liberté ,  ni  aux  droits  des  citoyens  que  je  ji^^| 
j.  de  respecter ,  et  pour  lesquels  mou  sang  wlP 
n  prêt  à  couler;  mais  sauvous  l'état  de  t'anar- 
■  ehie  qui  le  déchire,  n  Deux  cents  officiers  prê- 
tent serment.  A  l'instant ,  tout  se  met  en  mou* 
vement.  Des  canons  sont  placés  dans  les  prin- 
cipales rues ,  et  dirigés  même  contre  le  lieu 


(i)  Il  fil  louiefois  dej  personnes  qui  ont  joné  un  rile 
distinguo  dans  la  diplomatie ,  lui  prétendent  que  M.  de  Ver- 
gennes ne  prit  aucune  pan  à  la  révolution  de  Suède ,  et  que 
la  veille  m^me  de  ce  grand  lïvi^neincnt  ,  il  écrivait  «u  dira 
d'Aiguillon  •  qu'il  partait  pour  la  carapace ,  et  qn'il  erajaît 
•  que  le  loi  Gustave  allait  faire  un  coup  de  tt'e.  •  C 
poucrait  se  YL-rlficr  dans  lea  dépâclies  de  il.  dv  Vergcii 
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Rassemblée  tlu  sénat,  qui  délibérait.  Le  roi , 
Dijître  du  parc  d'artillerie  ,  fait  donner  des 
muoiltoDS  aux  soldats;  et  la  cavalerie  bour- 
geoise, jusque-là  dévouée  au  sénat,  se  réunit 
I3  première  ,  au  roi,  Le  lendemain  ,  19  d'août , 
Gustave  se  rend  au  sénat,  et  fait  adopter  uûe 
nouvelle  constitution  en  cinquaute-sept  arti- 
cles ,  à  la  faveur  de  laquelle  il  devint  monarque 
lis  absolu. 

f  Cet  événement  fit   beaucoup    de  plaisir  1 

uis  XV,  et  balança  dans  son  cœur  le  chagrin 

que  lui  causait  la  situation  de  la  Pologne  prête 

à  être  partagée.  Très  satisfait  de  la  conduite  du 

comte  de  Vergeniies,  il   le  nomma  conseiller 

d'état  d'épee,  et  le  duc  d'Aiguillon,  ministre 

^_dcs  affjlirçs  étrangères,  lui  écrivit  k  cette  occa- 

^Hâon  ,  le  10  de  septembre  :  a  3e  me  flatte ,  Mon- 

^n  sîetir,  que  vous  êtes  bien  persuadé  de  la  sio- 

»  cerile.  de  mes  complimens.  Personne  ne  sent 

»  mieux  que  moi,  l'importance  et  Tétendue  du 

»  service  que  vous  venez  de  rendre  au  roi  ;  et 

■  je  n'ai  pas  eu  besoin  de  les  faire  connaître  à 
»  M  majesté  ,  qui  s'est  expliquée  à  cette  occa- 
>  sion,  sur  votre  sujet,  comme  vous  pouvez  le 
«  désirer  ;  elle  déclara  elle-même  à  M.  le  chan- 

■  cetier  la  grâce  qu'elle  vous  accordait  ,  et  fit 
•  t  éloge  de  vos  talens,  de  votre  zèle  et  de  voire 
■attachement ,  etc.  » 

f  SL  de  Vergeunes  répondit  à  cette  lettre  de 
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ieVui.^iAiUMê  av^;  rii<xi«%ti^  et  dignité.  R  disait 
|li'';^uti^^tf;li^/Vr$^  k^  wj^t  de  !a  Suéde  :  «  11  en 
9,  Mi  de6  m*4Q%  {>o!itiques  coainie  des  maux 
A  f/liyM<}fJ^«  :  quand  le  mal  est  parreoa  a  sa 
A  |/lu«  i^rdUiits  crike  ;  fi  la  mort  ne  doit  pas  en 
if  éU'ii  Us  ri^iliat  ^  le  remède  vient  «  en  quelque 
4»  fii/;ou  ,  hit  {Ja#Mtr  de  lui-même.  C'est  ce  que 
i»  noiitt  ;ivonft  vu  ici.  Les  abus  toujours  croîs- 
**  haïUi  b  licence  et  l'anarchie  étaient  à  leur 
M  comlile;  uint  révolution  devait  en  être  la  con- 
M  Héqur^uce  inévitable.  La  fermeté  du  roi  de 
ji  Miiéde  y  a  Ciiit  beaucoup  ;  il  s'y  est  couvert 
m  d'uno  gloire  immortelle.  Ses  antagonistes  Tout 
9  mir'ux  nervi  qu'ils  nQ  se  le  proposaient,  eu 
il  réviillaut  la  nation  ;  ils  l'avaient  si  bien  prë- 
»  paiér  À  déHiit*r  un  cbaugemeut  que  le  prince 
M  n'a  eu  besoin  que  de  se  montrer  pour  Tef- 
M  IWUUM'.  Si  jo  me  défends ,  M.  le  duc  ,  des 
^  r(i^r»i  i|ue  vous  Youle;fi  bien  me  donner ,  je 
»  n'eu  seuA  pas  motus  U  bonté  qui  vous  les  iu^ 
v  pire»  eU\  * 

JM.  d«^  Wr^eniies  s'occupa  à  consolider  par 
le^  so^te^  i\KUseils  qu'il  Uouau  au  roi  de  Suéde 
la  vr\«i4utk>u  (i)  qui  veuait  d*avo*r  lieu,,  et  Le 


(0  ^^Mi  a|>«-v*  Cvtt<>  iii>%>luti*>u  «  M.  de  Verjçanes  écrÎTsit 
%u  Uu«.'  4*'ïii|[^uiltt>u ,  uiibi«tr«  Je»  at&ires  étrangères  ,  au 
%iu^«)t  «k»  ^u*ts^e  ut  «  </fie  cv/;rr/tt-«  i'iimhV  ^«e  iSr  comrofft 
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iveau  pouvoir  dont  ce  prince  sVtait  si  juste- 
ment re&sai&j ,  ne  sorlîl  plus  de  ses  mains. 

Cette  révolution  litait  jugée  nécessaire  depuis 
lotig-temps  ;  elle  eût  même  été  exécutée  sous  le^ 
ministère  de  M.  Ht  Clioîseul ,  si  le  roi  de  Suède 
tlors  régnant  n'eût  pas  refroidi  par  la  faiblesse. 


iât^njurét^utôt qu'un  lourerain.  Gustave  m  ,  suiTunt  luif,S 
oiKcisit  rapideriMDt  j  mais  les  détails  d'une  grande  adn>t<i^ 
ùlTSiioB  le  rebutaient.  II  ne  savait  jias  assurer  par  la  pro*l 
itmet ,  le*  succès  de  la  force.  Il  Était  plus  pro]>re 
VK  rérolntion  qu'à  la  coti sommer.  Il  ne  tarda  même  pffi^  fl 
k  t'aliteer  le  cœur  de  ses  sujets ,  en  voulant  introduire 
liiied*iia« grande  cour  chez  une  nalion  condamnée,  par 
ti^ear  du  climat ,  à  une  pauvreté  perpétuelle.  11  déployai 
ckea  d«t  Spirliates ,  le  faste  d'un  monarque  persan.  L'admî»  ^ 
niion, l'amour  qti'il  avait  d'abord  inspirés,  s'affaiblirent  ^ 
beaucoup ,  quand  on  ne  vit  plus  dans  lui  qu'un  goûtdésor-' 
Awtné  pour  la  dissipation  et  les  plaisirs.  Néanmoins  ,  il  re- 
portait auvz  souvent  tes  regards  sur  l'administration  ,  et 
plus  part  (Calibre  ment  sur  l'augmentation  de  sa  marine  et 
la  réparation  de  ses  forteresses ,  y  consacrant  en  entier  le 
nibside  qu'il  recevait  du  roi.,..  L'opinion  de  Catberiue  il 
wmblrrait  ,  en   plusieurs  points  ,  s'accorder  avec  celle  de 
M.  de  Vergennes.  Elle  disait  un  jour  ,  en  parlant  de  Gus- 
tave m  :   ■   C'est  un  homme  dissipé,  fastueux,  qu'on  ne 
peut  pas  rassasier  de  plaisirs;  un  esprit  léger,  qui  n'a  rap- 
porta que  des  ridicules  de  ses  voyages  ;  abandonné  à  la 
f  luicc,  jusqu'à  imiter  les  Fronçai»  dans  tous  leurs  travers, 
panant  le*  nuits  i  veiUer  pour  veUler  ,  et  vivant  très  mal 
u  femme,  parce  qu'il  croit  que  c'est  encore  une 
•  tkoM  (la  bon  ton.  * 
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de  son  caractère  les    bonnes  iatenlions  de  la 
France. 

Le  baron  de  Breteuil^  envoyé  en  1772,  en  qua- 
ité  d'ambassadeur  extraordinaire  de  sa  luajeslé 
auprès  du  roi  des  Deux-Siciles,  reçut  des  ins- 
tructions qui  indiqueront  la  situation  respective 
des  deux  cours  à  cette  époque. 

o  Le  baron  de  Breteuil ,  y  est-il  dît ,  est  ins- 
n  truit  de  tous  les  liens  qui  unissent  le  roi ,  au 
»  roi  des  Deux-Siciles  ,  son  neveu.  Toutes  les 
N  puissances,  qui  précédemment  n'avaient  vu 
»  qu'avec  des  yeux  jaloux  les  couronnes  de 
»  France  et  d'Espagne  porte'es  par  des  princes 
»  de  la  même  maison  ,  ont  bientôt  reconnu  l'il- 
»  lusion  de  l'ombrage  qu'elles  avaient  préma- 
»  turément  conçu  à  cet  égard.  Les  événemens 
j>  les  ont  détrompées,  et  n'ont  pas  tardé  à  les 
»  convaincre  que  le  système  politique  des  deui 
»  monarques  n'avait  rien  qui  les  alarmât.  Elles 
»  ont  même  concouru  ensuite  à  assurer  le  trône 
»  des  Deux-Siciles  et  un  établissement  en  Italie, 
H  à  deux  princes  de  la  maison  de  France. 

)>  Le  pacte  de  famille  conclu  entre  le  roi  et  le 
»  roi  catholique ,  avait  paru  d'abord  donner 
»  quelque  inquiétude  à  l'Angleterre;  mais  mieux 
»  instruite  ,  ou  désabusée  de  sfs  fausses  préven- 
»  lions,  il  est  à  présumer  qu'elle  n'a  reconnu 
»  dans  ce  traité,  qu'une  alliance  naturelle,  dont 
V  lesstipuJationsdoiveutparaUred'autantmoicis 
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«uses  dans  leurs  conséquences,  qu'elles 
u  II  tint  pour  objet,   que   la    défense   des  do- 

•  (Daines  dont  les  deux  couronnes  sont  en  pos~ 
■  session 

■  L'ambassadeur  du  roi ,  dans  la  première  au-  J 
»  dience  qu'il  aura  du  roi  des  Deus-Siciles,  ne  - 

•  doit  pas  craindre  d'employer  des  termes  trop 
>  fortd  ,  pour  exprimer  à  ce  prince  les  se 

•  mens  de  la  tendre  amitié  que  sa  majesté  a.i 

•  pour  lui.. 

*  Ce  jeune   prince   a  déjà    donné  quelques! 
t. preuves  de  son  application  au  gouvernement; 

I  les  exercices  militaires  pour  lesquels  îL'd 

I  montre  un  goût  décidé,  font  présumer  en  luij 

■lOne  inclination  particulière  pour  cette  partie.] 

4e  l'administration.  Au  reste,  le  marquis  Ta* 

VBUcci  parût  jusqu'à  présent ,  avoir  la  princî-, 

pale  ,  et ,  pour  ainsi  dire  ,  l'unique  influence,  ' 

^ans  les  résolutions  du  roi  des  Deux-Siciles  ; 

fet  c'est  sur  ses  relations  que  le  roi  d'Espagne 

-donne  ses  décisions  sur  les  affaires  importan- 

■  tes  de  ce  royaume.  Le  baron  de  Breteuil  ne, 

1  Mrra  donc  pas  encore  dans  le  cas  d'entrer  daos  " 
>  beau<»up  de  détails  avec  sa  majesté  sicilienne, 

■  ttir  les  affaires  générales  et  politiques  ;  c'est 
_  s  principalement  avec  le  marquis  Tanucci,  qu'il 

)  à  suivre  les  négociations  qui  lui  seront 
keoofi^cft,  et  à  exécuter  les  ordres  du  roi.  Mais 
bll  première  application  de  l'ambassadeur  de 
m.  5 
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«  fta  majesté,  doit  être  de  cherclier  tous  les 
»  moyens  de  plaire  au  jeatie  priuce,  de  lui  ren- 
j»  dre  sa  personne  el  sa  sociëlé  agréables ,  et  de 
»  mériter  sa  contîance. 

»  La  principaleinlluenne  du  marquis Tanucci 
»  daoa  les  affaires  ,  a  souvent  excité  la  jalousie 
n  des  autres  membres  qat  ont  part  à  l'adminis- 
n  tration  :  le  baron  de  Breleuil  doit  éviler  avec 
N  te  plus  grand  soin  d'enirer  dans  aucune  des 
»  cabales  qui  peuvent  exister,  ou  auxquelles 
*  peut  donner  naissance  la  situation  acUielIe 
x  des  choses  à  Nuples  ;  il  doit  observer  tout 
M  aTec  un  œil  éclairé,  mais  se  tenir  à  cet  égard 
M  dans  les  bornes  d'une  conduite  absolument 
X  et  coustaïainent  passive.,  afin  de  pouvoir  sur 
»  toutes  les  notions  qit'il  acquerra,  rendre  un 

V  compte  exact ,  et  à  l'abri  de  toute  prévention 
>  et  partialité. 

»  Le  marquis  Tanucci-,  autrefois  destine  au 
»  barreao.et  qnt  a  été  professeur  en  druit  dans 
»  rimiTererté  de  Viae^  doit  son  élévation  au  bott- 
.  >  hèur  tju'il  a  en  de  se  toncilier  L'estime -et  la 

V  con6atieede  sa  m ajetité catholique;  Il  a  de  LVs- 
»  ptitet^desconnvrnssaiices';  mais  il  tffortédaiis 
*  l'aitininistraliondes  affaires  politiques,  la sub- 
ji  tiiilé  ,  les  détours  et  les  chîtrane»  de  la  proce- 
X  dure.  Toute  sa  conduite  ne  l'a  présenté  jusqu'à 
»  présent  à  la  France,  que  comme  un  bomine 
»  peu  favorablement  disposé  pour  les  inleré» 
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S  cette  couronne  ;  et  nous  n'avons  étë  que 
vp  fondés  à  concevoir  de  lui  cette  opinion, 
rincipalement  dans  les  affaires  relatives  au 
îommerce  et  à  la  navigation  des  «ujets  du  roi. 
I  a  surtout  manifeste  sa    mauvaise  volonté 
dins  les  subterfuges  qu'il  a  employés   pour 
liéluder  le  paiement  des  blés  qui ,  d.ins  le  temp» 
'd'une  disette  pressante,  furent  futirnis  à  la 
*  ville  de  Naples  ,  par  quelques  negocians  de 
«  Marseille.  Un  jugement  en  faveur  de  ces  né- 
■  2<*ci-'><"'  vient  d'être  rendu  à  Madrid;  ils  ont 
lobtcnn  toute  la  justice  qu'ils  devaient  se  pro- 
mettre de  la  bonté  de  leur  cause.  On  doit 
Itcroire  qu'un  Jugement  aussi  équitable  nV'prou- 
■Vera  poibt  de  difficulté  dans  son  exécution; 
lel  celte  opinion  paraît  d'autant  plus  fondée  , 
Itqu'il  nVst  pa:<  vraisemblable  que  le  roi  d'Es- 
fpagae  souffre,  qu'une  décision  appuyée  de 
§soa  autorité  reste  vaiue  et  illusoire. 

0  Ad  reste,  le  baron  de  Breteuil  évitera,  jus- 
Tqii'â  nouTel  ordre ,  d'entrer  avec  le  marquis 
«  TanuRci ,  dans  une  discussion  suivie  des  affaires 
»  relatives  au  commerce  des  sujets  du  roi.  Il  se 
^bornera,  s'il  lui  en  parle  le  premier,  à  lui  ré- 
londre  qu'il  a  appris  avec  la  plus  grande  sa- 
blisfaction,  qu'il  n'en  existait  aucune  de  cette 
Inalure,  qui  fût  capable  d'allérer  la  parfaite 
vifiltlligeuce  qui  subsiste  entre  Tes  deux  cours; 
^«t  qu'au  reste  ,  les  sentiineus  et  les  procédés 
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;  tarderaient  pas  vi^âï 


»  réciproques  entr  eux,  ne  tarderaiei 
n  sembtableitieut  k  établir  une  confiance  qui  tes 
j>  mettrait  à  portée  de  travailler  mutuellement , 
»  et  de  concert ,  à  perfectionner  une  liaison  si 
»  naturelle  j  et  une  correspoiidaDce  si  conve- 
»  nable  et  si  ne'cessaire. 

B  Le  grand  âge  du  marquis  Tanucci  ,  avait 
»  donné  lieu  de  penser  qu'il  s'était  occupé,  pen- 
a  dantiin  temps,  du  projet  de  se  retirer  des  af- 
»  faires  et  de  l'administration  ;  mais,  soit  par 
»  principe  de  reconnaissance  pour  les  marques 
B  de  bonté  et  de  confiance  dont  son  maître  l'ho- 
j>  nore  ,  soit  par  une  suite  He  son  attachement 

*  à  sa  propre  considération  ,  it  paraît  absolu- 
n  ment  abandonner  son  projet  de  retraite.  Ce- 
»  pendant  il  est  assez  naturel  de  la  regarder 
»  comme  ne  pouvant  pas  être  fort  éloignée  ;  et 
«  le  baron  de  Breteuil  doit  avoir  l'œil  attentif 

*  sur  les  sujets  qui  lui  paraîtront  avoir  les  espé- 
»  rauces  les  plus  vraisemblables  de  succéder  au 
j>  marquis  Tanucci  ;  et  l'ambassadeur  du  roi  se 
»  mettra  en  état  de  donner  de  leur  talent ,  de 
X  leur  caractère,  de  leurs  principes  et  de  leurs 
»  inclinations,  les  connaissances  les  plus  propres 
»  k  fixer  sur  leur  compte ,  l'opin'ion  du  roi  et 
»  celle  de  son  maître. 

»  Les  affaires  de  Parme,  sous  le  pontificat  du 
n  dernier  pape  ,  donnèrent  lieu  à  l'occupation 
«  de  Benéveutet  de  Ponte-Corvo ,  par  la  cour 
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('»  de  Naples;  le  même  moïif  détermina  le  roi  à 

»  s'emparer  d'Avignon  et  du  Comtat  Veoaissîn. 

K  s  L«  nonce  de  sa  sainteté  préseiila ,  l'année  der- 

I  >  nière,  plusieurs  mémoires  pour  demander  au 

1 1»  nom  de  sa  coup  ,  la  restitution  d'Avignon.  Ces 

t  »  niémoires  furent  communiqués  à  la  courd'Es- 

>  pagne ,  afin  d'être  instruit  sur  cet  objet ,  des 

i  s  dispositions  de  sa  majesté  catholique,  le  roi 

»  voulant  dans  cetre  affaire  n'agir  que  dans  ua 

•  parfait  concert  avec  le  roi,  son  cousin.. La 
[  »  cour  de  Madrid,  dont  le  projet  était  de  traiter 
I  »  amiablement  avec  la  cour  de  Rome  ,  afin  de 
I-*  l'engager  à  accepter  un  juste  dédommagement 
I  >  pour  la  cession  de  Rénévenl  et  de  Ponte  Corvo, 
V»  s'est  montrée  peu  disposée  à  consentir  à  cette 
'  s  restitution  ;  elle  a  pensé  qu'il  fallait  au  moins 

»  procéder  dans  celle  négociation,  avec  une  leo- 

»  leur  qui  fît  connaître  au  pape,  que  le  succès 

k>  de  ses  désirs  dépendait  principalement  de  sou 

k»  exactitude  à  effectuer  l'engagement  que  sa 

'  »  sainteté  elle-même  avait  pris  ,  par  rapport  à 

»  raffaire  des  jésuites  :  enfin,  le  ministre  d'Es- 

»  pagne  fit  connaître  que  l'opinion  de  sa  majesté 

a  catholique  sur  cette  affaire,  était  que  l'injure 

*  faite  à  l'infant  duc  de  Parme,  étant  restée 
k  sans  satisfaction  ,  il  était  nécessaire  de  traiter 

■  de  celle  qui  était  due  à  ce  prince,  avant,  ou  au 
s  moins  en  même  temps,  qu'on  négocierait  sur 

■  la  restitution  des  territoires  envahis  par  re- 
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»  présaillps.  D'après' cet  expo.se,  s'il  arrivait 
9  qu'on  fit  au  barou  de  Breleuil  quelque  ouver- 
>  ture,  relativement  à  cette  affaire,  il  doit  se 
»  borner  à  répondre  qu'il  n'a  nulle  instrucliou 
»  pour  régler  son  langage  à  cet  égard  ;  mais  qu'il 

71  ne  peut  douier  de  l'intention  ferme  et  cons- 
»  tanle  où  est  le  roi  de  diriger  toutes  ses  dc- 
»  marches  et  toutes  ses  vues  dans  une  entière 
»  confiance,  et  dans  un  parfait  accord  avec  leur» 
»  majestés  catholique  et  sicilienne. 

n  Le  roi  a  garanti  de  la  manière  la  plus  pré- 
»  cise  ,  el  par  des  assurances  réilérées  ,  données 
ji  de  sa  propre  roain ,  la  succession  au  trône  des 
»  Deux-Siciles  ,  telle  que  le  roi  d'Espagne  l'a 
»  établie  et  publiquement  déclarée,  et  notifiée 
ïi  à  toute  rEuro|>e,  avant  de  quitter  l'Italie  pour 
»  se  rendre  à  Madrid.  La  cour  de  Vienne  s'est 
«  chorgée  de  la  même  garantie  ,  par  un  trailé 
«conclu,  en  175g.  avec  sa  majesté  catholique  ; 
»  et  le  roi  des  Deux-Siciles  n'a  quant  à  présent, 
)>  et  n*aura  vraisemblablement  dans  la  suite  rien 
%  à  craindre  pour  la  tranquillilé  etsûrelé  de  ses 
%  possessions;  mais  si  des  événemens  imprévus 
^  mettaient  ce  prince  dans  le  cas  d'avoir  besoin 
»  de  secours,  il  pourrait  compter  sur  ceux  du 
■  roi  et  du  roi  catholique,  qui  se  concerteraient 
»  alors  sur  les  moyens  les  plus  efBcacesde  les  lui 
V  foilrnir.  Indépendamment  de  ramitié  lendr« 
»  et  inviolable  qui  unira  toujours  ces  trois  ii0l| 


«rerains,  le  pacte  de  famille 


aussitôt  que  sa 


xaïajoslè  sicilienne  y  aura  accédé,  lui  assurera 
•  (le  la  part  de  sa  majesté ,  toute  l'assistance  ne- 
xcessaire  et  qui  âura  été  ati|juWe. 

I  Oa  avait  présumé  que  l'on  attendait  à  Xa- 
■  plfs,  la  majorité  du  roi  des  Deux-Siciles,  pour 
iprotïéder  à  son  accession  au  pacte  de  famille. 
ijLe  roi  de  France  et  le  roi  d  Espagne  avaient 
nfiit  expédier  les  pleins  pouvons  nécessaires 
apour  terminer  cette  accession;  mais  ou  ne 
$  peut  attribuer  qu'aux  observations  faites  par 
I  le  marquis  Taniicci ,  la  suspension  des  confé- 
i  rences  qui  avaient  été  entamées  sur  cet  objet. 
■  Au  reste ,  sa  majesté  attendra  sans  impatience 
»que  la  cour  de  Naples  sente  l'intérêt  qu'elle 
^peut  aroir  à  remettre  celte  affaire  en  acti- 
^-vité. 

B  Lesprédéoesseurs  du  baron  de  Breteuil,  dans 

Ll'ambassade  du  roi  àîJaples,  ont  été  suocessi- 

ivemeul  chargés  de  travailler  à  la  rédaction 

i'un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  le 

•oyaume  des  Deux-Siciles.  Le  baron  de  Bre- 

uîl  trouvera  dans  les  papiers  de  la  secrélai- 

;rie  de  l'ambassade,  tous  les  détails  qui  pour- 

onl  l'instruire  de  ce  qui  a  été  fait  sur  cet 

jet.  Le  succès  de  cette  négociation  n'a  pas 

K^pondu  k-  notre  attejtte  ,  et  les  choses  sont 

hestécA  indécises  à  cet  égard  ;  cependant  les 

français  ont  continué  de  jouir  dans  tpus  les 
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Il  ports  des  Deux-Siciles  de  tous  les  avantages  de 
»  nnvigation  et  de  commerce  dont  ils  étaient  eu 
I)  possession ,  et  qui  sont  accordés  aux  nations 
K  les  plus  favorisées. 

»  Si  cependant  le  baron  de  Breteuil  se  trouvait 
»  d»ns  une  circonstance  qui  lui  pnrût  favorable 
»  pour  faire  revivre  culte  népociaiion  ,  sur  l'avis 
H  qu'il  en  donnera  ,  les  pleins  pouvoirs  dont  il 
»  aura  besoin  pour  traiter  et  conclure  cette  af- 
s  faire ,  lui  seront  adressés  sans  délai. 

u  S'il  .irrivait,  comme  il  est  possible,  qu'on 
»  suscitât  à  Nnpies,  aux  sujets  du  roi ,  quelques 
*  tracasseries  dans  l'exercice  et  la  sûreté  de  leur 
«commerce,  l'ambassadeur  du  roi  leur  doit 
j>  sans  doute  accorder  la  protection  de  sa  ma- 
11  jesté  ,  et  l'appui  de  son  propre  crédit  j  mais  il 
D  doit ,  avant  d'en  faire  usage ,  avoir  une  atten^ 
»  tien  extrême  a  se  procurer  tous  les  éciaircis- 
»  semens  possibles ,  et  les  notions  les  plus  sûres 
ji  pour  constater  le  fondement  dans  ce  qui  fait 
»  le  sujet  de  leurs  plaintes  ;  et  lors<pi'il  se  sera 
jB  procuré  uue  connaissance  bien  précise  sur 
M  l'exactitude  et  la  vérité  des  faits,  il  ne  doit 
»  faire  aucune  représentation  en  faveur  des  né- 
»  gocians  français,  que  sur  le  ton  de  l'amitié  et 
M  de  In  moflération,  et  éviter  avec  h-  plusgr»nd 
«  soin  tout  ce  qui  pourratt  avoir  l'air  uu  l'apiM- 
»  rfnce  d'aigreur,  ou  d-  manque  de  conHaiice 
»  dlins  tes  principeset  l'équité,  qui  duivcul 


LIVRE    V.  73 

lia  basT  des  seiHimens  plfles  décisions  de  deus  j 
vcours  aussi  «-troilement  unies. 

t  Le  baron  de  Breteiiil  a  vu  dans  la  correspon- 
tdance  qui  lui  a  été  communiquée  ,  les  diffé- 
t  wns  tableaux  qui  ont  clé  donnes  par  î.on  pré- 
«décesseur,  sur  l'inlérieur  du  jialaîs,  et  sur  la 
>iitualion  -Actuelle  de  la  cour  de  Naples.  Oa 

•  laisse  à  r^mbassadeur  du  roi ,  à  faire  par  Ini- 
I  même,  à  cet  égard,  tontes  les  observations  que 
> les  connaissances  qu'il  acquerra,  le  mettront 
»  &  portée  de  donner  :  il  ne  doit ,  dnns  les  rela- 
»  lions  qu'il  donnera  sur  ce  sujet ,  négliger  au- 
Ticun  des  détails  qui  pourront  lui  paraître  sus- 
I  ceptibles  d'intéresser  la  curiosité  du  roi. 

«La  reine  des  Deux-Siciles  n'a  encore  montré 
»qne  fnibletnent  le  goût  qu'elle  pourrait  êlre 

•  soupçonnée  d'avoir  ,  de  s'attribuer  une  part 
«dans  l'administration;  mais  son  penchant  à 
I  cet  égard,  paraît  jusqu'ici  avoir  été  balancé  par 
I  la  consistance  du  crédit ,  et  par  Pinfluence  du 
>  marquis  Tanucci ,  à  la  cour  d'Espagne  ,  d'où 
I  émanent  souverainement  les  décisions  sur  les 
■affaires  les  plus  importantes,  soit  politiques 

'  ou  inlérîenres  de  la  cour  de  Naples.  Le  baron  , 
>de  Brclmiil  aura  l'attention  la  plus  suivie  de 
'  fiire  une  cour  assidue  à  cette  princesse  ,  et 

•  il  ne  perdra  aucune  occasion  de  lui  renouve- 
'  Icr  les  assuranci's  de  sentimens  d'amitié  et  do 

tfndrwse  dont  le  roi  est  animé  pour  elle  ,  cl 
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>•  dont  les  nœuds  sont  de  plus  en  plus  resserrés 
B  p«r  le  double  lien  de  parenté,  et  par  ceux 
n  d'ainilié  et  de  confiance  qui  subsistent  entre 
»  le  roi ,  la  reine  de  Naples  et  son  auguste  famille, 
n  Le  roi  a  toujours  honoré  la  religion  de  Malte 
»  d'une  protection  et  d'une  bienveillance  par- 
»  liculière;  mais  dans  toutes  les  affaires  que  cet 
}t  ordre  pourrait  svoir  à  démêler  avec  la  cour 
»  des  IVux-Sjciles  ,  l'ambassadeur  de  sa  majesti 
n  doit  n'accorder  son  concours  et  sa  protection 

■  qu'aut^ntqu  il  y  aura  été  autorise  p:tr  les  ordres 
»  qu'il  recevra,  d'après  les  couipies  qu'il  aura 
7)  rendus  au  ministre  secrétaire  d'état,  ayautle 
«  département  des  affaires  étrangères, 

»  Il  va,  depuis  quelque  temps,  une  négo- 
»  ciation  entamée  entre  la  cour  de  Rome  et  celle 
j>  de  Naples,  et  dont  l'objet  est  de  terminer  par 
»  un  arrangement  définitif,  les  différends  qui 
»  subsistent  entre  elles,  concernant  les  affaires 
»  et  les  biens  ecclésiastiques  dans  le  royaume 
»  des  Denx.-Siciles.  On  assure  que  le  cardinal 
»  Ursini  est  chargé  de  traiter  cette  matière,  et 
»  qu'il  la  conduira  de  concert  avec  le  sieur 
»  Guena,  auditeur  de  rote  espagnol ,  et  réceni- 
»  men*  nommé  évéque  de  Majorque.  Le  baroa 
)i  de  lireteud  veillera  attentivement  sur  cet  ob- 

■  jet,  cl   rendra  un  compte  exact  de   (ont  ce 

■  qu'il  pourra  apprendre  qui  y  sera  relatif.  On 
D  prétend  qu'il  s'agit  d'un  concordat  à  S)gner  à 
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■  cet  égard ,  et  que  le  roi  d'Espagiie  a  pris  cette  . 
»  deleniiioation  contre  l'avis  du  marquis  Ta- 

■  IIUCCÎ. 

»  On  joint  ici  la  copie  d'une  lettre  du  mar» 

•  quis  de  Monteynard,  ministre  de  la  guerre, 
'  cottcemant  la  rêsolutiou  que  le  roi  a  prist-, 
vdetablir  en  Corse  une  université  et  quatre 

>  collèges.  Les  biens  dont  juuissaient  les  jésuttea 

■  qui  ont  été  expulsés  de  cette  île,  sont  parti- 
nculiérement  destinés  à  la  dotation  de  ces  col- 
"légcs,  et  tes  jésuites  corses  qui  se  sont  retirée 
"à Gènes,  ont  envoyé  au  sieur  Motinelli,  à  Na-  j 
'pies,  les  titres  qui  conslatenl  leur  propriété 

■  de  ces  biens,  qui  sont  placés  dans  les  étals  de 
*sa  majeslc  sicilienne,  et  que  les  fondateurs 
sont  donnés,  non  aux  jésuites,  mais  à  l'in^ 

>  truclîon  (]ui  leur  avait  été  confiée.  Ces  biens 

*  assignés  sur  les  fonds  publics  de  Nnpies ,  ap- 
1  partiennenl  donc  évidemment  aux  collèges  de 
"Corse,  avec  les  rentes  échues  avant  et  depuis 
"  le  séquestre.  L'ambassadeur  du  roi  s'occupera 

»  principalement  de  cette  affaire.  On  joint  ici  la  , 
■1  copie  des  actes  de  fondation  avec  un  mémoire 
»qui  en  récapitule  les  objets,  et  il  mandera  le 
>  plutôt  qu'il  sera  possible  ,  le  succès  de  ses  dé- 
«marches,  et  à  quoi  on  pourra  s'en  tenir  k  cet 
"    îard. 

■  Parmi  les  ministres  élrangera  employés ,  le 
ïaron  de  Breienîl  cbercbera,  de  préférence,  u 
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»  seliera^ec  celai  d'Espagne.  Il  le  tronvcra  sani 

■  doute,  dans  les  principes  les  plus  fx>nfornnfS  à 
»  l'unioD  intime  et  invariable  qui  doit  subsister 

■  entre  tons  les  princes  des  différenles  branchei 
»  de  la  maison  de  France.  L'ambassadeur  du  roî 
»  doit  vivre  aussi  dans  une  parfaite  intelligence 
»  avec  le  ministre  de  la  cour  de  Vienne...  Quant 
n  aux  ministres  des  autres  cours,  le  baron  de 
»  Breteuil  entretiendra  avec  eux  une  correapon* 
»  dance  de  politesse  et  d'attention.  Il  lâcherai 
»  bien  connaître  leur  caractère,  leurs  lalens  et 
»  leurs  affections,  et  réglera  sur  cette  connaifr- 
B  sance  le  degré  de  conBance  qu'il  croira  pou* 
»  voir  leur  accorder  sans  inconvénient  et  suit 
»  danger.  Il  D'éproiivera  sans  doute  aucune dlif- 
»  ficiilté  sur  le  cérémonial.  Il  n'y  a  aucun  sujet 
»  du  roî  des  Deux-.Sicile8  ,  qui  prélende  à  la 
»  préséance  sur  l'ambassadeur  du  roi ,  et  le  ba> 
>  rnn  de  Itreleuil  ne  la  doit  céder  dans  les  fooc* 
»  lions  publiqueâ,  qu'au  nonce  du  pape  et  à 
B  l'ambassadeur  de  l'empereur, 

»  Le  prince  de  Saint-Nicandre,  majordomedt 
n  roi  des  Deux  Siciles,  éleva,  à  l'arrivée  du  pK- 
M  décesseur  du  baron  de  Rreteuil,  une  difGcult^ 
»  relativement  à  la  preuiière  visite  qu'il  préten- 
B  dait  exiger  de  l'ambassadeur  de  sa  majesté  :  \t 
n  roi  très  chrétien  lui  fit  ordonner  de  s'abstenir 
B  de  voir  le  prince  de  Saint-Nicandre  cbez  lui, 
■  jusqu'à  ce  qu'il  eût  rendu  ce  qu'il  devait  ati- 
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"Ciractère  -et  à  la  representntion  de  l'ambas- 
«ladfiir  de  sa  majesté.  Il  fut  même  remis  ici 
>«ur  cette  discussion,  un  mémoire  au  marquis 
(de  Caatromonte  ,  alors  ambassadeur  de  Na- 
>p(e$,  et  réréneraeni  justifia  la  prélenliun  de 

■  l'ambassadeur  du  roi,  puisqu'enfin  le  prince 

■  deSainl-Nirandre  se  soumit  à  lui  faire  la  pre- 
mière visite.  Celte  difficulté  se  trouva  ainsi 

crmiaée,  et  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'elte  i 
renouvelle  à  l'arrivée  du  barun  de  Breteuilt  ^ 
Napjes,  etc.  o 

Oo  joignait  à  ce  mémoire,  différentes  tables- à 
de  chiffre,  dont  la  première  intitulée  pour  la-.y 
iipéche,  était  uniquement  destinée  pour  la  coP< 
rt«pondance  ordinaire  et  régulière,  que  l'am-  ] 
Lauadeur  du  roi  devait  entretenir  avec  le  mi-iJ 
oifttre  des  affaires  étrangères. 

Ses  secondes  tabla  iutilulées  de  réserve ,  nejJ 
devaient  servir  que  lorsque  l'ambassadeur  avirs 
rait  quelque  chose  de  très  important  et  de  trèi 
wcret  à  mander,  ou  lorsqu'il  aurait  lieu  d» 
uupçonner  que  le  chiffre  ordinaire  a  été  intersJ 
ttple,  et  qu'il  serait  imprudent  de  l'employer* 

Les  troisièmes  tables  devaient  servir  à  cluf<«< 
frer  les  pièces  qui  seraient  communiquées  MÈ 
l'ambassadeur  du  roi ,  et  qui  exigeraient  la  pré^  ^ 

luiion  du  chiffre 

|le  roi  engageait  le  baron  de  Brcteuil  à  entre- 
une  relalioa  directe  avec  le  marquis  d'Os- 
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»ua,soo  ambassadeur  à  Madrid  ;  laquelle  pour- 
tant tlerait  élre  renfermée  dans  les  bornes  d'une 
circoospeclion  prudenle  et  éclairée  ,  avec  i'at- 
teolion  de  chiffrer  exactement  toutes  les  parti- 
cularités; soit  pour  les  faits,  soit  par  rapport 
aux  réflexions,  qu'il  était  à  propos  de  ne  pas 
exposer  au  danger  de  l'interception  ,  etc. 

Cette  instruction,  datée  de  Versailles,  du 
i"  de  mai  1772,  était  contre- signée  par  le 
ministre  duc  d'Aiguillon.  Quoiqu'un  peu  dé- 
layée, elle  est  écrite  avec  sens  et  prudence.  Elle 
indique  parfaitement  quelle  mesure  et  quels 
égards,  la  France  mettait  dans  ses  relations  avec 
les  Cours  de  famille. 

La  correspondance  du  barort  de  Breteoil , 
pendant  son  ambassade  de  !Ni<ples  ,  fut  le  pins 
souvent  oiseuse.  Elle  roule  sur  la  révolte  de  Pa- 
lerme  ,  sur  les  couches  de  la  reine,  sur- les 
chasses  et  les  plaisirs  du  roi ,  <?t  les  nouvelles 
fournies  par  les  autrts  ambassadeurs.  Deux  t^ 
jets  exercèrent  un  peu  plus  h  politique  de  te 
ministre  :  ce  fut ,  i".  la  restitotioii  des  capi- 
taux appartenant  aux  jésuites  d'Ajaccio,  US' 
quels  avaient  été  placés  à  Napte»,  et  le  fetai- 

.boursement  en  fut  fixé,  au  rtioîsdejuin  1773-; S 

84,^50  livres  ;     /       -  ,  :  ,  ri    ■  ■  ■'  ••■■'< 

3'.  Le  refus  du  paiement  des  bU-3  fournis  à 

la  ville  de  Naples  par  les  iiégocians-ïnarseillais; 

.  aCEwe  dont  il  convient  de  dik'e  tin  tcrot. 
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Le  marqois  Tanucci  ,  ministre  {>rinci|Mil  <ta 
roi  deJÎjpIes,  avait  pris  de  l'humeur  dans  cette 
afUre,  et  il  s'échauffait  toutes  les  fois  qu'il  en 
parlait  au  baron  de  Breleuil.  Lu  jour,  celui-ci 
le  TftT^nt  s'emporter,  lui  dit  avec  lomteriiliuu  : 
«  Âlonsieurlemanjitis,rvmargttez'VOUiijuev*>us 
»  avez  quatre-vingts  ans ,  que  fen  ai  quarante- 
•  cin^  ,  que  vous  me  pariez  comme  un  htmune 
m  de  vingt ,  ei  que  Je  vous  écoute  cotrune  si  /en 
»  avait  cent?  ■  Ce  mot ,  ou  plutôt  celte  leçon  ,  1 
caltoa  le  marquis  Tauucci. 

Le  gouverneraeot  napolitain  refusant  tou-* 
jours  de  parer  les  négocians  inarseilliiisdeleun 
avances ,  sous  prëlexle  que  les  blés  qu'ils  avaient  j 
envoyés  à  Naples  ,  daos  la  lamine  de  tyii^f' 
étaient  arrivés 4rop  tard,  c'est-à-dice,  a]>res  la 
cessation  de  la  famine,  parce  que  le  gouverne- 
ment napolitain  en  avait  fait  venir  de  plusieurs 
endroits  d'Afrique;  le  coniraerce  de  Marseille 
reclaaia  fortement  contre  ce  refus ,  et  la  cour 
de  France  venant  à  son  appui ,  il  fut  convenu 
eolr'elle  et  celle  de  Naples  ,  que  le  roi  d'Espa- 
gne serait  arbitre  de  la  contestation.  Le  conseil 
de  ce  monarque  avait  décidé  ,  en  1 77a  ,  et  après 
de  longs  délais  ,  que  le  roi  de  Naples  devait 
payer  les  blés  achetés  par  son  ordre  ,  et  acquit* 
1er  les  intérêts  à  5  pour  lOo  ;  mais  ce  jugement 
ne  fut  pas  exécuté  tout  de  suite,  et  pour  vain- 
re  l'obstination  du  cabinet  napolitain  ,  tu  cour 
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de  Versailles  meiiara  d'exercer  le  droit  de  repré- 
sailles; cette  affaire  tie  se  termina  qu'alors. 
Il  y  avait  eiï  Pologne  et  en  Lîthuanie .  des  diS' 
'^^Isidens,  c'est-à-dire,  des  Grecs  non  unis  et  de» 
";  prolestaris.  Les  nobles  d'entr'eux,  avaient  ob- 
tenu à  la  diète  de  Wilna  ,  en  1 5(>3 ,  de  jouir  de» 
mêmes  privilèges  que  le  reste  de  la  nation  po- 
lonaise; mais  depuis,  les  catholiques  devenus- 
prepondérans,  commeneèrenl  k  tourmenter  les 
dis.sidens.  Dans  la  diète  de  17171  la  liberté'  du 
culte  fut  restreinte  pour  ceux-ci ,  et  dans  celle 
de  1733  et  de  1736,  ils  furent  exclus  des  places 
de  nonces,  de  lenlrée  des  tribunaux,  et  géné- 
ralement de  toutes  les  pl.ices  publiques. 

Les  Grecs  non  unis  profitèrent  de  l'aseeDdaot 
que  Catherine  it  avait  acquis  à  la  faveur  des 
armes  ,  dans  les  diètes  tenues  pour  l'élection  de 
Stanislas-Auguste,  pour  solliciter  le  redresse- 
ment de  leurs  griefs  ;  et  les  protestans  de  leur 
côté,  firent  intercéder  en  leur  faveur,  les  cours 
de  Kerliu,  de  Londres,  de  Copenhague  et  de 
Stockholm  ;  mais,  sans  égard  pour  ce*  recom* 
mandations,  la  diète  de  1766  confirma  les  lois 
antérieures  rendues  contre  les  dissidens,  eu 
apportant  seulement  quelques  légers  adoucisse- 
mcns  aux  réglemens  de  1717  ,  concernant  la 
liberté  du  culte. 

Les  disaidens  jteu  satisfaits  de  ces  faveurs  în- 
^  aignifianles ,  et  poussés  par  la  RtJssie ,  se  réuni- 
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»nl  on  1 767  ;  et ,  de  concert  avec  plusieurs  Po- 
lonais mt'conteiis,  ils  lornièrent  une  confédé*  | 
ntran  générale  ,  dont  !e  prince  de  Radziwil  fut  ' 
Dominé  maréchal.  Une  diéle  générale  de  la  Po- 
logne ayant  été  convoquée  en  octobre  de  la 
nème  année  1767  ,  on  y  agita  de  nouveau  l'af- 
fii«  des  dîssidens.  Calberine  11  y  fit  la  loi  ; 
le  roi  Stanislas-Auguste  ,  qu'elle  menaçaouv' 
(onenl  de  sa  culère,  s'il  ne  cédait  aux  deman- 
lUsdes  dîssidens,  accorda  tous  les  points  solli- 
cités ou  plutôt  exigés   par    l'ambassadeur  da  i 
ttuisie  ,  Repnin  ,  lequel  se  permit  dans  celte  j 
OCCïsiuii  des  violences  honteuses  pour  sa  cour , 
qai  convertissait  sa  prétendue  protection  en  ua 
drapolisme  audacieux.  Les  membres  opposans 
^)a  diète,  les  plus  redoutés  parleur  courage  et 
leur  cr»^il,  furent  enlevés,  les  autres  cédèrent;  , 
et  un  acte ,  ouvrage  de  la  force ,  fut  consenti  le  i 
9«  de  février  1768  ,  par  la  diète  qui  accord*  i 
aux  dîssidens  tout  ce  qu'ils  réclamaient. 

Cet  acte  fut  fortifié  le  même  jour  ,  pai 
traité  d'alliance  et  de  garantie  signé  à  Varsovie  « 
entre  la  Pologne  et  la  Russie.  Mais  la  violence  , 

ipluyée  par  celle-ci  pour  arracher  des  con- 

eii  faveur  des  dissideos,  ayant  beau- 

irrité  les  catholiques  polonais  ennemis 

idens  et  de  ta  Russie  ,  ils  cberchèrenl  à 

1er  ces  concessions.  En  conséquence  ,  la 

^61767,  ne  fut  pas  plutôt  terminée,  qu'il 

vu.  6 
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se  forma  ,  vers  If  mois  de  mars  1768  ,  ï 

fédération  à  Barr  ,  (l:uis  la  Podolie  ,  pour  la 

(léftiise  lie  la  religion  et  de  la  liberté  ,  contre 

tes  privilèges  que  la  diète  venait  d'accorder  aux 

dissideos. 

Deux  gentilshommes  polonais,  Pulavîski<t 
Krasinski,  fuieni  les  premiers  moteurs  de  celle 
confédération  à  liiquellp  se  joignirent  le  pritice 
Itadziwil ,  le  comte  Polocki  et  plusieurs  palatins 
dislingues.  Les  cOlifédérés  prirent  les  armei 
contre  la  Russie ,  dont  les  troupes  occu[}aient 
déjà  une  partie  dt  la  Pologne;  mais  le  roi  Sta- 
aislas-Au^uste  ayant  joint  les  troupes  delà 
couronne  à  celles  de  la  Russie,  les  confédéré 
ne  purent  tenir  tète,  et  furent  battus. 

Le  duc  de  (Jboîseul  qui  avait  deviné  les  plans 
de  l'impératrice  de  Russie ,  écrivit  à  M.  de  Ve^ 
geunes,  ministre  de  France  prés  la  Porte,  d'éveil- 
ler les  Turcs,  et  de  les  pousser  à  la  guerre  contre 
la  Russie  (1),  en  leur  faisant  sentir  combien  les 
e'ùvahissemens  de  cette  puissance  en  Pologne, 
seraient  funestes  à  la  Porte.  M.  de  Vergennei 
rencontra  de  gr.inds  obstacles  de  la  part  du  di- 
van ,  depuis  long- temps  mécontent  de  ce  qoe 
la  cour  de  Versai  lies,  dans  le  traité  du  i"  de  mai 
lytô,  avec  labour  de  Vienne,  ne  l'avait  point 


(1)  Calherine  11  , 
«eut  le  tiii0leur  du  // 


s  sop  dépit ,  BppelKït  H.  de  Ou»" 
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trigni-iir,  a|iièsde  longues  sol  lit-itn  lions,  déclara 
lignerre  à  la  Russie  ,  le  3o  d'octobre  1768. 

Mais,  tandis  que  M.  de  Vergennes  tnandaif 
par  utt  courrier  le  succès  de  sa  négociation ,  un 
lurre  courrier,  parti  de  Versailles  ,  qui  croisa  le 
sien,  lui  portait  l'ordre  de  revenir.  M.  de  Choi- 
irul,  pour  se  justifier  de  celte  précipitation  ,  se 
rrjeta  sur  la  décnnsideralion  que  venait  de  se 
donner  M.  de  Vergennes,  en  épousant  pubtî- 
(jDpment  À  (ionstantinople  ,  la  fille  d'un  méde-'  ^ 
cio*,  quoique  le  roi  eùl  approuvé  ce  mariage. 

M.  de  Vergennes  emporta  les  regrets  du  di- 
ra» et  du  commerce  français  au  Levant ,  qui  lui 
offrit  en  hommage,  une  épée  d'or.  Cet  ex-ini- 
nislre,  en  arrivant  à  Versailles  ,  vit  le  duc  do 
Choisetil  à  qui  il  dit  sans  humeur,  comme  saos 
importance  : 

«  l.a  guêtre  a  été  déclarée  à  la  Russie ,  et  telle  " 
■  était  la  volonté  du  roi ,  que  j'ai  exécutée  dané 
»  loutis«i  point»;  mais  je  rappoVle  les  trois  mit- 
1  lions  qu'on  m'avait  envoyés  pour  cela  ;  je  n'eii 
»  ai  pas  eu  besoin.  » 

M.  dv.  Clioisetll,  qui  avait  l'ame  élevée,  dut 
Hntir  la  noble  simplicité  de  ce  peu  de  mota. 
liunmoins,  M.  de  Vergennes  fut  traité  avec 
froideur,  et  il  se  retira  volontairement  dans  ses 
tBTMen  Bourgogne,  où  il  demeura  deux  ans, 
àioê  une  retraite  qui  hono_re  autant  son  carac- 
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tère,que  la  négociation  qu'il  venait  de  terminer 
illustrnit  son  talent. 

Le  chevalier  de  Saint-Priest,  qui  avait  dpjàe'lé 
ministre  en  Portugal,  et  avait  été  désigné  de* 
puis ,  pour  aller  en  Suéde,  succéda  à  M,  de  Ver- 
gennes ,  auprès  du  grand-seigneur. 

La  France  envoya  secrètement  en  Turquie, 
plusieurs  officiers  de  toute  arme,  pour  secon- 
der les  opérations  militaires  des  Turcs  contre  U 
Russie;  mais  cette  guerre  n'en  fut  pas  moins 
fatale  à  la  Porte  ,  qui  avait  trop  compte  sur  une 
diversion  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne.  Sou 
attaque  ne  put  relever  les  affaires  des  confédé- 
rés; et  la  division,  effet  fréquent  de  la  mau- 
vaise fortune,  se  mit  parmi  eux.  Catherine  ii, 
quoiqu'irritée  contre  les  Polonais,  n'accueillît, 
qu'après  une  assez  vive  résistance  ,  le  plan  de 
partage  que  vint  lui  insinuer  le  prince  Henri 
de  Prusse,  d^ris  un  voyage  qu'il  fit  à  Péters- 
bourg  en  1770.  Cette  souveraine  ne  trouvait 
dans  ce  partage,  aucun  avantage  politique; 
néanmoins  elle  finit  par  le  goûter. 

La  Porle.qni  ne  sut  pas  soutenir  la  hardiesse 
de  ses  premières  démarches,  fut  écrasée  parles 
armes  de  Catherine  ;  et  l'Angleterre,  tialtée  ou 
amusée  par  celle  princesse,  ne  dit  mol.  La  cour 
de  Vienne  qui ,  si  elle  s'était  concertée  avec  Ix 
France,  dans  les  secours  à  accorder  à  la  confédé' 
ration  de  Barr  et  à  la  Porte  elle-méaie ,  eût  pu 
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ler  les  projets  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
secontcrita  d'abord  déjouer  le  rôle  d'observa- J 
leur,  iiicerlaiiie  si  elle  s'opposerait  aux  projeta 
Au  cours  de  Berlin  et  de  Fétersbourg ,  ou  si 
die  deviendrait  complice  ^e  la  spolîalion.  A  la 
fin,  elle  y  (ut  admise,  quolqu'au  grand  regret 
4t  l'impératrice  Marie-Thérèse,  princesse  très 
âge.  Il  paraît  toutefois  que,  dans  l'entrevue  de 
Keostade,  du  5  de  décembre  1770,  entre  Jo- 
seph Il  el  Fi-edéric  a ,  il  fut  dès-lors  question  entre 
«s deux  monarques,  du  partage  de  la  Pologne. 

Cependant  la  cour  de  Versailles  était  péné-'  1 
Irée  de  riniérêt  qu'elle  avait  à  ne  pas  laisser 
périr  une  nation  généreuse  ,  dont  les  liaisons 
avec  la  France  étaient  naturelles;  et  elle  sentait 
que  ,  quoique  la  Pologne  eût  été  jusqu'à  ce 
jour,  assez  inutile,  elle  pouvait ,  étant  répartie 
entre d'autre&  états,  augmenter  beaucoup  leurs 
forces  ,  et  nuire  ainsi  à  ses  anciens  amis.  Il 
fut  présenté  au  duc  de  Cf^oiseul  plusieurs  pro- 
jolfl  par  le  général  Mokranowski,  tendant  à  la 
lervation  de  la  Pologne,  et  ils  furent  très, 
accueillis,  quoique  sans  exécution  im- 
(diate,  parce  que  ce  ministre  voulait  se  con- 
ter avec  la  cour  de  Vienne,  qui  affectant  des 
taés,  ne  terminait  rien  à  cet  égard. 
La  cour  de  France  se  détermina  enfin,  en  1770, 
à  donner  aux  Polonais  confédérés  contre  les'  ' 
Busses,  quelques  secours,  et  elle  leur  assura,! 
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en  particulier,  un  sulisiHe  règle  pour  toute  la 
durée  de  I.t  guerre.  On  convint  de  si.r  mille  du- 
cats  par  mois,  qui  étuienl  adressés  au  conseil 
général  polonais  résidinit  à  Epériez;  el  M.  Du' 
mouriez,  aitui  que  plusieurs  officiers  franç^TÎâ, 
furent,  an  mois  de  juillet  1770,  envoyés  en  Po« 
logne.  Avant  eux,  MM.  de  Cbâieaufort  el  de 
Bouflers  y  étaient  passés  secrèlement.  Mais  le5 
forces  des  confédérés  n'étaient  pas  suffisantei 
pour  balancer  lesRusses.  D'après  un  piemierélat 
transmis  par  M.  Duniouriez  au  ministère  fraj 
çais  ,  les  troupes  polonaises  s'élevaient  à  s 
mille  hommes,  et  suivant  un  autre  état  d 
,  presque  à  la  même  époque ,  elles  étaient  pr« 
tées  comme  n'allant  qu'à  Uuit  mille  hommiel 
La  disgrâce  de  M.  deChoiseul,  arrivéedan84| 
circonstances,  fut  un  événement  fâcheux  | 
la  cause  des  confédérés;  car  alors  M.  Dunaa 
ricîîne  recevant  plus  ni  instructions,  ni  argenl^ 
ne  suivit  plus  que  sa  tjte,  quelquefois  trop  vive. 
Ayant  été  battu  le  sa  de  juillet  1771  ,  à  Lands- 
cron,  par  le  général  Suwarow,  il  se  brouilla  peu 
après  cet  événement,  avec  les  confédérés  ,  et  re- 
vint en  France,  Il  fut  remplacé  par  M.  de  Vîo- 
niénil,  qui  ranima  le  courage  des confedérés,en 
diibulant  par  la  surprise  du  cliâleau  de  Craco- 
vie,  dans  lequel  ils  soulinrenl  un  siégt;  glo- 
rieux; mais  ayant  élé  obligés  d'évacuer  cette 
place,  ainsi  que  la  plupart  de  celles  qu'il»  [ 
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Mdûcnt,  la  Pologne  resta  rfès-Iors  à  la  merci  de 
\a  Bus&ie  trt  de  la  Prusse. 

C'«sl  dans  ces  circonstances ,  qiYe  te  comte  de  i 
lH<Tci-Arg**nlfau,  qui  élait  ambassadeur  de  l'era-. 
pet«ar.  en  Trance ,  vint  annoncer  au  duc  d'Ai~ 
piilloii ,  que  le  danger  que  les  troupes  aulri-,,'3 
chiennes  couraient  en  s'opposant  seules  aux  ar-,J 
nées  russes  et  prussiennes,  avait  déterminé  son 
louTerain  à  laisser  consommer  un  démembre-,  | 
ia«it  qu'il   ne  pouvait  empècber.   L'ambassa-j^l 
deiir  ajoutait  que  son  maître  en  reconnaissait |'. 
lïnjuBlice  ,  mais  qu'il  avait  cru  devoir  y  par-,^ 
ticiper,  pour  en  diminuer  les  .efTcls ,  et  y  mettre 
je  justes  bornes.  L'ambassadeur  observait,  au^  | 
surplus,  que  la  partie  qui  reviendrait  à  l'Au-, 
triche ,  était  si  disprojwrtionnée  avec  les  acqui- 
Mtîons  «les  deux  ^lutres  puissances,  qu'elle  ne 
pouvait  voir  qu'avec  douleur,   un  événement 
(|ui  faisait  pencher  la  balance,  de  la  manière  la, 
plus  sensible. 

Le  comte  de  Merci  chercha  à  excuser  le  si-1 
lencequi  avait  été  gardé  par  sa  cuur  dans  la  nér^  1 
^ialton  pour  le  partage,  sur  le  silence  observiç  J 
pM  la  France  elle-même,  depuis  la  dr^race  d^  , 
M.  (leCboiseul.  II  reprocha  au  duc  d'Aiguillon,  I 
ïM liaisons mjslérieuses avec  lesémissairesprus-  j 
iieiks,  et  surtout  la  déclaration  faite  à  M.  de  ! 
SaudoK ,  que  ta  cour  de  l'entùiles  verrait  aye({ 
indifférence ,  tout  te  qui  se  passerait  en.  Pologne. 


88  VIT  PERIODE. 

M.  de  MercipretenditmémequeleroîdePmsse 
availfaitconnaîlreàVieniie,renvie  que  la  France 
avait  de  se  rapprocher  de  lui;  d'où  il  concluait 
que  sa  cour  ne  pouvant  compter  sur  le  concours 
de  la  France,  avait  dû  prendre  ses  précautions 
contre  un  orage  auquel  elle  n'était  point  en  état 
de  résister  seule. 

Si  la  conduite  du  cabinet  français ,  dans 
cette  occasion  ,  fut  sans  vigueur  et  sans  babi* 
leté ,  celle  des  cours  de  Pétersbourg  et  de  Berlin 
fut  si  ouvertement  injuste  et  inachiavétique, 
qu'il  est  inutile  de  la  discuter. 

Ces  deux  puissances  avaient  conclu ,  le  17  de 
février  177a,  une  convention  au  sujet  du  par- 
tage de  la  Pologne  ;  convention  qui  fut  ap- 
prouvée par  l'Autricbe,  le  4  de  mars  1773,  et 
suivie  d'une  autre  convention  conclue  à  Péters* 
bourg,  te  5  d'aoîtt  suivant,  entre  la  Russie,  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  touchant  le  démembrement 
défiiiitif  de  la  Pologne. 

Le  2  de  septembre  ,  le  comte  de  Stackelberg, 
ministre  de  Russie  en  Pologne,  donna  à  Varso* 
vie,  une  déclaration,  en  date  du  a  de  septembre 
,1772,  au  nom  des  trois  puissances  coparti- 
geantes,  laquelle  portait  «que  pour  ramener 
»  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  en  Pologne,  et 
JD  y  établir,  sur  un  fondement  solide,  l'ancienne 
3)  constitution  de  cet  état,  et  les  libertés  de  la 
»  nation  ; ...  empêcher  la  ruine  et  la  décom] 
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'ïition  arbitraire  ilii  royaume ,  et  satisfaire  leurs 
>  jujtes  prétciiltons  sur  plusieurs  possessions  de 
>ia  république,  elles  arrêtaient  et  determi- 
I  naieut  pour  leurs  droits  et  prétentions  légi- 
■  limes  (que  chacune  d'elles  justifierait  en  temps 
I      ittlieu),  de  prendre  un  équivalent  qui  y  fût 

•  proportionné,  et  de  se  mettre  en  possession 
i«ffective  des  parties  de  la  Pologne  les  plus 

•  propres  à  établir  dorénavant  entr'elles,  une 
(Ibnite  plus  naturelle  et  plus  sûre;  leurs  ma- 
*jcslÀ  l'impératrice  -  reine  ,  l'impératrice  de 
iBossie  et  le  roi  de  Prusse,  renonçant  à  tous 
*le&  droits,  demandes,  prétentions  et  répéti- 

•  tions  de  dommages  et  intérêts  qu'elles  pou- 
■  valent  avoir  à  former  sur  les  autres  posses- 
>  ùon&  et  sujets  de  la  république ,  etc.  » 

Les  déclarations  publiées  en  cette  occasion 
entre  les  puiisances  coparlageantcs,  furent  pré- 
feolées  au  roi  StauL-ilas-Auguste,  en  septembre 
1773,  et  converties  en  traités,  qui  furent  ap- 
prouvés, le  i8de  septembre  1773,  parunecom- 
mision  de  sénateurs,  et  ratifiés  depuis  par  la 
diète. 

Ainsi  fut  consommé  le  premier  partage  de  la 
Pologne  ,  projet  qui ,  plus  de  cent  ans  aupara-  ,;„ 
Tint,  avait  déjà  occupé  la  Russie,  la  Prusse  d  {'j'g°d"up*i 
l'Autncbe,  ainsi  qu'on  a  pu  s'en  convaincre  par'" 
U correspondance  de  M.  de  Pomponne  en  Suède. 
Cet  évéoement  caractérise  une  époque  où  le 
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goût  de  la'éonvenance  avait  déjà  altéré  le  res- 
pect dû  aux  couronnes,  et  ne  fuisait  plus  regar- 
der les  étals  que  comme  des  aggloméra  lions  for- 
tuiles,  et  n'exislaut  que  sous  le  bon  plaisir  île  U 
force. 

Lorsque  le  plan  de  partLtge  fut  avéré,  le  dac 
d'Aiguillon  proposa  a  Louis  xv  d'attaquer  les 
Pays-Bns,  si  l'impératrice-reine  persistait  daiu 
le  dessein  d'y  concourir;  mais  cette  proposilioD 
goûtée  du  roi,,  fut  rejetée  par  la  majorité  du 
conseil,  à  cause  du  mauvais  état  des  finaoces. 
Diverses  considérations  adoucirent  toutefois  le 
déplaisir  du  roi,  dans  cette  occasion;  ce  fut 
1°.  l'anarchie  de  la  Pologne,  qui,  toi  ou  lard*  en 
devait  amener  le  partage  ((). 

3°.  P.ircc  que  parmi  les  trois  puissances copar- 
tageantes,  la  France,  dans  un  système  régulier, 
devait  toujours  trouver  au  moins  un  allié; 

3".  Parce  que  l'accroissement  de  force  et  de 
territoire,  ayant  été  à  peu  près  égal  entre  les 
trois  puissances  copartageantes ,  devenait  res* 
peclivement  nul  pour  elles; 

4°.  EiiHu ,  ou  pensait  que  le  partage  de  la  Po- 
logue  serait  un  principe  prochain  de  guerre  oti 
de  zizanii.^  entre  les  puissances  copar tageanlM. 


(i)Oacaunaitlemotdu  u 
mioyom   l'ont   cJilhoUquei  , 
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n  ne  trouve  bien  peu  d'ailianres  di- 
rectes entre  la  France  et  la  Pologne,  et  que  leur» 
annf*  n'aient  jamais  ële  combinées,  la  cour  de 
Versailles  «nvisngennt  cet  étnt  sons  le  r;:pport 
de  son  interposition  entre  la  Porte,  I»  Russie, 
lAiitriche  el  ta  Prusse,  croyait  devoir  le  con- 
Jfrver  dans  son  intégrité,  comme  une  barrière 
importante  contre  la  Russie  principalement. 
Ainsi  ses  lini^ons  avec  la  Pologne  avaient  pour 
but  essentiel,  l'ordre  dans  le  nord.  Mais  celte 
i^tiblique  concourait  fort  peu  à  cet  ordre. 
Ses  divisions,  et  la  vénalité  des  diètes  ,  conlrï- 
buérrnt  à  83  chute,  qu'aucune  pitissanee  ne  pou- 
vait arrêter.  II  n'y  avait  pour  la  Pologne,  qu'une 
mesure  de  saint  :  c'était  de  lui  donner  une  cons- 
titution plus  régulière,  et  de  détruire  ce  carac- 
tère ampbibie  de  monarclile  et  de  république, 
principe  d'une  constante  anarchie;  m»is  c'est 
ceqtie  les  puissances  environnantes  se  gardèrent 
bien  de  faire. 

Le  baron  de  Wreck ,  ministre  de  Hesse-Cassel      1773- 
pres  la  cour  de  Versailles,  ayant  voulu  partir ;mpa,FF   m 
sans  payer  ses  dettes,  le  minisire  des  affaires  «,"1),'"  d»' 
étrangères,  M.  d  Aiguillon,  lui  refusa  des  passe  P*'"  '" 
ports,  et  ses  créanciers  furent  autorises  à  saisir 
ses  meubles.  La  cour  de  Versailles,  pour  justi- 
fier sa  conduite,  fit  passer  à  celte  occasion  ,  au 
corps  diplomatique,  le  mémoire  suivant,  qu'on 
rapportera  comme  constituant  sur  cette  matière 
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»  contractant  par-devant  un  notaire,  c'est-à- 
»  dire ,  en  invoquant  Tautorité  civile  du  pajs 
»  qu*il  habite. 

sWicquefort  (i),  qui  de  tous  les  auteurs  est 
»  le  plus  zélé  pour  ta  défense  du  droit  des  mî- 
»  nîstres  publics,  et  qui  s'y  livrait  avec d^autaut 
»  plus  de  chaleur ,  qu*il  défendait  sa  pn^re 
»  cause,  convient  de  ce  principe,  et  avoue: 

«  Que  les  ambassadeurs  peuvent  êtrp  foroëi 
y  de  remplir  les  contrats  qu'ils  ont  passés  par- 
»  devant  notaire,  et  qu'on  peut  saisir  leurs meu-  ' 

>  blés  pour  prix  de  loyer  des  maisons,  dont  les 
»  baux  auraient  été  passés  de  cette  manière.  • 

4^.  »  L'immunité  étant  fondc^  sur  une  con- 
»  vention,  et  toute  convention  étant  réciproqoey 

>  le  ministre  public  perd  son  privilège,  lors- 
»  qu^il  en  abuse  contre  les  intentions  constantes 
»  des  deux  souverains. 

»  C'est  par  cette  raison  qu'un  ministre  public 
»  ne  peutjHis  se  pnê\^loir  de  son  priinlége  ^pùur 
»  se  dispenser  de  payer  les  dettes  qu  il  peut  ûuffit 
»  contractées  dans  les  pays  où  il  résidez 

i^.  1»  Parce  que  l'intention  de  son  maître  ne 
»  peut  ]>oint  être  qu'il  viole  la  première  loi  de 
»  la  justice  naturelle,  qui  est  antérieure  aux  pri- 
»  viloj;es  du  dn>il  des  j^ns; 

a*.  «  Parce  qu'aucun  souverain  ne  veut,  ni 


,  I )  \y  icqucforl  »  t.  1 ,  pa^  4»6. 
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i>  Qu'il  ne  peut  en  jouir  dans  les  cas  où  la 
>  convention  tacite  entre  les  deux  souverains  1,  ^ 
»  y'xetit  à  cesser. 

1  Ponr  éclaircir  ces  maximes  par  des  exemples 
»  analogues  à  l'objet  de  ces  observations ,  on  re- 

•  marquera  : 

I*.  »  Qu'il  est  constant  qu'un  ministre  perd 
>Mn  immunité,  et  se  rend  sujet  à  la  juridiclioa 

•  locale,  lorsqu'il  se  livre  à  des  manœuvres  qui 
«peaveot  être  regardées  comme  crimes  d'état, 
»etqui  troublent  lase'curité  publique.  L'exemple 
tda  prince  de  Callamare,  constate  ces  maximes 

•  icel^ard. 

3°.  »  L'immunité  ne  peut  avoir  d'autre  effet 

•  que  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  empêcher 

•  k  ministre  public  de  vaquer  à  ses  fonctions. 

■  De  là ,  t^  résulte  que  la  personne  seule  du  mi- 
f  nistre Jouit àe  t immunité,  et  que  ses  biens  pou- 
»Tant  être  attaqués  sans  interrompre  ses  fonc* 

•  lions,  tous  ceux  qu'un  ministre  possède  dan» 
<le  pays  où  il  est  accrédité,  sont  soumis  à  la 
>puîs5anoe  territoriale;  et  c'est  par  une  suite 
■  lU  ce  principe,  qu'une  maison  ou  uue  rente 
'  qa'un  ministre  étranger  posséderaiten  France, 
'  MTïient  sujettes  aux  mêmes  lois  que  les  autres 

•  héril3ges. 
V.  ■  La  convention  tacite  sur  laquelle  l'im-* 

•  aanilc  se  fonde,  cesse,  lorsque  le  ministre  se 
iHomet  formellement  à  l'uutorité  locale,  eu 
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>  taiiie  Je  tous  lei  biens  et  effets,  autres  que  n 
»  blés  et  équipages ,  et  autres  choses  appartt- 
»  muuet  à  tort  caractère  de  ministre. 

m  Os  coiuidératioDS  jtuti6ent  siiffisammeot 
>lft  règle  qui  est  re^e  dans  toutes  les  coon, 
»  qu'un  ministre  public  ne  doit  point  partir  d'an 
*  pays,  sans  avoir  utisfaii  se«  créanciers. 

»  Lorsqu'un  mînifttre  manque  à  ce  devoir, 
»  quelle  est  la  conduite  à  tenir?  c'est  la  seule 
a  question  essentielle  que  la  matière  puisse  &ire 

■  naître.  Elle  doit  se  décider  par  un  usage  con- 
»  forme  aux  différentes  maximes  qu'on  a  éla- 

■  blicR  ci-dessus. 

»  On  ne  parlera  point  de  l'Angleterre ,  où  l'es* 
»  prit  de  la  législation  borné  à  la  lettre  de  la 
»  loi,  n'admet  point  de  convention  tacite,  ni 
p  de  présomption ,  et  où  le  danger  d'une  loi  po* 
»  sitive  dans  une  matière  aussi  délicate,  a  jot* 
»  qu'ici  empêché  de  fixer  légalement  les  prçro* 
«  gatives  des  ministres  publics. 

0  Dans  toutes  les  autres  cours,  la  jurisprn- 
j>  dence  paraît  à  peu  près  égale;  les  procédés 
V  seuls  peuvent  différer. 

»  A  Vienne,  le  maréchal  de  l'empire  s'arroge 
a  sur  tout  ce  qui  ne  tient  p»s  à  la  personne  de 
m  l'ambassadeur  et  à  ses  fonctions,  une  juridic- 
»  lion  p^op^em^nt  dite,  dans  une  éti>ndue  qu'on 
u  a  quelquefois  envisai-ée  difficile  à  concilier 
»  avec  les  maximes  généralement  reçue: 
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orile  veille  d'une  laanière  particulière  sur 
paiement  des  dettes  contractées  par  les  am- 
isadeiirs,  surtout  au  moment  de  leur  dë- 
irl.  On  en  a  vu  l'exemple,  en  "764,  dans  la 
|er80nne  de  l'ambassadeur  de  Russie,  dont 
îS  effets  furent  arrêtes  jusqu'à  ee  que  le  prince 

•  de  Licbstenstein  se  fût  rend»  sa  caution, 

•  £0  Russie,  un  ministre  public  est  assujéti  à 

•  anuoncer  son  départ  par  trois  publicntioos. 
»0(i  y  arrêta  lesenfans,  les  papiers  et  les  effets 
lilc  M.  dv  Bausset,  ambassadeuV  de  France, 
'jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  fait  son  affaire  dea 
"délies  que  ce  ministre  avait  contractées. 

'A  la  Haye,  le  conseil  de  Hollande  s'arroge 

•  une  juridiction  proprement  dite  dans  les  états 

1- où  les  intérêts  des  sujets  se  trouvent  compro-  ' 
«mis.  En  1G68,  un  exploit  fut  signifié  à  un  am- 
»  bassadeurd'Espagne  en  personne,  qui  en  porta  j 
^ilespfaiDtfA  :  \tn  étatsjugèrent  qu'elles  étaient  4 

•  fondées,  en  ce  qu'il  n'aurait  fallu  remettre  teaf=  1 
>p!<>it  qu'aux  gens  de  l'ambassadeur  (i). 

*  A  Berlin,  en  1725,  te  baron  de  Posse,  minis-^  1 

•  Ire  de  Suède ,  fut  arrêté  et  gardé  ,  parce  qu'il  1 
'  rrfusait  de  payer  un  sellier,  malgré  les  aver-  1 

MuM-utens  réitérés  du  magistrat Ce»  j 

itsemples  constatent  même  l'extension  qu'oa 

f  a  quelquefois  donnée  au  droit  de  coaction. 
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»  On  a  soutenu  qu'il  fiiiffisait  d'avertir  le  mi- 
11  nistre  Je  pnyer  ses  dctles  pour  justifier,  en 
»  cas  de  refus,  les  voies  judiciaires,  el  inèine  la 
n  saisie  des  effets. 

;a  Grotius  (i)  dit  que,  «  si  un  ambassadeur  a 
»  coutracté  des  dettes,  et  qu'il  n'ait  point  d'im- 
»  meubles  dans  le  pays,  il  faut  lui  dire  bonne- 
D  tement  de  payer  :  s'il  le  refusait,  on  sadres- 
y>  serait  à  sou  maître,  après  quoi,  on  en  vien- 
<>  druit  aux  voies  que  l'on  prend  contre  les  de- 
»  biteurs  qui  6ont  d'une  autre  juridiction.  » 

»  Or,  ces  voies  aont  les  procédures  légales  qui 
»  tombent  sur  les  bleus  de  l'ambassadeur,  autres 
)'  que  ceux  qui  sont  immédiatement  nécessaires 
o  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  qu'où  l'a 
Il  déjà  observé. 

»  L'opinion  la  plus  modérée  est  qu'il  con- 
»  vient,  dans  tous  les  cas,  de  s'abstenir,  autant 
11  qu'il  est  possible,  de  donner  atteinte  à  la  dé- 
»  cence  qui  doit  environner  le  caractère  public; 
»  mais  le  souverain  est  autorisé  à  employer  t'es- 
»  pèce  de  coaction  qui  n'emporte  aucun  trou- 
»  ble  dans  ses  fonctions  et  qui  consiste  à  inter- 
»  dire  à  l'ambassadeur  la  sortie  du  pays ,  avant 
»  qu'il  ait  satisfait  à  ses  engageniens,  etc.  etc,  n 

Telle  fut  la  jurisprudence  adojitée  dans  cette 
occasion.  Néautooins,  cette  jurisprudence  n'a 


(i)Grotiut  ,</<  Jure  paeis  tt  belli ,  lib.  IJ,c.  18^  ^. 
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pu-été  snîvie  constamment,  et  la  complaisance 
du  ministre  des  affaires  éliaugères,  connue  la 
'lignite  du  ministre  endetté,  peuvent  la  faire 
Taricr. 

Le  pape  Clément  xni ,  s'étant  ouvertement 
brouillé  avec  la  maison  de  liourbon,  à  l'occa- j' 
àon  des  jésuites,  dont  il  se  faisait  le  défenseur;  ^ 
Ueour  de  Versailles  avait  envoyé  le  marqnis  de" 
Boch^houart  avec  un  corps  de  troupes,  pour 
l'emparer  d'Avignon  et  du  (^omtal  Veuaissin; 
ce  qui  fut  exécuté  le  1 1  de  juin  1768. 

La  même  cour,  pour  colorer  celle  invasion^ 
fit  publier  un  écrit  anonime  (1),  dans  lequel 
on  alUquait  les  droits  du  pape  sur  Ariguon^ 
d'après  tes  motifs  suivans: 

i*.  La  vente  faite  au  saint-siége,  en  |548,  de 
la  ville  d'Avignon,  par  Jeanne  i",  reine  de  Na- 
plra  e(  comtesse  de  Provence,  était  frappée  de 
nullité,  soie  d'après  l'état  de  minorité  de  celte 
priacetiae,  soit  d'après  la  défense  de  rien  alié-  ' 
ner,  exprimée  dans  le  testament  du  roi  Robert 
qui  l'instituait  héritière  de  la  Provence,  <Iont 
Avignon  faisait  alors  partie;  la  loi  romaine  dé- 
dafani  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  prescription 
ir^rddescboses  dont  l'aliénationest  prohibée; 


,  (1)  ftechtrckes  historique-t  concernant  les  itroiti  du  pape, 
WtfitUrfJvignoii ,  1 7G8.  Cet  ouvrage  éuit  de  AI.  Pfetfel* 
mite  de»  affaire*  élrangèm. 
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3*.  Que  la  possession  prétendue  saosintei 
tiou  de  ia  ville  d'\vignoo ,  avait  été  attaquée  ea 
différent  temps,  pardesactesdesroisde  FraDiX, 
par  des  rétractations  ,  et  même  par  des  écrila 
reTocatoired  de  la  reine  Jeanne; 

3".  Qu'il  y  avait  lésion  dans  la  vente,  attenda 
queJeanne  avait  aliéné  A  vîgnou,  pour  la  somme 
de  80,000  florins  d'or ,  évaluée  au  cours  présoit 
k  673,000  livres. 

I^e  pape  répondit  dans  un  écrit  public  (t): 

1°.  QucJeaiineétait  majeure,  ou  dans  sa  vingt- 
cinquième  année,  au  moment  de  la  vente; 

3*.  Que  le  testament  du  roi  René,  avait  été 
cassé  avant  la  vente  d'Avignon  ; 

3*".  Que  beaucoup  d'actes  des  rois  de  France, 
avaient  reconnu  la  légitimité  des  droîtsdusaint- 
sîége  sur  la  ville  d'Avignon  ,  et  que  des  droits 
avaient  été  confirmés  par  le  traité  de  Pise; 

4°.  Que  si  l'on  discutait  avec  la  même  sévé- 
rite,  les  droits  des  souverains  de  l'Europe,  la 
plupart  d'entr'eux  seraient  dépouillés  de  leurs 
états. 

Au  reste,  il  est  à  observer  que  le  mémoire 
ne  portait  que  sur  Avignon,  et  non  sur  leCoralal 
Venaissin;  pays  plus  étendu,  et  même  sou  mis  i 
un  régime  différent;  la  propriété  de  ce  dernier" 
ayant  élé  acquise  aux  papes,  en  vertu  du  fa — ■ 


(  I  )  R^ronsB  aux  Recherches  hiïlori-jaef ,  ; 
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mx  traite  (le  Paris  de'i  22g,  qui  valut  toutle  ■ 

■nguedoc  à  la  Francs,  et  dont  celle-ci  se  gar^-l 

pit  bien  (le  contester  la' légitimité. 

Le  pape  Clément  xtri-étqnt  mort,  le  a  de  fe-  1 
iner  17G9,  en  brouilleriê  Tfiiyçrte  avec  les  di- 
verse» branches  de  la  maison  de  Bourbon,  if\ 
cause  de  ses  démêlés  avec  Parme',^t.'par  le  refus'^ 
(Iriasuppreasion  des  jésuites;  la  cour  de  Franciï*  j 
i  Attacha  à  lui  donner  un  successeur  faVi^table 
à  se»  vue».  Le  cardinal  de  Bernis  qui  étaît'wna-l 
i  Rome,  pour  le  conclave,  ayant  rencontre-" 
dans  le  cardinal Ganganelli ,  cordelier,  un  per-' 

ISDDDiige  qui ,  par  jalousie  d'état ,  était  contraire 
■x  jésaitrs,  parvint  à  le  faire  élire  pape;  et  en 
kompeDSede  ce  service,  il  fut  noniinc  ministre 
KPraQce  k  Rome,  à  la  place  du  marquis  d'Aii-, 
ptcrre. 
ILe  c:irdinal  de  Bernis  négocia  d'abord  h 
pension  du  bref  de  Ciéiuent  xiii  contre  le  tiaa. 
de  Parme,  et  après  des  démarches  aussi  nom-» 
jbrtuses  que  pressantes,  il  détermina  enfin  Itfj 

Iaveau  pape  à  publier  ,  le  21  de  juillet  ^"^^'^ 
H-efde  suppression  des  jésuites  (i). 
1)  L'opinion  vulgaire  est  que  Clément  xiv  élait  1 
Kd  At%  jésuites.  CcUe  opinion ,  suivant  quelques  Romiuru  1 
du  firemier  rang ,  «crail  moins  fondée  qu'on  ne  pense.  Gan—  1 
-^auHiiCordrlier,  pouvait ,  par  rivalili^  monasiiquc ,  ne  paît '^ 
trln  jétuUei',  inaisGnngaHvlIi,  pape,  rclen  u  p^r  la  craiiil* 
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Le  cardiual  de  Bernis  obéU  en  cela  aux  on^rcs 
4e  sa  cour;  car  personiiçHement  il  n'était  jias 
ennemi  des  jésuites. 

Cetle    condescend^ n^'e   du    pape    réconcilia 
Rqme  avec  la  cour  de  Versailles,  qui,  au  mois 
(J'ayril  17741  Um  r^Rslitua  la  ville  d'Avignon  et  le 
;  Conitat  Vetuiîtisin.  La  Francç  n'avait  pas  le  des- 
sein de  garder  ces  deux  pays;  mais  on  trouva 
mauyaîs,que  le  cardinal,  en  annonçant  la  res- 
litdtîon  immédiate,  eût  aniicipé  sur  les  ordres 
.<îU'r(ii.  Il  f^ut  désavoue,  qiioiqu'avec  beaucoup 
-'jde  ménagement.  Il  paraît  que  la  France  avHit  des 
desseins  secrets  sur  ces  deux  pays,  et  l'on  sut 
mauvais  gré  au  cardinal  de  Bernis  d'avoir  pris 

d'indicpoter  la  grande  majorité  <lu  sacré  colli'gp  ,  et  senlant 
lesmanx  que  la  chule  det  jésuites  pouvait  allii'Frsurl'i'glisf, 
'  Tiéiilait.  IWlanl  point  encore  sorti  du  conclave  où  il  avùt 
itè  é)n  ,  il  dit  an  cardinal  Atbani  •  qu'il  espérait  a 
%  pnutanceii  eunernict  dasjésuiHs.  » 

L'anecdolc  sniyanle  eit  encore  plus  carac'érïiée: 
Clément  xiv  ,  la  nuit  du  jour  qu'il  eut  signé  la  but 
■uppression  des  ji^iuites  ,  épronvant  beaucoup  d'agitation, 
fit  venir  un  certain  pcre  Boniempi ,  cordelier,  et  son  con- 
fident ,  auquel  il  témotgno  le  regret  qu'il  avait ,  d'a*oir 
•igoéla  bulle  de  suppression,  laquelle  venait  d'âtre  envoyée 
an  chargé  d'affaires  d'Espagne,  le  chevalier  Monino  ,  de- 
puis comte  de  Florida  Glanca. 

Boniempi  dit  an  pape, qu'il  yavait  moyen  de  retirer)! 
bnlle  des  mains  de  Monino  ,  en  la  lui  demandant ,  sous  pré- 
teite  d'y  ajouter  quel  que  chose  ;  ce  que  Ganganelli  approuTii 
Boolempî  se  rendit  donc  le  lendetsaîn  ches  Monîn 


bulll^l 
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^jor  lui  d'en  annoncer  la  restitution  iminédiale. 

^b'La  bulle  de  suppression  portait  comme  motif 

^^Erincip^I  :  «  Que  les  jésuites  av.iîeitt  elé  un  sujet 

I     «drlroubleel  de  discussion  dans  l'église»;  et  elle 

ieprévalHit  de  re:ipulsioii  antérieure  de  la  corti- 

pïipiie,  des  royaumes  de  France,  d'Espngne,  de 

Portugal  etdefiDeux-Sidles.  Ainsi  finit,  malgré 

la  conservation  de  queltjues  branches  loinlaî- 

(ws,  et  séparé*."»  d'un  Ironc  abattu,  un  ordre 

qui,  sans  armes,  était  plus  imposant  que  ne 

le  fiit  jamais  aucune  corporation. 

^  La  puissance  des  jésuites  était  fondée  sur  l'as- 

îOilaot  des  idées  religieuses,  snr  la  tlirertion 

esconsciences,  sur  les  souvenirs  de  réducation 

MiacauHnt  avrc  l«  carilinal  Zclada  ,  el  luitlit  que  le  pape 
mUm  nwltredans  la  Lullcde  suppression,  di?»eaprcs&ioDS 
I  fnrlM  contre  les  jésuilcs ,  il  la  lui  ilciuandaît  ;  el  ne 
rdenir  patà  la  lui  rapporter  auMÎidt  qu'elle  «rrail  corri- 
lLl#rardînaIZelai]a,qui  éluil  ennemi  diiclaré delà  locii^lj, 
■GgBcde  la  main  su  chevnlier  Monrno.  Celui-ci  ,  (jtii  ni! 
■pmwit  pai  bien  le  seni  du  {;esta  ,   dit  bu  pén:- Xott- 

'îl  aTjiU  a  parler  un  instant  avec  1«  cardÎDal  Ze>- j 
i  ob>erva  i  Monino  ,  que  s'il  remettait  la  Ijulle.». 
ppr,qaî  vraiscmhlablemenl  avait  des  regret»,  la  dédit— J 
•it.  Alan  Honinu,  rctoiirnant  vers  Booicmpi  ,  lui   ^Î^J 

le  contentait  de  lu  bulle  telle  qu'elle  éiait  )  el  que  d'ail— 
1  il  ne  »e  souciait  pas  qu'on  y  mit  de»  cxpreisioiis  trop. 
•  WBlie  la  «ociété,  dont  il  ne  inulaii  pas  m  cnssti-. 
ir  le  pwiâcuteur.  Buntempi  insista  vainement ,  et  revint 
tt  le  papp  ,  qui  purnl  trét  fâclnS  qn'il  fût  revenu  taiia  Ia 
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et  sur  les  services  qu'ils  rendaient  à  ceux  qui 
suivaient  leur  bannière,  par  estime ,  intérêt  ou 
.  'prosélitisme. 

Ce  serait  un  ouvrage  curieux  que  de  déler- 
jniner  d'une  manière  exacte,  et  non  en  style 
de  pamphlet ,  quels  étaient  les  inslrumens,  les 
-yues  ,,  les  appuis  de  cette  politique  Jésuitique 
'  si.  décriée  par  les  uns,  si  admirée  par  d'autres; 
l  .et  quelle  part  elle  prit  aux  décisions  des  cabi- 
nets d'Europe ,  depuis  le  seizième  siècle  jusqu'à 
la  chute  de  la  société. 

Cette  politique  avait  pour  bases  principales 
l'observation  des  choses  et  des  personnes,  une 
.  profonde  dissimuration  ,  une  grande  finesse  , 
l'emploi  des  hommes  suivant  leurs  talens,  et 
une  direction  constante  vers  le  but  projeté: 
mais  cette   politique  avait  encore  des  subdi- 
visions. Elle  n'était  pas  la  même  à  Rome  qu'à 
Pékin,  à  Vienne  qu'à  Versailles,  à  Madrid  qu'au 
Paraguai.  Elle  variait  à  l'égard  des  grands,  àa 
baut  clergé,  de  la  classe  mitoyenne  et  du  peuple; 
et  c'est  pour  cela ,  que  cette  société  s'attacha  des 
personnages  et  des  individus  de  tous  les  rangs: 
attacbementdevenuchez  ses  partisans,  un  point 
d'honneiiret  une  sorte  de  fanatisme,  qui  sorrë- 
curent  long-temps  a  son  abolition. 
„        L'abbé  de  la  Ville ,  premier  commis  des  affaî* 
',^res  étrangères,  parvenu  à  un  âge  avancé,  avait 
"*'  été  nommé  par  le  pape  ,  le  6  de  janvier  la 
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n  partihus  de    Trichonium,   et  en. 
même  tem)>»   il   avail  t-té  nomme  jjiir   le   roi  ,^ 
directeur  tles  affaù'es  étrangères ,  poste  qvii  le 
plaçaîl  immédialemcQt  après  le  iniuîstre.  Cette 
place,  de  création  nouvelle,  était  à  peu  près  sans 
ionctions.  L'abbé  de  la  Ville  ne  l'occupa  que  peu 
■le mois,  et  mourut  le  i5  d'avril  de  cette  année. 
Cet  agent  diplomatique  a  joui  d'une  certaine 
•itpDtâtion.  Il  écrivait  avec  grâce;  mais  ses  dç»  ; 
picbes  reposent  plus  souvent  sur  des  raisonne- 
Deos  vagues,  et  des  considérations  politiques, 
que  sur  les  principes  du  droit  des  gens,  qu'il 
possédait  que  superficiellement. 
\\.  Gérard  de  Rayneval ,  rappelé  de  Dantzick 
il  était  résident,  avait  remplacé  l'abbé  de  la 
'iUe,datis  le  poste  de  premier  commisdes  af- 
litin-s  étrangères  (  i  );  et  son  frère  aîné,  M .  Gérard,  \ 
Kniplissail  déjà  l'autre  place  de  ce  genre.  Ainsi  i 
la  direction  du  travail  intérieur,  qui  par  l'en::- j 


^i)  l^r(iicbangi>ailrpii!s  ,le litrede» premiers co,„i,t^  •>*■ 
^m*i  étrangères  tn  criiù  de  secrétaire  du  conseil  d'état, 
(t  Imr  daaiui  le  rang  de  minitlre  plénipotentiaire  ;  mai* 
taaanea  Ulren'a  point  pj-ivalu,  ni  remplace  l'ancienne  déno- 
onnitioilt  on  a  cru  deToir  eoiiserïf  r  celle  usïtce;  car  avant 
tuit.iiraut  K-ffliiTcomprendre.  D'ailleur*,  le  titrcdefecn?^i 
tare  da  enitspil  d'filat ,  nVtail  pat  bon  ;  car  it  supposerait 
fu  k>  preniieri  camini»  de»  affaires  étrangère*  ,  aïsîslaie 

u  twfiMïl  d'étal ,  et  en  rageaient  I«*  dslîbéraiions 

•  iiaii  pa». 


eqtj 


ioS  VII'  PERIODE. 

semble  d'ide'ps  qu'il  exige,  est  plus  difficile  pénï- 
êlre  que  celui  fl".inciine  mission  parliculière, 
sp  trouvait  confiée  à  deux  personnes  veraitH 
dans  le  dioit  des  ge«s  général,  et  particuIiêïWI- 
ment  dans  le  droit  public  de  l'Alleniagne. 
■  îr*ôini«  ^^  minisire  des  affaires  étrangères,  duc  d'Ai* 
DcBrogUc.  guillon,  avait  été  instruit  par  madame  du  Barri 
de  la  correspondance  secrète  de  Louis  xv.  Celte 
femme  avait  pris  dans  le  catinet  du  roi,  une 
lettre  relative  à  cette  correspondance  qu'elle 
avait  communiquée  incontinent  an  duc  d'Ai- 
guillon; supercherie  dont  le  roi  sVfait  aperçu, 
et  qui  eût  peut-être  entraîné  la  disgrâce  de  ce 
ministre,  sans  la  mort  du  moiiarqne,  qui  sui- 
vit de  près  l'indiscrétion  de  la  favorite. 

Il  paraît  que  le  duc  d'Aiguillon  avait  déjà  eu 
notion  de  cette  correspondance  par  le  baron  de 
Bon,  ministre  du  roi  à  Bruxelles,  et  par  la  saisie 
des  lettres  entre  le  comte  de  Broglie  et  le  sieor 
.Damouriez.  qui  était  alors  à  Hambourg.  Ce  der- 
nier fut  même  mis  à  la  Bastille,  ainsi  que  les 
sieurs  Favier  .  Ségur  et  Drouet,  ancien  secré- 
taire du  comte  de  Brogtie,  tous  agens  confideD- 
tiels  de  ladiplomatiede  Louis  xv,  qui  consenti! 
il  cette  mesure,  pour  la  conservation  de  fion 
secret-,  mais  non-seulement  il  tranquillisa  ces 
personnes  sur  l'avenir,  il  les  dédommagea  par 
des  bienfaits,  de  leur  disgrâce  apparente. 
Le  comte  de  Broglie  se  compromit  lui-mérae 
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Dre  1775,  avec  le  duc  d'Aiguillon,  à 
pn  d'une  rai.saion  qu'il  d(^sirait  avoir  près 
lur  de  Turin,  lors  du  mariage  de  la  fille 
de  Sardaigne  avec  le  comle  d'Arlois. 
ipu  i'oblenir,  il  avait  écrit  au  duc  d'Ai- 
une  lettre  insultante  ;  celui-ci  b  lut  en 
Inseil;  et  les  ministres  éiiousant  son  in- 
imandérent  au  roi  la  punition  du  comte 
lie,  qui  fut  exilé  à  Ruffec  (i);  et  ce  qu'il 
bgulier.  il  ne  laissa  pas  de  snîvreenctye 
»il,  la  correspondance  secrète,  jusqu'à 
^durpi. 

;  XV  mourut  delà  petite  ve'role,  le  10  de 
"4,  âgé  de  soixanie-cinq  ans. 
Doarque  ,  qiii  a  été  présenté  diverse- 
ftvail  d'excellentes  choses,  et  plus  de  pi 
p  de  mauvais.  II  était  père  affectueux, 
■ensible,  et  diins  son  service  intérieur  , 
tdouceur,  et  d'une  airnalde  familiarité. 
îs,  il  avait  le  caractère  esseutiellenient 
i,  c'est-à-dire,  plein  de  cou Irasles,  effets 
naginalion  mobile  et  trop  indépendante 
Bexion.  Ainsi,  it  avait  dans  lés  petites 


jointe  de  Broglîe  resia  en  esil  ju«tju'en  1 775,  C'est 
Ml  de  SI  liiigrace,  que  le  duc  de  Clioiseul,  qui  (îtait 
«n  enH  ,  dit  que  le  comte  de  Brnglie  tifail pris  le 
r  la  queue  ;  faisant  allusion  à  la  jiri'leiilion  ijue  le 
'Brogtie  avait  depuis  long-temps,  de  devenir  ini- 
'■flaires  étrangères. 
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choses  de  l'exaclilude ,  et  des  vices  de  plan ,  ^aas 
les  grandes.  Peu  actif,  il  aimait  qu'on  travail- 
lât; se  connaissait  en  hommes  ,  et  fit  plusieurs 
mauvais  choix  ;  discernait  les  meilleurs  avis, 
et  souvent  par  complaisance  suivait  le  pire. 
Il  avait  de  la  mémoire  et  peu  de  souvenirs;  de 
la  patience  et  de  la  colère  ;  de  l'habitude  et 
de,  l'incOTistance  ;  de  l'avidité  pour  les  plaisirs , 
et  du  penchant  à  l'ennui  ;  des  émotions  de  sen- 
sibilité ,  et  peu  après,  «ne  apathie  générale  et 
absolue.  Il  eut  encore  des  favoris  et  des  maî- 
tresses qu'il  aimait  sans  estime»  et  des  mi- 
nistres qu'il  estimait  sans  amitié. 

Ce  prince  était  discret;  l'on  pourrait  même  dire 
dissimule;  et  il  fut  tel  dès  son  enfance.  Sa  dissi- 
mulation consistait  à  parler  et  à  agir  autrement 
qu'il  ne  pensait;  et  plus  II  avait  envie  de  quelque 
chose,  plus  il  affectait  delà  repousser.  Ainsi,  quoi- 
que intérieurement  porté  à  la  paix,  particuliè- 
rement dans  la  guerre  de  1740,  il  combattait  quel- 
quefois sèchement,  et  en  plein  conseil,  ceux  qui 
lui  parlaient  de  paix  :  quoiqu'il  n'aimât  pas  plu* 
sieurscours,  tlfaisaitamitiéà  leurs ambassadeun 
et  à  leurs  souverains  ;  de  même  qu'avec  j 
religion,  il  feignait  de  l'attachement  à  laconi 
tion  Unigenif us ,  et  de  la  haine  pour  lesappe] 

Louis  XV  avait  des  uotions  d'aslruuomifjj 
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lit  du 


ùt  pour  le  dessin  , 

de  l'architecture;  en  sorte  que  ses 


des  dét; 

coanailRuces  élaient  en  général  ,  plus  éleri' 
dues,  que  ne  le  sont  celles  des  souverains  dont 
on  néglige  trop  souvent  l'instruction  ,  parce 
ii'on  craint  de  les  faliguer  ou  de  les  contrarier, 
^l'administration  ,  dans  toutes  ses  parties, 
pétait  familière,  et  il  raisonnait  fort  bien  sur 
titcs  les  affaires  qui  lui  étaient  présentées  ; 
(liffcrciit  en  cela ,  de  Louis  xiv,  qui  n'aimait  pas 
ârnisbiiiier,  ni  à' approfondir  les  délibérations 
en  lète  à  tête,  et  renvoyait  tout  au  conseil. 
Doué  d'une  mémoire  et  d'une  présence  d'es- 
prit rares,  ainsi  que  d'un  jugement  sûr,  il  dé- 
cidait à  merveille,  quand  ,  par  la  fidélité  de  ses 
conseillers ,  il  trouvait  occasion  de  suivre  son 
heureux  instinct  ou  la  pente  de  ses  idées. 

Quoique  peu  porté  aux  dépenses  d'orgueil ,  il 
en  fil  beaucoup  par  un  faux  amour-propre  ,  et 
parce  qu'on  lui  fit  entrevoir  qu'il  serait  moins 
grand  que  son  aïeul  ,  s'il  n'était  aussi  pro- 
digue. 

Louis  XV  n'était  pas  séduit  par  la  puissance. 
Subordonnant  son  pouvoir  à  ses  droits ,  il  disait 
fréquemment  (i)  :  «  J'aurais  cru  cela;  mais  ori 


}  Mémoire»  manuscrits  du  maréchal  de  Croy.  Bibliolb. 
^n  Mi  lut. 

MUT  avait  touvent  approcbi  Loui»  xv  ;  et  le  toa 
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9  me  dit  le  contraire.,..  Je  me  suis  trompé,.^ 
9  Cela  ne  dépend  ptu  de  moî.^  Je  nei^u  pas  le 
9  droit,..  9  II  avait  Ibabitude  de  parl^Mle  pré- 
férence, de  choses  lugubres;  ce  qui  tenait  k  un 
fonds  de  mélancolie ,  dont  H  chercha  à  sortir  par 
le  commerce  des  femmes,  qui  le  subjuguèrent 
et  contribuèrent  au  dérangement  des  finances. 
Le  dernier  choix  qu'il  fit  en  ce  genre  ,  jeti 
des  ombres  sur  un  tableau  qui  eût  pu  être 
beau. 

Ce  monarque  montra  dans  la  campagne  sur 
le  Rhin  et  dans  celle  de  Flandre,  beaucoup  de 
sang  froid  et  de  bravoure;  et  la  justesse  de  son 
coup-d'œil  eut  pu  en  faire  un  général  habile ,  s*il 
eût  eu  plus  d*opinion  de  lui-même;  mais  outre 
qu'il  n'avait  point  cette  action  que  donne  la  va- 
nité, il  n'aimait  pas  la  guerre.  Témoin  dans  si 
Jeunesse,  des  maux  produits  par  la  passion  de 
son  aïeul  pour  les  conquêtes ,  il  s'était  voué  à  \i 
paix,  non  moins  par  système  que  par  carac-' 
tère  ;  et  il  fut  pourtant  entraîné  dans  plusieurs 
guerres. 

La  politique  personnelle  de  Louis  xv  a  perce 
dans  sa  correspondance  secrète,  dont  le  but  pri- 
mitif avait  été  félévatiou  du  prince  de  Conti  au 
trône  de  Pologne;  et  le  but  secondaire  avait 


decsodeur  et  de  droiture  qui  règne  dans  ses  écrits,  doit 
leur  mériter  confiance. 
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été  de  ionotr  dans  la  Pulogue  un  pniiit  d  Ap)\tii 
contre  la  Russie;  vue  qui  elait  ciiiiformo  «oH 
vrais  iotérêls  de  l»  France  et  à  l'aucici)  ajrkd^nMt 
do  cabinet. 

Ce  mooarque  se  servait  encoredi*  ceUt;  corrro- 

poDiUnoe  [K>ur  son  iostructioii  particulirrr,  i>t 

afiu  de  mieuxjuger  de  l'exaclilude  des  ra|>pr>rU 

du  ministre  des  affaires  étrangères,  (friand  il 

paraissait  mieux  instruit  que  son  con^ed ,  on 

tu(>i)oKail  qu'il  tenait  se»  iiQiiouA  de*  «traft^f^r*, 

i-Uurtout  dcfi  Polonais,  qu'il  adiartl4't  *'4*M^ 

<iers  à  l'entretenir.  La  longue  durtx  4h  ***t^t 

'Ile»te  que  les  iatnistri.-s  admis  daus  La  ^/ttéh^ 

flence,  qooiqu'av<^c  des  iii.striiclifm»  qihM<i|«w 

fois  op|tOsées  à  celles  du  ministre  des  »QitM«« 

l'iran^jêres ,  savaient  concilier  des  divergcaee» 

qui  «usseol  jju  faire    lout  découvrir,   et  «Mt 

fittesle  àuui  dans  le  monarque  ,  quelque  eflpril 

de  combinaison..  Ail  reste,  il  ne  résulta  de  la 

diplomatie  secrète,  ai^cuiie  opcrnlion  majeure. 

On  pourrait  même  avancer  qm;  les  èvéïiemens 

forcèrent  d'abandonner  le  syslêmc  du  Nord  qui 

en  était  la  base,  au  moment  où  il  aurait  pu  être 

consolide,  en  élevant  sur  la  Pologne,  ua  prince 

qui,  «n  y  portant  l'iiéredile,  eût  donné  à  la 

nation  l'énergie  dont  elle  e(>t  susceptible.  Ou 

n'abandonna  pourtant  point  le  principe,  mais 

Oii  renonça  à  non  application  ;  du  reste,  la  cur- 

respondaâce  de  Louis  xv  anuonce  un  prince 


i 
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doux,  moral,  ami  de  la  paix,  et  respectant  les 
droits  des  peuples. 

Dans  la  guerre  de  1740,  Louis  xvse  laissa  en- 
traîner au  projet  de  dépouiller  Marie-Tberèse  de 
sou  palrimoine;  mais  il  repara  cette  injustice, 
par  la  modération  qu'il  mil  dans  les  conditions 
de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle.  Le  système  du  c»- 
binet  varia  beaucoup  sous  sou  régne.  Depuisk 
régence  jusqu'au  ministère  du  duc  d'Aiguillon, 
presque  toutes  les  combinaisons  politiques  fu- 
rent tour  à  tour  admises  ou  rejetées.  Allié  atw 
l'Angleterre  depuis  1717.  Louis  xv  se  brouilla 
avec  elle  en  1745  ;  et  la  cour  de  Londres  rede- 
vint dès-lors  une  ennemie  constante.  La  France 
coalisée  à  cette  même  époque,  avec  la  Prusse 
et  le  corps  germanique  ,  contre  l'impéralrice 
Marie- Thérèse,  fit,  en  1756,  alliance  avec  l'Au- 
triche ,  contre  Frédéric  11;  et  cette  alliance, 
cimentée  par  le  pacte  de  famille  avec  l'Espagne, 
fut  y  depuis  la  paix  de  ijù^,  le  système  fixe  du 
cabinet  français. 

Sur  lafindurègnedeLouisxv,  arriva  le  partage 
si  fameux  de  la  Pologne  ;  événement  désastretlJ 
dans  ses  conséquences  politiques  et  morales,  et 
qui  a  fait  oublier  d'autres  événemens  bonorables 
au  règne  de  ce  prince  ;  tels  que  les  bienfaits  du 
ministère  du  cardinal  de  Fleuri,  et  l'acquisition 
de  la  Lorraine  et  de  la  Corse,  ainsi  que  le  grand 
développement  du  commerce  maritime. 
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Du  reste ,  le  système  de  cabinet  de  Louis  xv 
fut  purement  gojs'sicavaioiru,  el  luiileuieut  porté 
Tersies  extensions.  Il  paraissait  se  borner  à  la 
considération  que  doime  une  sage  influence 
dans  les  affaires  dé  l'Europe.  Quant  à  la  vie  pri- 
réedece  monarque,  elle  n'est  point  du  ressort 
de  la  diplomatie;  et  on  Tabandonae.  à  ceux 
qui  ne  font  consister  Tliistoire ,  que  dans  des 
anecdotes  et  des  petits  détails  d'intrigues  de 
cour,  ou  qui  se  plaisant  à  fermer  l^s  yètix  sur 
beaucoup  d'actes  de  douceur,  de  biénvSîllâhce, 
el  d'amour  de  Tétat ,  pour  reposer  leur  vue 
sur  qujelques  écarts  de  la  vie  privée  des  princes^ 
ressource  des  esprits  médiocres  ,  qui  ,  par  le 
talent  facile  de  la  satire,  et  la  dégradation  de 
leur  sujet,  cherchent  «  inte'resser  le  lecteur  igno- 
rant, ou  malicieus. 
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Avénameni  âe  Louis  xvi  au  trône.  —  Entrée  de  M.  1 
repas  au  luiiiUtère.  —  Rpltaâe  du  duc  d'Aiguillon;  n 
pnlilique,  —  Nominalion  du  comte  de  Vergeniie»  aa  mi- 
nisl'ère  des  affaires  éiraiigrre».  —  Rappel  du  prince  ili 
RoLau,  de  l'ambassade  de  Vienne  ;  le  baron  ilc  Breienil 
lui  succède.  —  Purlïciparion  de  la  France  à  IVIectton  d« 
Pie  VI.  —  Rappel  du  comte  de  Cuincs,  de  l'ambaMide 
d'Angleterre.— Alliance  générale  avec  lesCaiilont  suisMt. 
•—  Vuyage  de  Joseph  ii  en  France.  —  Mémoire  de  M.  de 
Vergennes  à  ce  sujet.  —  Amiwssade  de  l'empcreiir  de 
Maroc  au  roi.  —  Contestation  entre  l'Angleterre  et  Mt 
colonies  d'Amérique  ;  de  la  part  de  la  France  à  l'indëpcii- 
dance  américaine.  —  Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre 
la  France  el  les  Etals-Unis.  —  Traité  d'alliance  ûventnelle 
entre  les  mêmes.  —  Considérations  sur  les  deai  traite» 
précédrns.  —  Nutification  faite  à  la  cour  de  Londres  ,  dtt 
imité  d'umiiié  et  de  commerce  avec  le»  Etais-Uois.- — 
Exposa'  des  motifs  de  la  conduite  de  la  France  envers 
l'Anfcleterre  —  M<}m^re  de  la  cour  de  Londres ,  en  ré- 
ponse à  celui  de  la  France.  —  Obseryations  de  la  cour  At 
Versailles  sur  le  mémoire  anglais.  —  Convention  entre  la 
France  et  l'Espagne.  —  Ordonnance  concernant  U  p«Ti- 

'»)"♦•      J_jO<]is  xvi  parvint  au  irône  à  ving*  ans.  H  avail 

in  i""i»  "icle  marié  le  17  d  yvnl  1770,  avec  Matie-Anloi^^i 

m**    **'       Dftle  d'ÂutricliCj  fillt:  de  Tetnpereur filMij^^H 
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■atrice  Marie-Thérèse,  La  cour  cle 
f»  avait  eu  en  vue,  par  ce  mariage,  de 
jer  l'alliancp  des  deux  étals. 
I  XVI  chercha,  de  bonne  foi,  un  niiniâtre    e 
l  éclairer  sa  jeunesse^  M.  de  MacHaùll,*"" 
ibimtTal  garde  des  sceaux,  fut  sur  le'*'" 
'être  choisi.  Mais  ou  redoutait  à  iaôbûr 
ÏW  ahsière;  et  le  roi ,  d'après  les  conseils 
^Hie  Adélaïde ,  sa  tante,  se  décida  pour 
le^'Phelypeaux  de  Maurepas,  à  qui  Ton 
f'én  'changeant'  seulement  l'enveloppe , 
!  qu'dit  courrier  allait  porter  à  M.  de 

„_,...,,  .  .     . 

SnJstre,  alors  Sgé  de  soixante  ét'tfeizë' 
nHuis&it  eti  1725,  le  rnlnistère  de  la  ma-" 
b'il  gaWa  jusqu'en  17^9;  époque  à  lâ- 
B'fotexiléiSnr  lesoupçon  il'avoir  fait  dès' 
firtiJÙîfrS' contre  la  marqiiise  de  Pompa-' 
i(!Mln^ë*de  Maurepas  disait  à  l'occasion 
isjgW**':''"  Le  premier  Jour' .  fat  été  pi- 
le second,  f  ai  été  consolf"'.  »  Ce  mot  était 
êéhii  d'iih  philosophe  détrompé  dé'la 
[ûte  ïi'tin  'plaisant  br.lvaut  la  forttine  atî" 
une  Véli^îte  opulente;  car  rten' n'était'' 
ptalltftopbe  que  M.  de  Maurepas.  L'iri- " 
iCé  et'Ia''fî'ivolité  étaient  \'A  base  de  son 
re'.'Sôrt' principal  iriérire  fut  d'avoir  f'es- 
:iIé,''co'nclliant,  et  tin  grand  '  usage  de 
r  et  de  ses  menées;  ce  que  les  gens  sa- 
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perCciels  prenaient  pour  la  science  du  gouTéP» 
nement. 
j  Le  duc  d'Aiguillon  ,  convaincu  qu'il  nVlait 
j)i  point  agréable  à  la  nouvelle  cour,  quitta  voIqo- 
laireinent  le  ministère,  saos  avoir  presque  Ira*, 
vaille  avec  Louis  xvi,  qui  avait  naanifesté  des 
préventions  contre  lui.  L'intimité  des  liaispoft 
de  ce  seigneur  avec  madame  du  Barri,  son  pro- 
cès antécédeut  avec  le  parlement  de  Bretagne, 
ainsi  que  ses  rapports  avec  le  cli^nçelier.Mau- 
peou,  avaient  nui  beaucoup  à  sa  réputation, 
et  préparé  des  impressions  fâcheuses.  Le  duc 
d'Aiguillon  sentant  cette  défaveur,  et  combien 
la  réputation  de  son  prédécesseur  lui  était  dan- 
gereuse, avait  tâcbc  de  réparer  p^r  ui^e  appli-, 
cation  exces&ive,  ce  qui  pouvait  lui  ifiaaqiier 
en  connaissances  positives.  Son  caractère  était, 
plus  calme,  plus  mesuré,  plusrènéclii  peut-être 
qi.ie  celui  de  M.  de.Choiseul,  maiikjl  ^va^t  moius 
d'entraînement,,  et,  n'était  point  c^pa^le  d'em- 
brasser u  n  aussi  vaste  horizon.    ,     , 

^^.  id'Aiguillpn  ,nÊ  puïs'éloignef  :  PMywtenient , 
du  plai^  politique  de  sofi  prédécesseur;  plau 
qui  était  d'ailleufs  personnel  à  Louis,j:v;  mai* 
on  sent  que,  par  une  impulsion  de  bi^iiie  ou, 
de  rivalité  contrtj  U' dM,c  de.Chai^ul,  iljj&dut' 
passe^poder  avec  ardeur  les  systèmes  fondés  pat , 
ceUii*i  i  et  il  paraît  ^eo  effet,  que  M-  d'âiguilIcB,, 
dirigea  ses  affections  et  ses  vues  du  c^tc  de  la] 
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Mflr  (?e  Berlin,  hes  liaisons  siiivîps  qu'il  énlr^. 
tint  même  avec  des  «missaircs  jirussk'us,  chd-j 
quérent  tellement  l'Autriche,  c|ue,  pendant  f 
cours  de  son  ministère,  elle  suspendit  ses  ra^l 
portsconfiden  tiels  avec  la  Trance.  L'Espagne  t'Ilo-  < 
nicrae  fut  négligée;  et  l'on  doit  attribuer  à  la 
froideur  qu'on  témoigna  alors  aux  cuurs  de 
Vienne  et  de  Madrid,  la  dëconside'raliou  et  la 
baissed'influence  éprouvées  par  la  France  surlkj 
£□  du  régne  de  Louis  xv. 
~f  Connue  le  sort  des  ministres  est  de  partagf9r 
!>làme  ou  l'honneur  des  évenemeus  arrive» 
leur  administration  ,   on  a   reproché  & 
I  d'Aiguillon  de  n'avoir  pas  empêché  la  pn 

edWision  de  la  Pologne,  quoiqu'il  ne  sotl 
|(  wmontré  qu'elle  n'eût  pas  eu  lieu,  quand 
ED  même  M.  de  Choiseul  (Cil  resté  en  place; 
tàs  il  esl  pourtant  vrai  que  le  concert  entre  Itti 
Kisances  copnrlageantes,  n'éclata  qu'en  1771. 
i  c*l  événement  fâcheux,  pour  la  politique^ 
têrate  de  l'Europe  et  la  politique  partii^tilière 
^a  France,  les  partisans  de  M.  (fAignîUon 
loppo«é  le  succès  de  la  révolution  de  Suéde, 
quelle  il  ne  contribua  que  très  indireote- 
:  elle  fut  bien  plutôt  l'ouvrage  du  jeune 
Plave,  dont  l'anie  ardeule  pouvait  seule con- 
r  cl  exécuter  un  aussi  périlleux  dessein,  U 
vientloutcfois  d'observer  qnetf.  d'Aiguillon^ 
ISpeudaniniont  des  circonstances  intérieures' 
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qui  avaient  empêché  son  prédécesseur  de  faire 
des  choses  signalées ,  ne  put ,  par  la  brièveté  de 
son  minisière, préparer  pour  lui-même,  quelque 
opération  digne  de  l'illustrer  (ij. 

M.  Gravier  de  Vergennes  fut  nommé  au  rai- 
Tei-nistère  des  affaires  étrangères  à  la  place  de 
M.  d'Aiguillon,  Comme  il  se  trouvait  alors  en 
Suède,  où  il  exerçait  les  fonctions  d'ambassa- 
deur extraordinaire,  IM.  Berlin,  ministre  d'état, 
eut  le  portefeuille  par  intérim.  II  a  été  déjà  fait 
mention  des  succès  de  M.  de  VergenneS,  au 
congrès  d'Hanovre,  dans  son  ambassade  de  Cous* 
tautiiiople  et  dans  celti-  de  Suède.  Il  prit  posses- 
sion de  son  département,  au  mois  de  juillet  1774. 
Vépoque  où  un  ministre  entre  en  place  ou  eu 
sort,  est  importante  à  fiser,  aBn  de  déterAiner 
avec  précision  les  opérations  qui  lui  appartieu- 
uent. 

Le  prince  Louis  de  Ruban,  coadjuteur  de 
Lnuit  Strasboiirg,et.depuisi:ardinal,av.-iitété nommé, 
ï^',"ii.  au  «lois  de  juin  1771 ,  ambassadeur  de  France 
à  Vienne.  II  s'occupa,  d'après  ses  instructions, 
à  pénétrer  les  secrets  du  cabinet  autrichien.  11 
y  parvint  de  plusieurs  manières  que  je  rappor- 
terai ici,  moins  comme  modèle  à  imiter,  que 


(1}  M.  «fAignillon  ,  peu  iprè»  w  retrflile ,  ftjt  exilé  k 
Aîgaillon,  par  l)|ffet  de  la  haine  dt  U  vtâav  ,  (pti  4tHt 
toulf  portÉe  pour  le  duc  de  Clioitcol. 
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omme  faits  historiques.  D'abord  il  eut, 


"9 


qu  il  l'apprend  liii-riii'iiie  (i),  un  sujet  de  lachnu- 
oetlerie  dVtat  qui  lui  donna  coujniiinicalion  des 
pivces  spcrèlfg  relatives  aux  liaisons  parlicti- 
liéres  et  trèç  intimes  de  l'empereur  avec  le  roi 
de  Prusse,  el  aux  molifs  qui  avaient  amené  les, 
enlrevues  de  Neiss  et  de  Neusiadt;  mais  soit 
cninltf  excessive  qui  montra  à  cet  employé 
Infidèle  tout  le  danger  de  sa  position  ;  soit 
rfinords  ,  soit  tout  autre  motif,  il  se  uoja  dans 
le  Danube,  .iprès  avoir  Iais.se  sur  son  bun 
un  papier  où  il  avait  tiuril  de  sa  main  :  «  Téteu 
»  indigne  i^  twre.  n 

Le  prince  Louis  de  Rohaii  obtint  ensuite  d'un 
particulier,  toutes  les  anecdotes  de  la  vie  privéej 
lie  leurs  majestés  impériales  et  celles  de  Tinté; 
rieur  de  leur  cour;  mais  l'individu  fut  arrèleih 
et  chassé  de  Vienne. 

Ce  «etgneur  eut  de  nouveau  dans  la  cliaq-^TJ 
cellerie,  un  bonime  à  ses  gages,  qui  lui  faisait  1 
parvenir  tous  les  rescrits,  et  les  ordres etivoyea^ï 
rn  Croalic,  et  à  l'année  impériale  qui  bordai^^I 
les  frontière»  de  l'Esclavonie ,  du  Bannat  de  Te?  '\ 
m«war  el  de  laTrapsjIvîlnie.  Ces  lettres,  et  les. 
fcKrtls,  ainsi  que  quelques  lettres  interceptées 
de  b  correspondance  de  l'empt-reur  avec  le  ma-   9 
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rëchal  de  Lascy ,  faisaient  présumer  de  la  part 
de  la  coiir  de  Vienne  ,  une  crise  prochaine.- 

Le  prince  Louis  vit  bientôt  que  le  ministère 
autrichien  avait  connaissance  non-seulement 
dé  sa  correspondance  ordinaire,  mais  même 
des  détails  importans  et  secrets  que  portaient 
SCS  courriers;  il  en  acquit  la  certitude  par  Fin* 
tefception  de  quelques  lettres  de  la  correspon- 
dance particulière  entre  le  prince  de  Kaunits 
et  lê  comte  de  Mercy,  alors  ambassadeur  d'Au- 
triche en  Finance.  Le  prince  Louis  apprit  par-là 
que  celui-ci  avait  à  sa  dévotion  ,  un  vieux 
argus  qui  lui  donnait  avis  fidèle  d«  Tarrivée 
des  courriers,  de  la  sensation  que  les  dépêches 
apportées  par  eux,  avaient  faile  dans  les  bu- 
rèaux  et  dans  l'intérieur  du  ministre;  et  de 
plus,  un  ntni zéîé' ({wi ^  par  son  rang,  sa  nais- 
sance et  ses  liaisons  à  la  cour,  était  à  portée  de 
donner  *de$  renseighenlens  vrtiis  et  intéressans 
su'r'IeS  opérations  d^  notre  ministère^  Louis  xv 
fut  frapj)ii  de  cette  dernière  découverte,  et  les 
ministres 'eurent *ôrdre  de  lui  donner  séparé- 
ment  leur  avis  par  écrit,  au  sujet  de  la  personne 
sûr  laquelle  ils  portaient  lèufb  soupçons. 

Le  pHnce  Louis  ayant  envoyé,  en  même  temps, 
qiieVqiïes  lettres  in  tt*rceptéês*  de  la*  cor  ires  pou- 
dajicc  du  prince  de  Kauui.tz  av^c  le  prince  de. 
LobLo\vilz,  à  Pétersbouri;;  M.  de  Mercy  qui 
fut  iiiToimé  de  ce  que  Tambassadeur  mandait 
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aaroif  donna  avis  au  prince  de  Raunitz,  que  le 
prince  Louis  avait  sûrement  pénétre  dans  le  ca^- 
binet,  puisqu'il  envoyait  à  sa  cour  des  pièces 
qHÎen  étaient  extraites;  ce  qui  engagea  le  prkice 
deKaunitz  à  faire  changer  les  clefs  de  son  secré- 
taire, et  cette  nouvelle  source  de  découvertes 
fut  encore  tarie. 

Le  prince  I^ouis  prétend  que  la  cour  de  Vienne 
était  parvenue  non -seulement  à  faire  déchiffrer 
tontes  les  lettres  de  sa  correspondance  avec  s\ 
cour ,  et  avec  Constantinople  ,  {Pétersbourg  , 
Stockholm,  etc.;  mais  à  avoir  le  déchiffrement 
de  toutes  les  relations  existantes  entre  le  duc 
d'Aiguillon  et  les  ministres  du  roi,  dans  toutes 
lescours  du  Nord,  et  au  I-.evant.  Pour  en  donner 
la  preuve ,  cet  ambassadeur  envoyait  copie  des 
lettres  du  ministre  des  affaires  étrangères  aux 
ministres  du  roi  à  Berlin,  à  Munich,  à  Dresde, 
à  Stockholm ,  à  Pétersbourg  ^  k  Constantinople, 
ainsi  que  la  copie  des  réponses  qui  y  étaient 
faites. 

Le  prince  Louis  avertit  que  les  entrepôts  de 
cette  interception  étaient  h  Liège,  à  Bruxelles, 
àFrancfort  et  à  Batisbonne  ;  que  la  forme  et  la 
construction  des  chiffres  de  1200,  usités  dans  la 
correspondance  ministérielle,  ne  tenaient  que 
peu  de  temps,  contre  l'habileté  des  déchiffreurs 
autrichiens;  et  il  insista  avec  raison  sur  la  né- 
cessité du  chatigeroent  de  chiffres. 
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■  source  du  repos  quelle  veu!  procurer  î 
»  peuples,  et  celle  de  son  bonheur  personnel. 
j»  Je  serai,  Madame,  te  plus  heureux  de  loUs  les 
V  hommes,  si,  pendant  le  cours  de  mon  minis- 
»  tère,  je  puis  contribuer  par  mes  soins,  el  par 
»  la  bonne  foi  de  mes  démarches ,  à  resserPCT 
»  de  plus  en  plus,  les  liens  de  rintêrèt  commua 
-»  et  si  vrai  dt-s  deux  monarchies.  Je  trouverai, 
«Madame,  dans  ce  devoir  journalier,  l'emploi 
X  de  tous  mes  principes  ,  de  tous  les  vceux  de 
»  mon  ambition,  el  l'expression  de  mon  :idmi- 
»  ration  respectueuse  pour  deux  augustes  prin- 
»  cesses  (i  )  que  j'ai  eu  l'avantage  d'admirer  de 
»  près,  que  voire  majesté»  douées  de  toutes  ses 
n  vertus,  qui  répandent  comme  elle,  le  bonheur 
s  sur  des  peuples  entiers ,  et  qui  ont  daigne 
3>  m'honorer  d'une  protectioh  particulière..» 

Le  baron  de  Breteuil  rendait  compte,  ainsi 
qu'il  suit ,  au  ministre  des  affaires  étrangères  , 
de  ses  premières  audiences  (î), 

«  Ces  audiences,  disait-il ,  ont  été  fort  longues. 
»  Des  questions  d'intérêt  et  d'amitié  sur  le  roi  et 
B  sur  la  reine,  en  ont  fait  la  principale  durée, 
a  surtout  de  la  part  de  l'impératrice.  La  conver- 
»  sation  de  l'empereur  a  été  plus  variée  dans  ses 


(i)  Les  reines  de  France  el  de  Naple». 
(3)  Lettre  du  litron  de  Bretenil  &a  comte  de  Verà 
dn  a3deftVTier  1775.  '  ' 
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Vôl^ets;  Je  n*aî  à  vous  en  extraire  qu'un  seul^ 
»  rool.  Nous  causions  de  l'avantage  de  l'activile',' 
»«l  fn  général,   du  l^esoin  des  désirs  qui  la  , 
tiUHiirisMnt.  L'empereur  Tne  dit  qu'il  lui  /xï-^'l 
croissait  impossible  €lena\'oir  pas  toujours-  da  ' 
I  m  derniers,  une  provision  suffisante ,  pour  sou»  ' 
•  irair  tacti\-i4é  ,  -parce  qu'il  crojait   que  tout  ^ 
xhomme  devait  toujours  vouloir  et  penser  \  Aino-  • 
ittirrrjtâOK  AvoiJt.  Je  ne  me  suis  pas  appliqué,:  * 
•Monsieur f  k  léfutcr  celte  proposition;  j'au-  ■ 
_iJ3)i  craiut  qu'elle  ne  m'eût  mené  plus  loin  i 
^Bjftie  je  ne  voulais-;- je  mefluis  contenté  de  ju«' 
H53|erJaso^rce<"  '     -<    r  .  ,,  ,  ,  ..., 
I        »  Quant  à  l'iin|i^ratEicev  après  m'avoir  tenu; 
I  plusieurs  .discours  entorliflés  qui  avaient  tous  ' 
■  pourot^et,  ses  engagcmena  et  arrangement 
«.sur  \»  Pologne;  mes  réponses  ou  mon  silenco  -, 
a  be  lut  donnant  pas  tout  te  jeu  Qu'elle  me  pa- 
(iraîssait  désirer,' elle  me  dit  avec  4  eKClaina4ion>n 
*,dK  la  diMiJÊ«)r'i  'K-  Je  saiss  M.  l'aiaibaseadeury:'! 
îjue  j'ai  mis  une  gtande-Wcbeà-  mon  règao:'] 
ir  lOOl  ce^ui  Vient  de  se  faire  en  Polof^né,. 
lais  je  vous  a&sure  qu'on  rtie  le  pardon nerail,; 
on  «Mit  âiquet  p'oiiiti.j  yai  répugué;(i  et^ 
luibien  «Je  Qirijongtanoes  anaont  rénnifjspouft'i^ 
:cr  mes  piincipos  ,  ainsi  que  nres  résolu-^  j 
IDD^  <*»a4re  fbuftes  Ies.v*td'înitnodérée8  do^ 
ijfislo  aiiibilitffi  rus5i><«4  ppnssitnne.  Apre» 
u  des  rt'AlvTtioui y  ma -aJDUlc  riinpératrice,'  ' 
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»  ne  Iroiivant  îmcun  moyen  de  m'opposcr  seule 
j*  au  plan   »ie  ces  deux  puiss^inces,  j'avais  cru 

■  quVn  formant  pour  inj  part  des  demandes  et 
•  des  prétentions  exorbitantes,  on  me  refiise- 
»  rait ,  et  que  la  négociation  se  romprait  ;  mais 
»  ma  surprise  et  ma  douleur  furent  extrêmes» 
»  en  recevant  en  réponse  de  ces  demîindes^  l'en* 
B  tier  ronfientement  du  roi  de  VnisSe  et  delx 
»  czarine.  Jamais  je  n'ai  été  si  affligée;  et  jf  dois 
>  à  M.  de  Kaunitz,  la  même  justice  sur  sa  peine 
»  extrême  dans  ces  momens  :  î)  a  toujours  été 
"Opposé  de  toutes  ses  forces  à  ce  cniel  arran-' 
»  gement.  Je  dois  même  vous  avouer  que  la  cou. 
n  duite  de  M.  de  Kaunilz ,  dans  toute  celtesf- 
»  faire  ,  et  depuis  qu'elleest  terminée , -m'a  rendu 
»  ce  ministre  hien.pUis  cher  et  bien  plus  eeti— 
B  mable;  car,  après  y  avoir  résisté  autant  qu^il 
»  a  dépendu  de  lui ,  et  sentant  tout  ce  que  cela 
n  jette  de  fâcheux  sur  son  ministère  ,  il  n'a  rien 

■  laissé  voir  de  sa  peine,  et  s'est  larss*^'  charger 
m  pa^  l'opinicHi  publique  de  tout  ce  qu'il  avqit 
n  Ie:plus  désapprouvé  ettombaltu.  Enfin,  aq-; 
ajourd'hui,  il  emploie  toutes  les  ressources  de' 
»  son  génie  pour  terminer  cette  malheureuse 
»e«lrei>rise  ,  d'une  manière  qui  'y  mette  au 
j>  nloinsdes  bornes.  »  ■  ■ 

«  J'ai  écouté,  dit  le  baron  de  Rreteuil ,  tout  ce 
»  détail  des  peine»  sensibles  de  l'impéralrice  et 
«de  celles  de  saii-  ministre,   dans  le  sil 
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•  plus  parfait ,  et  ne  l'a 


1  rompu  que  par 
«  ques  roots  parasites  que  la  politesse  ou  li 

■  pect  ont  exigés, 

■  L'impératrice  m'a  encore  ajouté  qu'elle  n'a- 
»  Tait  pas  même  la  consolation  de  prévoir  quand 

>  l'arrangement  sur  la  Pologne  serait  final  ;  que 
1  le  roi  de  Prusse  éludait  d'y  mettre  la  dernière 

•  main  ,  et  paraissait  vouloir  tirer  en  longueur , 
«afin  sans  doute  de  donner  par  de  nouvelles 

>  discussions,  un  accroissement  à  son  tôt,  etc.  » 

Le  baron  de  Breteui)  terminait  sa  dépêche  par 
le  rapport  de  son  premier  entretien  avec  le 
prince  de  Raunitz.  «  Ce  ministre,  dit-il ,  après 
»  les  politesses  d'usage  en  pareil  cas ,  et  m'avoir 

0  dit  tout  ce  que  son  sentiment  lui  inspire  de 

•  vrai  sur  notre  alliance ,  m'a  paru  pressé  de  me 

■  parler;  et  malgré  la  longue  habitude  de  son 
»  habileté,  m'a  laissé  voir  le  désir  et  l'embarras 

•  de  me  parler  sur  les  affaires  de  la  Pologne.  Il 

>  s'est  étendu  sur  les  peines  inséparables  d'un 

■  long  ministère,  sur  l'impossibilité  de  prévoir 

■  et  d'obvier  à  de  certaines  circonstances ,  quel-  J 
i  que  fâcheuses  qu'elles  soient ,  et  sur  les  événe-^ 

■  mens  que  la  sagesse  et  toute  la  force  humaine 

1  ae  sauraient  empêcher  d'entraîner  plus  loin 

•  qu'on  ne  veut  :  enfin,  sans  jamais  me  nommer 

>  la  Pologne ,  ni  la  part  que  sa  cour  a  dans  ce 

•  démembrement,  le  ministre  autrichien  m'a 
^couduil  et  promeué,  par  cinquante  phrases  eC 
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»  ]H"tit8oLrmiiw  il  f  tour  nés,  dans  toutes  les  awe- 
-■»  napB  df  sa  douleur  sur  le  coucert  des  Irais 

»  puissances  pour  le  partage  de  la  Polc^ne.  Je 
.jjv.me  SUIS  bisae  faire  et  dire  tout  ce  qu'il  a  vou- 
I  »  lu,  san»  de  mon  côle,  proférer  un  st-ui  mot 

iJi-quieùl  l'air  de  l'entendre.  Je  garderai  ce  main- 

■  >»  tien  y  et  eerlaiuement  rien  ne  me  sortira  de 

>  la  résolution  de  voir  venir  &ur  tous  les  potsts. 
.-  >•  J'ai  riioutieur,  etc.  u 
,.      L'îm|iiTairice  Alarie-Tberèse  était  une  prin- 

■  ce&se  jusli- ,  sage ,  sensible ,  et  beaucoup  plus  en- 
traînée piir  raïubttion  de  ses  voisins  que  par  la 
sieuue  -propre.  Le  partage  de  la  Pologne  l'af- 
fectait réelleinent,  et  elle  s'expliqua  souvent  de 

■  la  même  manière  qu'elle  l'avait  fait  vis-à-vis 
du  baron  de  Ureteuil.  Quand  la  vertu  parle, 

;  elle  mérite  détre  crue. 

Quoique  .souveraine  réette  des  états  hei^- 
laires,  puisqu'ili  lui  venaient  de  son  chef-fOKtte 

.  priiicitssc^laitaaiivcnl  ronlrariée  par  soilfiUfc- 
sepb  ir,  et  n'était  pas  toujours  maîln^sse  des-rfr^ 
solulions.LecOMilyde.Barck,  ministre  fKï.Stièiie 
uupre^U'tïLW!,  lui  InisaiiL  complinietiC  sû'r'rbeu- 

-. reux  nctroucbeœent  de  rarehiduclieaae  de'Jlli' 

iJ^a,  [rinriwralrice  lui  répondit  avec  émotiou: 
€  J'aù  ficf/f  ptitits  en/ans  ■et'.stjit.fU-tite.v-^fiUesi 
»  ]^larif''J'luri\^e est  iteu-retae;  laais  fimpéftitnee 
;  F  est  pas.  J'ju  «les  cbagnns  uuisnns  ,  M.  de 


»  Barck,  et  vous  ne 


pou  VI 


igflOC^ 
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ffune nature  bien  sensible ,  et  portent  sur  une 
«matière  bien   dtflicale.  u  Elle  taisait  allusioa 
■    itesbrouilleries  assez  fréquentes  avec  l  einpe- 
^■Éir,  qui,  quoiqu'en  la  respectant  comme  sa 
^Hàe,  repuussati  souvent  ses  opinions.  ^ 

^^le  corn  le  de  Guines  fut  rappelé  de  l'ambas- 
iâdc  d  Angleterre  ,  en  lévrier  1776,  pour  plu-^ 
Sieurs  causes,  et  principalement  pour  avoir  dit  jj^ 
sans  autorisation  au  ministère  anglais,  et  ensuite  k'' 
aa  prince  de Masserano,  ambassadeur  d'Espagne 
«Londres,  que  dans  la  contestation  alors  exls- 
.     tanlt  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  la  France 
I     n'ouaterait  pas  t Espagne ,  si  t Angleterre  n'as-  , 
I     iiiiaitpfts  le  Portugal. 

Le  prince  de  Masserano  manda  ce  propos  à 
l'ainbassadcur  d'Espagne  à  Paris  ,  le  comte  d'A- 
rniiila;  et  celui-ci  en  porta  planite  directenient 
au  roi,  connue  d'un  discours  tendant  à  alté- 
rer l'unjoa  des  couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagne. 

M.  de  Guines  ayant ^|ë  rappelé  d'après  ce] 
inulif,  sollicita  le  roi ,  a^Rtiarrivée^  de  lui  per^j 
mettre  de  constater  en  sa  présence ,  et  vis-àt  ! 
ïii  de^IM.  de  Vergeunes  et  de  Maurepas  ,  que  | 
uconduite  avaitétéexemptede  reprocbes.  Mais  I 
le  premier  de  ces  ministres  s'en  défendit,  obser*  J 
rsnt  au  roi  que  soumettre  à  la  discussion  de  M.  de  1 
CuiHes,  Ira  molifsde  la  détermination  de  sa  mari 
■le,  c'élajt  non-seulement  compromettre  lé 


mil' J,-i;ui- 

1    de    l'tm- 
suJr  d'An- 
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caractère  ministériel,  mais  attenter  à  raulorité 
.  suprême  du  roi;  qu'une  ambassade  n'était  pas 
une  propriété ,  mais  un  poste  de  confiance  d'où 
le  roi  rappelait  à  son  gré,  sans  être  obligé  de 
rendre  aucun  compte  de  ses  décisions. 

Le  roi ,  en  adoptant  ces  principes,  et  en  re- 
fusant à  M.  de  Guines  sa  demande ,  voulut  bien 
,1e  dédommager  de  la  perte  de  son  emploi  par 
les  honneurs  du  Louvre  et  le  titre  de  duc. 
1777.  Les  traités  qui  liaient  les  Cantons  suisses  à  la 

iîancc''V*élP''^"c^>  ^'^^^'^"^  pasdemêmenature.Leroiétait 
co*^  «*heWé^^'^^^  ^^  quelques-uns  d'en tr'eux,  et  surtout  des 
tique.  cantons  catholiques  ;  mais  il  n'avait  avec  la  plu- 

partdescantonsprotestansqué'desliaisons  d'ami- 
tié. Plusieurs  des  traités  d'alliance  avec  les  ca- 
tholiques,, étant  devenus  caducs,  la  cour  de 
Versailles  songea  à  les  renouveler  et  à  les  éten- 
dre à  tous  les  Cantons.  Deux  années  s'écoulèrent 
en  négociations  difficiles  et  confidentielles,  dont 
le  siège  véritable  était  à  Versailles,  quoiqu'elles 
fussent  en  apparenc^^n  Suisse.  Le  canton  de 
Berne  surtout  oppoMR  de  grandes  difficultés 
contre  ralliance.  Enfin,  quand  la  négociation 
eut  été  fixée,  les  articles  du  traité  d'alRance, 
après  avoir  été  communiqués  aux  diètes  par- 
tielles de  Lucerne  et  d'Arau,  furent  agréés  par 
la  diète  générale  de  Soleure ,  et  l'alliance  géné- 
rale y  fut  signée  le  28  de  mai  1777. 

L'objet  principal  de  ce  traité  était  le  renou- 


vellement  de  l'alliance  entre  la  France  et  le  ^^^^H 
Corps  helvétique.  On  regbit  p.ir  les  articles  XI,  ^^^^| 
^11,  \IV  et  XV,  comment  les  sujets  respectifs  ^^^^H 
se  pourvoiraient  près  des  tribininux  ,  dans  Ik  ^^^^^H 
jKiursuite  de  leurs  intérêts  respeciifs;  coniuieot  ^^^^H 
l«jugemens  seraient  exécutes;  et  quelle  con-*  ^^^^H 
iluilc  on  tiendrait  à  l'égard  des  banqueroutiers  ^^^^H 
(les  deux  nations  qui  passeraient  dans  les  terres  ^^^^H 
(le  l'une  ou  de  l'autre  ,  ainsi  qu'à  l'égard  des  ns-  ^^^^H 
Msjtns,  lesquels  devaient  être  remis  à  la  réqui-  ^^^^^| 
silioD  du  souverain  du  coupable.  ^^^^H 

Les  arrangeraens  subsistaus  (art.  XIX)  en-  ^^^^H 
iri?  le  roi  et  les  états  catholiques  sur  le  droit  ^^^^H 
fiaubaine,  et  de  traite  l'oraiue  ,  ainsi  que  le  ^^^^H 
traité  de '1^73  ,  avec  les  cantons  protestans  ,  ^^^^H 
conlinucraient  à  s'eTcécuter  ,  jusqu'à  ce  qu'oii'  ^^^^H 
coQvial  d'un  traité  ,  lequel  serait  censé  faire,  ^^^^H 
partie  de  la  présente  alliance.  |^^^^^| 

Ce  traité  qui  était  fondé  sur  une  exacte  i'éci4^^^^^| 
procilé,  fut  signé  ,  au  nom  du  roi ,  par  le  sieur*  ^^^^^| 
(•fnticrdeVergennes(i),  président  de  la  cliam-  ^^^^^Ê 
hn  lies  comptes  de  Dijon ,  et  son  ambassadeur  ^^^^H 
"1  Suisse,  et  pour  les  Cantons,  par  leurs  diTerff  -^^^^^^ 
rtrprcscnlans.  ^|^^H 

L'empereur  Joseph  ii  arriva  à  Paris,  le  i8      1777- 
'l'wril  1777,  sous  le  nom  de  comte  Falkenstein,  j<...^h'H  «> 


(1}  Il  iah.  fi'cre  du  cqnil^  de  Verg«miei,  miii 


ea? 
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el  descendit  chez  le  comte  de  Merci- Argenté! 
«OD  ambassadeur.  Le  lendemain,  il  alla  voir  la 
reine ,  s:i  sœur  ,  qui  le  présenta  au  roi  et  à  la 
famille  royale.  Joseph  ii  ne  paraissait  occupé 
que  des  objets  de  curiosité ,  ou  des  genres  d  ins- 
tructions qu'offre  la  capitale  ;  mais  on  lui  prêta 
avec  quelque  fondement,  des  motifs  d'un  or- 
dre supérieur ,  tels  que  cens  de  son  mariage  avec 
madame  Elisabeth ,  sœur  du  roi ,  on  de  faire 
consentir  la  cour  de  Versailles  à  un  partage  de 
laTurquie;  et  dans  ce  cas  ,  l'empereur  lui  aurait 
cédé  les  Pays-Bas.  Quelle  que  fût  la  réalité  de 
ce  dernier  projet,  comme  les  voyages  des  prin- 
ces ont  toujours  excité  l'attention  de  la  politi- 
que ,  M.  de  Vergeiines  balançant  l'ambition 
déjà  connue  de  l'empereur,  avec  l'inexpérience 
de  Louis  xvi,  avait  cru  de  son  devoir  de  prémunir 
par  le  mémoire  suivant,  du  ta  d'avril ,  le  jeune 
monarque  ,  contre  les  propositions  captieuses 
de  Joseph  ii. 
de  R  Si  le  voyage  de  l'empereur  en  France,  a  un 
ûi.»  but  politique  ,  disait  M.  de  VergeiineSt  ce 
»  prince  ne  peut  se  proposer  que  deux  objets: 
»  l'uu  d'engager  votre  majesté  à  resserrer  les 
»  liens  de' l'alliance  qui  subsiste  eiilr'elle  et  U 
D  maison  d'Autriche  ;  et  l'autre,  de  la  disposera 
B  consentir  gratuitement ,  on  moyennant  cef 
»  tains('quivalei]s,aux  vuesd'agrandissementqtK 
-   »  Vempereur  peut  former  aux  dépens  des  Turcs. 
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^>  Ce  sont  I»  deux  hypothèses  qu'on  peut  ea^-m 
bvUager,  et  sur  lesquelles  il  est  (le  la  fidélitd'^ 
*des  ministres  de  votre  majesté,  d'éctairer  sai-% 
■«religion. 

à  Par  rapport  k  la  première  hypothèse  ;  ceillf  I 
»de  resserrer  les  nœuds  qui  unissent  votre  ma^*  ■ 
bjeslé  à  la  maison  d'Autriche,  on  ne  peut  S0  [ 
pdispeoser  de  représenter  k  votre  majesté,  que  J 
jcelle  alliance  bonne  en  elte-mème,  en  ci 
*  qu'elle  peut  être  considérée  comme  une  plu. 
'grande  sûreté  du  maintien  de  la  IranquiUifê 
«générale,  ne   rapporte  A  la  France  d'autre 
L-itavantage  que  celui  que  lui  donnerait  un  hoa 
Ib traité  de  paix  bien  consolidé,  et  exécuté  ds^l 
^Vbonne  foi.  Il  ne  s'agit  en  effet,  que  de  jeter  | 
r  »uii  cuup-d'œil  sur  la  situation  lopographique-  j 
>  (Il'A  principales  puissances  de  l'Europe  poui^  ] 
iretoonoître,  qu'il  n'en  est  aucune  autre  qui  1 
txit  possibilité  ou  intérêt,  de  faire  la  guerre*à  1 
Fotre  majesté,  sur  le  continent. 
»  L'Angleterre  ennemie  de  cette  monarchie  ,H 
ktst  iiwurtisanle  par  elle-même  pour  cette  enVi 
itreprise- 

>  Les  états  généraux  sont  au  dessous  de  Iti^f 
■possibilité  d'en  concevoir  le  dessein  ;  lear  J 
j^miUilé  est  connue. 

»  Le  roi  de  Prusse  pourrait  davantage  ;  maïrf  1 
■  en  défiance  contre  la  maison  d'Autriche,  qu'il 
e  peut  regarder  que  comme  un  ennemi  foret 


m 
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»  ment  reconcilié,  il  ne  s'embarquera  pas,  sans 
»  être  provoqué  ,  à  envahir  les  possessions  de 
»>  voire  majesté,  qu'il  ne  pourrait  conserver 
«  qu'avec  risque  de  découvrir  les  siennes  pro- 
»  près.  D'ailleYii's,  il  ne  pourrait  nuire  à  votre 
M  majesté  ,  sans  enfreindre  ie  territoire  autri- 
»  chien;  car  ce  serait  une  vision  «le  supposer 
«.qu'il  pourrait  attaquer  la  France  sur  le  Hiiut- 

>  Khin. 

»  On  ne  fait  pas  mention  ici  de  l'Espagnq 

>  de  la  Sardai^ne.Ce  n'est  pas  de  ce  côté,  quS 
»  France  doit  redouter  une  guerre  offensive. 

a  On  ne  peut  donc  établir  l'utilité  active  de 
»  notre  alliance  avec  Vienne  ,  que  sur  la  stippo- 
B  sition  d'une  attaque  possible  du  roi  de  Prusse 

>  contre  ta  France  dans  les  Pays-Bas  ;  mais  Fin» 
»  jure  serait  commune  à  la  maison  d'Autriche; 
n  et  c'estdanscecasseulement.qu'elleesl  tenue 
n  de  nous  restituer  les  secours  que  noua  som- 
«  mes  engagés  à  lui  donner ,  même  contre  les 
»  Turcs ,  et  que  nous  avons  prodigués  dans  la 
B  dernière  guer^e. 

»  Si  votre  majesté  examine  la  situation  de« 
»  diiïérens  étatsde  l'Autriche,  elle  verra,  au  pre- 
»  mier  coup -d'oeil ,  le  peu  de  proportion  des 
»  engngemtMis  respecliis,  et  que  les  avantages  en 
»  sont  aussi  réels  pour  cette  maison  ,  qu'ils  sont 
»  précaires  et  onéreux  pour  votre  majesté ,  pui»- 
a  qu'elle  peut  être  entraînée  dans 
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*  sïeurs  guerres  pour  la  défense  de  son  allié, 
■  sans  que  ct-lui-ci  soit  petil-élrc  jamais  dans 

*  le  cas  de  la  payer  de  retour. 

■  Je  n'examinerai  pas  ,  Sire ,  si  cette  maison 

*  a  toujours  rempli  avec  fidélité,  les  devoirs  (I"e 
>  son  alliance  avec  voire  majesté  ;  si  elle  n'a  pas 

*  Itlulôt  clicrclié  à  en  nlxiser,  pour  affaiblir  la 
'CODsidération  due  a  la  couronne  et  l'opinion 
»  de  la  protecliu»  que  voire  majesté ,  à  l'exem- 
«  pie  de  ses  augustes  ancêtres  ,  est  disposée  à 
jpaccorder  aux  princes  d'Allemagne  ,  pour  les 

*  maiolenir  dans  la  possession  de  leurs  justes 
^droits. 

»  )t  ne  peut  être  question  de  récriminer  eou- 
^treuu  système  que  votre  majesté  a  trouvé  ëta- 
^blî,elqne  sa  sagesse  lui  a  fait  approuver. 
pl.'esprîl  de  conquête  n'animant  point  la  cun- 
Liluiie  de  votre  majesté,  l'alliance  de  Vienne 
ft|>eut  paraître  utile  ,  en  ce  que  faisant  une  sù- 
■relé  de  plus  à  la  conservatian  de  la  paix  sur 
Ueconlineat,  elle  lui  donne  plus  de  mayens 
Mo  veiller  et  de  se  mettre  en  mesure  contre 
U'Aoglelerre,  l'ennemi  naturel  et  le  plus  iuvé- 
iiré  de  sa  gloire  et  de  la  prospérité  de  son 
myanme. 

■  Mais  si  celte  alliance  est  intéressante  à  con- 
«st'fver,  elle  veut  être  maintenue  avec  assez 

C;é,  puurqu'un  des  alliés  ne  se  croie  pas 
: ^' 
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1»  mette  Aeê  princes  de  la  maison  de  Bourbon  en 
j»  Italie. 

n  Pour  en  qui  est  de  la  seconde  hypothèse , 
I»  savoir  ,  le  consentement  de  votre  majesté , 
»  lo/V  gratuitement ,  ^oiV  o^r  mojren  de  certains 
9  àquii^alens ,  à  f  agrandissement  de  la  maison 
»  ft Autriche  aux  dépens  des  Turcs  ;  j'ose  repré- 
n  seriter  à  votre  majesté  qu'il  n'est  point  d'équt- 
»  valent  qui  puisse  compenser  le  préjudice  que 
n  cntifiemit  k  votre  majesté  tout  accroissement 
»  de  puissance  de  cette  maison  ,  quand  bien 
»  uietne  elle  céderait  à  votre  majesté  tous  les 
»  Pays -Ras  y  et  acquerrait  des  domaines  dans 
»  une  moindre  proportion  ;  la  perte  n'en  serait 
»  pas  moins  réelle,  sans  lui  parler  de  celle  de 
»  Topinion ,  qui  serait  de  toutes  la  plus  regret- 
»  table.  Votre  majesté  ne  pourrait  posséder  les 
»  Pays-Bas  ,  sans  réveiller  la  jalousie  des  Pro- 
»  vinces- Unies  ,  et  sans  les  jeter  entièrement 
»  dans  les  bras  de  TAngleterre  et  de  telle  autre 
»  puissance I  qui  jalouserait  celle  de  votre  ma« 
p  jesté.  Le  roi  de-  Prusse  lui-même,  qui  dans 
»  l'état  actuel  des  choses ,  peut  être  considéré 
%  connue  un  allié  naturel  de  la  France,  qu'elle 
»  retrouverait  immanquablement,  si  le  système 
»  politique  venait  à  changer;  le  roi  de  Prusse  ne 
»  pourrait  plus  être  envisagé  sous  ce  point  de 
»  vue  :  voisin  par  son  duché  de  Clèves  de  Tac- 
»  quisitiou  que  votre  majesté  aurait  faite  «  la 


*d(!lUncese  substilu 


nfaiiliblement  à  Ia 


iconfîance   qui  st-mble  devoir  unir  les  deux 


■  Si  le  malheur  des  circonstances  forçait  ja- 


pis  votrtr  majesté  à  eni 


teiidn 


(  un  partage , 


■  m  vues  devraient  être  plus  naturellement  sur 

•  le  Haul-Riiio.  Les  inconvéniens  politiques 
■Mnient  infiniment  moindres,  et  les  avantages 

•  plus  réels;  mais  quand  on  réilecliil  aux  injus- 
*tices  criantes  qu'il  faudrait  commettre,   une 

■  ime  LoDnèle  ne  peut  s'arrêter  sur  ce  projet  ; 
»  wl|*!  de  votre  majesté  n'est  pas  disposée  à  un 
*tfnliment  si  révoltant.  Si  la  justice  était  esi- 
>  \te  de  U  terre  ,  elle  prendrait  son  asile  dans  le 
»  cœur  de  votre  majesté. 

»  Les  Pays-Bas,  dans  les  mains  de  la  maison 
»  (t'Authclie,  ne  sont  point  un  objet  d'inquië- 
»  lude  et  de  jalousie  pour  votre  majesté.  Ils  i 
I  tant  plutôt    une   sûreté   de    la   conduite  de  * 

•  celte  maison    envers  votre  majesté,   et  na  i 
«  moyen  de  la  contenir  ou  de  la  réprimer  suï-  t 

•  tant  le  besoin. 

■  La  France,  constituée  comme  elle  l'est,  doit  ! 

•  craindre  les  agrandissemens  bien  plus  que  lei  1 

•  ambitionner.  Hus  d'étendue  serait  un  poidi  | 

•  placé  aus  extrémités  qui  affaiblirait  le  centre  t 

•  file  a  en  elle-même,  tout  ce  qui  constitue  la 
kptrîsxance  réelle  :  «n  sol  fertile,  des  denrée* 
»  prccifusfs  dont  les  autres  nations  ne  peu- 


Vfl* 

0  jif  lits  chemins  ili' 
Il  nues  (le  sa  doulr 
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ournps,  dans  loul^s 
jr  sur  le  concert 


rt  (lea  '  j^H 
Polocnei^^ 


»  puissances  pour  le  partage  de  la  Fotogi 

j'  me  suis  laissé  faire  et  due  lout  ce<ju'il  a  vou— 

;  j)  lu,  sans  de  mon  côté,  proférer  un  seul  mot 
-;»■  qui  eùl  l'air  de  Tentendre.  Je  garderai  ce  main- 

-  »  lien,  et  eertaineinent  rien  ne  me  sortira da 
»  la  résolution  de  voir  veuirsur  tous  lespoiatt. 

■  )i  3'ai  l'honneur,  etc.  » 

L'impéiatricc  Marie-Thérèse  était  une  prin- 
cesse juste,  sage,  sensilile,  et  beaucoup  plus  en- 
Irainée  par  l'ambition  de  ses  voisins  ([ue  parla 
sienne  propre.  Le  partage  de  la  Pologne  l'af- 
fectait réellement,  et  elle  s'expliqua  souvent  de 
la  même  manière  qu'elle  l'avait  fait  vis-â-TÎS 
du  baron  de  IJreleuîl.  Quand  la  vertu  parle, 
elle  mérite  d'être  crue. 

Quoique  souveraine  réelle  des  étals  hérédi- 
taires ,  puisqu'ils  lui  venaient  de  son  chef,  cette 
,  prîiic«ssf;élait  souvent  contrariée  par  soit  filsJcf 
sepb  II,  é1  n'était  pas  toujours  niaîlresse  desetiré- 
solutions. 'Le  COU]  le  duGarck,  ministre  de:  Stiède 
auprés-d  elle,  lui  faisant  compliment' ^ti'r'riKa- 
reux  ntïuuchctQt^tit  de  l'archiduchesse  de  'Mi- 
.las  ,  ;l.inrpinvitrice  lui  ri'poiujii  avec  émotion: 
*  J'ai,  sept  ■.pf.titi:  enj'ans  ■ct.stpf.petite.v-ffUeSi 
a  Aiaric-T/u-rÀ'^e  rst  iwUrvute.',  laais  fimpérat/ite 
>  fte  feit  pas.  J  ai  -des  chagrins  ouisans  ,  Ml'^ 
9  Barck,  et  vous  ne  pouvez  les  igQorer.  lUKtft 
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ten  propose ,  soit  que  le  roi  prévenu  par  le  mé' 
noire  précédent ,  se  tînt  en  garde  contre  toutes 
£S  ouvertures  qui  purent  lui  être  faites  direc- 
tement par  l'empereur  ou  par  l'intermédiaire 
de  U  reine  ,  sa  sceur. 

L'empereur  de  Maroc,  instruit  que  l'équipage     /^   . 
d'un  vaisseau  français  brisé  par  une  tempête,  ^('«p'^n' 
etiit  tombe  entre  les  mains  de  ses  sujets  qui 
pniâent  que  les  naufragés  appartiennent  à  ceux 
(]&i  peuvent  les  arrêter,  les  fît  racheter,  babil- 
Iwet  uourrir.  De  plus,  il  chargea  spëcialemeut 
UD ambassadeur  de  les  ramener  en  France.  Ce 
ministre ,  appelé  Sidy-Tahar-Fenîs,  ayant  été  ad- 
mis Ji  saluer  le  ror,  lui  dit  : 
a  Sire  ,  chargé  des  ordres  suprêmes  de  l'em- 

•  pereur  mon  maître  ,  j'ai  l'honneur  de  présen- 
"  ter  en  son  nom  ,  à  votre  majesté  impériale, 
»  les  VŒUX  les  plus  ardens  pour  la  prospérité  de 

■  ■  votre  empire  ,  les  compliraens  de  félicitation 
'  les  plus  sincères  sur  votre  avènement  au  trône 

>  lie  vos  ancêtres  ,  et  l'assurance  formelle  du 

•  désir  que  mon  maître  aura  toujours  de  main- 

>  leuir  avec  fidélité  le  traité  conclu  sous  le  règne 

•  lie  l'auguste  empereur  de  France  ,  Louis  xv  , 

•  de  glorieuse  mémoire. 
1  L'amitié  qui  réunit ,  depuis  cette  heureuse 

»  époque ,  les  empires  de  Maroc  et  de  France  , 
I     «lui  fait  regarder  les  Français  comme  ses  pro- 
>  près  sujets:  le  capitaine  Dupuy  et  les  gens  de 
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»  son  équipage,  l'oat  éprouvé.  L'cmpereur^l 
»  maître,  a  brisé  leurs  fers.  Après  les  avonf 
»  racheter  chez  les  peuples  qui  habitent  le  S 
j>  il  m'a  ordonné  de  les  ramener  à  voire  maja 
»  impériale.   Le -commandant  de  la  marine  à 

■  Marseille  ,  les  a  reçus  par  sou  ordre ,  et  je  n'ai 
V  retenu  avec  moi,  que  leur  capitaine,  peuple 

■  conduire  aux  pieds  de  votre  majesté  impé- 
»  riale.  Je  ne  pouvais  être  chargé  d'une  com- 
n  mission  plus  ;igréable  ,  auprès  d'un  jeane 
"  monarque  appelé ,  à  juste  litre  ,  le  père  de  SM 
il  sujets  :  ce  moment  est  le  plus  beau'de  ma 
»  vie ,  etc.  » 

177S.  Louis  XVI  voulant  établir  des  règles  fixes  dans 

tooE*.?™'"   l'exercice  de  la  juridiction  consulaire,  notam- 

dV.  (ouX' "i^iï  '"'  Levant  et  en  Barbarie,  rendit,  à  ce 

tl'à't  '°  ''"    sujfit  t  3"  mois  de  juin  1 778  ,  un  édît  en  forme 

de  règlement.  En  voici  les  dispositions  priDci- 

pales  : 

L'art.  I"  attribue  aux-consuls  la  conoaissance 
en  première  instance,  des  contestations  de  quel* 
que  nature  qu'elles  soient ,  qui  s'élèveront  entre 
les  sujets  du  roi ,  négocians,  navigateurs  et  au- 
tres, dans  l'étendue  de  leurs  consuints.  Chaque 
consul,  dans  son  district,  pourvoira  nu  main- 
tien d'une  bonne  et  exacte  pa^ce  enire  les  sujets 
du  roi,  de  quehjue  qualité  et  condition  qu'il* 
puissent  être,  soit  à  terre,  soit  dans  les  ports, 
mouillages  et  rades  où  les  navires  du  cou 
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font  leur   chargement  et  déchargement ,  etc. 

L'art.  II  défend ,  sous  peine  de  quinze  cents  liv. 

d^amende,  à  tout  Français  voyageant  dans  Tétran- 

ger  peur  affaires  de  commerce,  de  porter  plainte 

derant  les  tribunaux  étrangers ,  contre  d'autres 

Français. 

Les  consuls  (art.  YI)  doivent  se  faire  assister 
poar  rendre  toutes  sortes  de  sentences  défini- 
lires  en  matière  civile ,  de  deux  Français  choisis 
parmi  les  plus  notables  qui  se  trouveront  dans 
leur  consulat  ;  et  voix  délibérative  est  attribuée 
i  ces  notables. 

Celui  des  officiers  du  consulat  (art.  YIII)  at- 
taché à  la  chancellerie ,  remplira  les  fonctions 
de  greffier,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  et  il  fera  en  même  temps,  les  fonc- 
tions de  notaire,  etc. 

A  Çonstantiuople ,  (art.  LXXY)  la  justice  sera 
rendue,  en  matière  civile,  par  trois  notables  de 
la  nation  française ,  nommés  par  l'ambassadeur 
lie  France  ,  et  par  la  personne  faisant  fonction 
de  chancelier. 

Lorsqu'il  s'agira  (art.  LXXVI)  d'un  procès 
instruit  sur  une  accu!»ation  qui  emportera  peine 
aiHÎGtive  ou  infamante;  l'accusé,  si  le  consul  a 
pu  s'en  assurer,  s^ra  embarqué  avec  la  procé- 
dure, et  avec  lers  preuves  de  conviction ,  danfi 
le  premier  navire  fraarais  retournant  dans  son 
|ijs,  pour  être  ju^  p-jr  !ea  officiera  de  Tami- 
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'  rau  té  du  premier  port  où  le  vaisseau  seracharg 
sauf  l'appel  au  parlement  où  cette  amirauté  P 
sortira,  rlc. 

Dans  tous  les  cas  (art.  l.XXX)  qui  intéresse- 
ront la  politique  ,  ou  la  sûreté  du  com nierce de» 
Français  dans  les  pays  étrangers ,  les  consul» 
pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  en  France .. 
par  le  premier  navire  de  la  nation  ,  tout  Fran- 
çais qui,  par  sa  mauvaise  conduite  et  par  ses  in- 
trigues, pourrait  être  nuisible  au  bien  géaéral. 
Dans  ce  caii  pourtant,  les  consul»  rendront  un 
compte  exact  et  circonstancié  au  secrétaire 
d'état ,  ayant  le  département  de  la  marine,  de» 
motifs  qui  les  auront  déterminés. 

IjCS  vice-consuls  ou  autres  officiers  (article 
LX.XXIV)  établis  sous  quelque  titre  que  ce  soit 
dans  les  différens  consulats  ou  échelles,  pour 
suppléer,  remplacer  ou  représenter  les  consul^i 
doiventâ  leurdéfaut,  remplirtouteslesfouctious 
mentionnées  dans  ce  règlement ,  et  dans  toutte 
qui  n'y  est  pas  spécifié  ,  l'on  devait  suivre  l'or- 
donnance de  i68a,  etc. 
tjjs.  Les  colonies  anglo-américaines  eurent,  peu' 

w"'"Àog"e.  3près  la  paix  de  1763  ,  une  contestation  mémo- 
T"'"'"  rable  aveclaraère-palrie;  conlestation  qui  élant 
le  principe  de  la  guerre  qui  éclata  ,  en  l'jjit 
«ntre  la  l'raiice  et  l'Angleterre,  mérite  d'étio  ■ 
rappelée  avec  quelque  détail. 

Les  colonies  anglo- américaines  recooj 
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Mirnt  le  roi  d'Anyleterre  iimir  leur  souverain  ; 
mais  elles  n'iivaieiil  jamnis  ('le  soumises  k  l'au- 
lorilé  et  à    la  k-gislation  ilu  parlenieiit.  Elle»  J 
^^kent  leurs  assemhU'es  particulières,   et  une'* 
^^■niniatratton  jirojire.  comme  Tlrlande.  Après  I 
^wpaix  <Ie  1763,  le  parlement  crut  juste  de  les  ' 
impoMT,  par  le  motif  que  la  gut^re  de   i^SÔ, 
ïjsnt  rlé  t'Dlreprise  pour  leur  défense ,  il  était  1 
twiveiiidîle  qu'elles  «upporlassent   leur  quole^ 
fWI  des  lam-s  destint'ea  à  éteindre  la  dette  pufaiï»* 
ipief|ui  en  .ivait  été  la  suite,  lin  coiiséqnencef  1 
le  parlement  rendit,  au  mois  de  mars  1765,  ua  J 
Lill  qui  élabli.>tsait  l'impôt  du  timbre  dans  les  ) 
colonies  anglo-américaines. 

Cet  acte  excita  le  plus  vif  mécontentement  [ 
d^ioslcscolonirs.  qui  contestèrent  au  parlement 
!<■  droit  de  les  taxer,  d'après  le  principe,  qu'au-  I 
i^uij  Angfais  ne  pouvait  être  imposé  que  par  se^, J 
Hprésenlans  ;  qu'elles  n'étaieni  pas  représen 
Ifeidaus  le  parlement ,  et  que  la  métropole  de-  ] 
K  conleiiler  des  héiiences  du  monopole  de  J 
B  commerce  ,  comnit:  un  équivalent  ries  con- 
Hllioiis. 
CLe  parlement,  en  1766  ,  révoqua  l'impôt  du>  1 
;  mais  en  même  temps,  il  rendit  uii  acte 
■  Que  les  colonies  étaient  de. droit  su- 
lottnecs  et  dépendantes  de  la  couronne  et  i 
nriemeutde  la  Grande-Bretagne,  en  qui''' 
t  l'aulorité  et  la  puissance  do  faire 
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»  tenu  à  lui  rien  rendre  :  c'est  ce  qui  arriverait 
»  îmmâDquableiriËnt ,  Sire,  si  votre  majesté, 
D  prêtant  l'oreille  à  des  insinuations  spécieuses, 
»  se  portait  à  donner  plus  d'extension  au  traité 
11  de  1 766  ;  ou  ,  (ce  que  la  cour  de  Vienne  .1  paru 
»  désirer  singulièrement)  si  votre  majesté  pre- 
»  naît  l'engagement  d'employer  toutes  ses  force» 
»  au  soutien  de  l'alliance. 

j>  Je  dois  avoir  l'honneur  de  faire  remarquer 
3  a  votre  majesté  ,  qu'elle  n'est  plus  en  liberle 
M  de  stipuler  cette  dernière  clause,  parce  que 

*  LR  p*cTK  DE  FAMILLE  en  renferme  l'obligation , 
»  et  que  deux  engageniens  de  cette  nature  ne 

V  peuvent  compatir  ensemble. 

a  11  est  il  considérer  en  second  lieu  ,  que 

V  que  la  cour  de  Vienne  vous  propose  une  a' 
»  menlation  de  secours,  ou  remploi  de  toutes 
n  vos  forces;  ce  ne  peut  être  que  dans  la  vue  de 
n  se  préparer  plus  de  moyens  pour  écraser  un 
«jour,  le  roi  de  Prusse,  et  avec  lui,  le  parti  pro- 
»  testant  en  Allemagne.  On  objectera  que  ces 
X  engageniens  étant  purement  défensifs  ,  ils  ne 
»  peuvent  servir  l'ambition  de  la  maison  inipé- 
»  riale  ;  mais  il  est  si  facile  de  faire  venir  la 
»  guerre  sans  être  matériellement  l'agresseur  , 
»  que  votre  majesté  s'y  trouverait  entraînée 
»  contre  ses  intérêts  ,  toutes  les  fois  qu'il  con- 
■  viendrait   à  la  politique   autricbieune  de  le 

*  faire. 


!  ne 


LITRE  Vk  i47 

cet  acie  de  rébellioD  ,  ainsi  que  de  plit^ieiirA 
OQtrages  faits  aux  dépositaires  de  rauloritô 
loyale (i),  reiidil ,  en  1774 ,  un  bill  (|ui  mettait 
le  port  de  Bostoii  en  interdit^  y  supprimait  la 
douane,  et  déclarait  infracteur  «les  lois,  et 
comme  tel  punissable,  tout  individu  qui  rliar- 
gerait  sur  un  navire,  dos  marcliandiites  dans 
celte  ville  et  son  district  y  etc. 

Le  parlement,  par  d\iutrcd  bills  ,  Aiipprima 
la  charte  du  gouvernement  démocratiqui!  do 
MasMchussets  ,  y  substitua  le  goiivernf?mf«nt 
royal,  et  autorisa  encore  le  gouvernement  <lefi 
colonies  à  traduire  en  Angleterre,  les  A  rni'ricai ris 
accusés  de  rébellion ,  pour  y  ^tre  ju^'és  h  la  cour 
du  banc  da  roi. 

Le  général  Gag»'  fut  envoyé,  en  m^^me  terript 
à  Boston,  avt^  drs  troup*'^  et  âf'.%  v:ti%i^it$$%  ^ 
pour  faire  fi[#'cuter  les  Lills  qu^  In  )irripf^  An 
Boston  avait  brVilés. 


(i)  Ub  chef  c^  fiM',nMi^%  <4b»  ihrtê^m  ^vm  ^«^f^w^tA 

droftaé  et  es^xaii*  i«*  a  '••r.»  1^1  r  ^umU.  y  ^ny,H^.  v^p***  /«n^t 
m  insulte»  <i«  %  vhvUim*;*  «arirS-.nr  4.1  ^««.i  ^,  .a  y^^ts^.^  , 
fappéde  «err»  -  ^  "jxnvnxnt  \  .-•■■•nii'T* '■•»:•   ••  y^-vyi^  'i^  **a 

fa  coaiti»  hnaituiinn  )r'.iiii«'n«*  ■»  •fU<f;**  .tir  tn  rt^mlt'^^4*», 
i*  place  pn&Aiiniif'    Ut   iixa»^.  «it  ii««t  tu  4:ti«r. 
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o  tenu  à  lui  rien  rendre  :  c'est  ce  qui  arriverait 
»  immanquablement ,  Sire,  si  votre  majesté, 
»  prêtant  l'oreille  à  des  insinuations  spécieuse», 
»  se  portait  à  donner  plus  d'extension  au  traita 
»  de  1756;  ou  ,  (ce  que  la  cour  de  Vienne  a  paru 
»  désirer  singulièrement)  si  votre  majesté  pre- 
»  nait  l'engagement  d'employer  toutes  ses  forceiî 
»  au  soutien  de  l'alliance. 

n  Je  dois  avoir  l'honneur  de  faire  remarquer 
B  a  votre  majesté ,  qu'elle  n'est  plus  en  liberté 
»  de  stipuler  cette  dernière  clause,  parce  que 
>  LK  PACTK  0EFAM11.LK  eu  renferme  l'obligation, 
»  et  que  deux  engageinens  de  cette  nature  ne 
»  peuvent  compatir  ensemble, 

»  Il  est  à  considérer  en  second  lieu  ,  que  soit 
»  que  la  cour  de  Vienne  vous  propose  une  aug- 
n  mentation  de  secours,  ou  l'emploi  de  toutes 
M  vos  forces;  ce  ne  peut  être  que  dans  la  vue  de 
j>  se  préparer  plus  de  moyens  pour  écraser  wn 
»  jour,  le  roi  de  Prusse,  et  avec  lui ,  le  parti  pro- 
»  tes,tant  en  Allemagne.  On  objectera  que  ces 
»  engagemens  étant  purement  défensifs ,  ils  ne 
»  peuvent  servir  l'ambition  de  la  maison  iinpé- 
V  riale  ;  mais  il  est  si  facile  de  faire  venir  la 
»  guerre  sans  être  matériellement  Tagre^seur  , 
«  que   votre    majesté   s'y    trouverait   entraînée 

■  contre  ses  intérêts,  toutes  les  fois  qu'il  cou- 

■  viendrait  à  la  politique  autrichieiiue  de  le 
»  faire. 


J 
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ecougrè»  voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  re- 
aitleCy  déclara  forniellenieiil  l'independanca  1 
■  colonies  .-iiiç;lo-ainérlcaines  ,  par  un  acte  da.j 
4de juillet  1776;  et  treize  étals  confédérés  for- 
mèrent la  nouvelle  puissance  c 


leres  1 
sous  I 


a  d' Etats-Unis  d'^m< 


erique. 


^Z.a  cour  de  Versailles,  iiièine  avant  cet  acte  c 
lépendance,  envisageant  dans  les  Anglo-rit 
Américains  des  auxiliaires  naturels,  les  avait*^"' 
issistés  sous  main  ,  soit  en  souffrant  que  des 
qwcnlateurs  mercantiles  ,  tels  que  le  sieur  Ca- 
TOD-Beaumarchais  ,  fissent  passer  aux  Anglo- 
Ame'ricains,  des  armes,  habilleiiiens  et  muni- 
lioua  ;  soit  en  leur  fournissant  des  secour:*  dirccl|C| 
d'argent,  d^  le  mois  de  mai  1776,  ainsi  qu'on '^ 
peut  s'en  convaincre  par  uue  tetlre  du  comte  j 
de  Vergeanes  au  roi  (1). 

•  Sire,  j'ai  l'honneur  de  mettre  aux  pieds  de  1 
•  voire  majesté-,  la  feuille  qui  doit  m'autoriser  kA 
»  foornir  un  million  de  livres  pour  le  service  clef  \ 

^hnies  anglaises  ,  si  elle  daigne  la  revêtir  de  J 
I  approuvé.  Je  joins  pareillement,  Sire,  le  ] 
POjet  de  la  ré[>onse  que  je  me  propose  de  faire  ; 
I  9Îeur  de  Beaumarchais  ,  si  votre  majesté  > 

approuve  ;  je  la  supplie  de  vouloir  bien  me 

i  renvoyer  tout  de  suite.  Klle  ne  |)arlira  pas 


\iy  PEU 

»  écrite  de  ma  main  ,  ni  mrme  de  celle  d'au-    t 
»  CUD  de  mes  commis  ou  sccrélaiies.  J'y  t-ru- 

V  ploirai  celle  de  mon  fils,  qui  ne  peiH  être 
»  connue  ;  H  quoiqu'il  ne  suit  que  dans  sa  quin> 
w  zif-me  année,  je  puis  repondre  aHirnjative- 
»  ment  de  sa  discrétion.  Comme  il  iniporle  que 
»  celle  opér:  lion  ne  puisse  être  penéirce,  ou  du 
j>  moins  imputée  au  gouvernement ,  je  compte, 
»  si  votre  majesté  le  permet ,  mander  iti  le  sieur 

V  Muntimdoin.  Le  prétexte  apparent  sera  de  lui 
»  demander  comple  de  ses  correspondances  avec 
D  les  Américains,  el  le  motif  réel  de  le  charger 
»  de  leur  faire  passer  les  fonds  que  votre  ma- 
»  jesté  veut  bien  leur  accorder,  en  les  chargeant 
»  de  toutes  les  prvçautions  à  p/eftdfe  , 
»  s'ils  en  Jaisaient  Havance  pour  leur  prà 
»  compte  (i).  C'est  sur  quoi  je  prends  ena 
»  liberté  de  demander  les  ordres  de  voti 
njesle.  Cela  fait,  j'écrirai  à  M^  le  marqu 
u  Grim;tUli  (2)  ,  je  l'informerai  avec  détai 
»  notre  opération  ,  et  je  lui  proposerai  1 
»  doubler.  Je  suis,  etc.  « 

Cette  pièce  importante  qui  atteste  la  pM 


(i)  11  y  «  iti  otMcuril^.  I!  sfmblf  qu'il  devrait  y»^ 
en  LB  chargeant  de  toutes  Ici  précautions  à  prendre ,  o 
t'it  it.v  FÀiaiHT  l'ofance  pour  leur  propre  eompte  ;  e 
du  r«slc  ,  ne  cliange  point  le  fond  dr  lu  leitre. 
_  (a)  Miuîiire  et  secrduire  d'i^iat  des  diipâchn  en  S 
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yncte  que  la  cour  de  Versailles  prit  à  la  révo- 
luliuii  d'Amérique,  même  avnnt  l'acte  d'ind^- 
|>endai)ce  ,  semble  en  conlradiction  nvec  l«^  1 
principes  inoraux  de  M.  de  Vergennes.  ElW'f 
ptul  néanmoiiis  être  colorée  par  leS  offres  que  i 
l'Angleterre  fit ,  dit-on  ,  k  ses  colonies  ,  dans  utk  1 
projet  de  conciliation,  de  rennir  leurs  efforlM  j 
ronlpe  la  France,  et  d'envahir  en  commun  ie§  -j 
colonies  françaises.  Ce  projet  (i)  porta  la  France  I 


(i]  Lt  minisitre  britannique  lit  dl' 
diiwlier  le»  Eiau-Unii  de  la  France  , 
phii Ereni  panenlr  <lc»  1 
tut  djpnl^s  da  congrès 


8  pont    ' 


des  émissaires  an.^  J 
secrèles  et  des  insinualioiu 
anecdote  pod^  ' 


tÏTC  ;  H.  Franklin  reeut  nne  lettre  d'un  ëintssatre  angtaii, 
dan  bquelle  cdui-d  lui  donnait  rendez-Toiis  à  midi ,  daniT  i 
réglÏM  â«  Holre-Damc,  près  du  grand  saint  Christophe^ ^  \ 
t\  pour  aeiàire connaître,  il  prévint  M.  Franklin  qu'il  tien^t  1 
ttriit  une  rase  à  lit  main ,  et  qu'il  la  laisserait   tntnlterH 
<!>-*  que  M.  Franklin  paraîtrait.  Celui-ci  coinmumqua 
Ifilrc  *a  ministère  français.  Il  fut  convenu  qu'il  n'irait  p 
ou  rendei  vous,  mais  que  le  lieiitenani  de  police  y  envcrr; 
un  de  ses  agens.  Leinl-ci  se  rendit  à  Notre-Dame  à  riieiirt^  1 
iu(lii|u^  ,  et  vit  en  effet  arriver  un  inconnu ,  une  me  it  l^\ 
Kiaùt,  et  rAdanl  autour  du  grand  saint  CliriMopliC  Au  boni 
,àant  demi-liFure ,  l'iiomme  à  le  rose,  se  retira  ,  fît  de; 
■oort  dans  les  ruei ,  entra  enfin  dans  un  liâtel  garni 
(lu  Colombier  ,  fit  mettre  des  clievaui  de  poste,  et  reprit  Ii 
tnni«  de  Calaii. 


*  Suiue  coloisile  de  re  saint 
t^ilct  de  l'rgluc ,  [lits  de  la  |io 


li  alui  s  èlaît  adossée  ci 
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à  prévenir  le  coup,  en  s'alliant  aux  Américains. 

Le  caractère  allier  de  lord  Stormont,  anH 
bassadeur  d'Angleterre  ,  contribua  encore  à 
irriter  les  esprits.  A  des  plaintes  aigres  il  joi- 
gnait un  ton  menaçant ,  et  un  jour  il  le  porta 
si  loin,  que  M.  de  Vergennes  lui  dit  :  a  Si  c^est, 
»  Monsieur  Tambassadeur,  une  déclaration  de 
»  guerre  que  vous  m'annoncez,  permettez  qae 
»  j'aille  Tannoncer  au  roi.  »  L'ambassadeur  se 
radoucit  dans  le  moment,  et  sentit  qu'il  s'était 
oublié. 

Il  convient  toutefois  de  réfuter  ici  Topinion 
assez  généralement  répandue  ,  que  le  duc  de 
Choiseul  ,  avait  préparé  pendant  son  ministère, 
l'insurrection  des  colonies  anglaises ,  en  vue  de 
lesdétacber  un  jour  de  la  mère-patrie.  Des  re- 
cherches ayant  été  ordonnées  à  cet  égard  par 
MM.  de  Maurepas  et  de  Vergennçs,  on  ne  put 
rien  découvrir  qui  attestât  que  M.  de  Choiseul 
eût  fait  aucune  démarche  ou  disposition  relative 
à  l'émancipation  des  Anglo-Américains.  On  sait 
seulement  que  cet  ex-ministre  approuvait  Tap- 
pui  que  la  France  leur  donna,  quoiqu'il  est  très 
possible  qu  il  eût  donné  à  cet  appui  des  formes 
différentes. 

La  guerre  qui  a  eu  lieu  entre  la  France  et 
l'Angleterre  en  1778,  pour  Tindépendanoe  des 
]>rovinces  anglo-américaines ,  étant  Tévénemcnt 
le  plus  important  du  XYIIP  siècle ,  et  ayant  eu 
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sconséquenres  (jui  se  proloiigeronl  dans  ks  , 
âges  les  plus  reculés,  le  devoir  de  l'iiislorica  | 
potilique  est  de  réunir  les  pièces  qui  serviront  j 
»  porter  un  jugement  impartial  sur  la  conduite  J 
delà  France  et  de  l'Angleterre. 

La  cour  de  Versailles,  accusée  de  favoriser  la 
rfvolle  des  Anglo-Américains  contre  la  métro-  ; 
JN^B.  crut  devoir  se  disculper  de  ce  soupçon , 
comme  d'un  outragea  son  honneur;  et  le  comte  ' 
ileVergennes  fil,  le  ï5  de  juillet  1777,3  lord  : 
Slonnont,  la  réponse  verbale  qui  suil.  Elle  est 
Il  première  explication  sérieuNe  et  délaîlléequ 
ait  eu  lieu  entre  les  deux  cours,  el  présente  ' 
lopTerlure  de  la  lutte, 

•  Blonûeur  ,  j'ai  rendu  compte  au  roi  des  dif- 
»  fér«:n&  objets  de  plaintes  que  V.  lî.  m'a  déféiés 
«de  l'ordre  exprès  de  sa  cour,  et  nolamnit 
«des  n'oleaces  que  certains  corsaires  améri- 
>caiR3,  lesquels  sortis  des  ports  de  France  avec  J 
■  itljoDClion  de  n'y  pas  revenir,  se  sont  permises 
«mr  les  côtes  d'Angleterre  ,  d'où  ils  sont  venus  ' 
*tt  réfugier  de  nouveau  en  France. 

•  fai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  les  considéra- 
>boas  que  V,  E.  m'a  présentées  &nr  ces  pro* 
tcétlés  répreliensihtes,  les  conséquences  qu'elle 

•  ma  tirées  par  rapport  à  l'inlégrité  de  la  neu- 
*tralité  que  nous  professions,  le  déplaisir  que 

•  le roi ,  Totfe  maître,  éprouve  à  la  vue  de  cir- 

•  coostauccs  capables  de  troubler  el  altérer  la 
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y>  bonne  intelligence  entre  les  deux  nalioif 
»  le  désir  qu'il  a  , 
»  d'antre,  tout  ce 


qu 


on  «revienne 


de 


:  l'inte: 


)ourrait  ) 

»  Sa  majesté  dédaigne  toute  autre  gloire  que 
»  celle  qui  est  due  aux  bienfaiteurs  de  l'bunia- 
»  uite,  et  elle  se  livre  d'autant  plus  confidem- 
n  ment  à  ce  sentiment  magnanime,  que  sa  puis* 
ï>  sance  est  assez  cououe  pour  qu'on  ne  puisse 
ït  pas  en  suspecter  le  motif. 

3>  C'est  d'après  cette  conviction  que  le  roi  rat 
»  cbarge  de  déclarer  à  V,  E. ,  que  fidèle  à  Pabser- 
»  vation  des  traités  que  sa  majesté  s'attend  gui 
X  ne  seront  pas  moins  exactement  ohsen-és  de 
»  la  part  de  l'Angleterre  ,  elle  ne  permettra  rien 
7>  gui  pourrait  y  déroger;  et  que  sensible  aux 
»  plaintes  que  vous  avez  eu  commission  de  me 
a  porter  contre  les  trois  corsaires  (américains), 
»  la  Représaille,  le  Lexinglon  et  le  Dolphin  ,  Jes- 
»  quels,  après  avoir  eu  injonction  de  sortir  de» 
»  ports  de  France  pour  n'y  plus  revenir,  y  sont 
j>  cependant  rentrés  malgré  celte  défense;  sa 
»  majesté,  bien  éloignée  d'approuver  cette  na- 
»  vette  que  tes  traités  réprouvent,  en  esl  au 
»  contraire  très  mécontente  ,  et  ne  peut  niienx 
u  en  témoigner  son  méconienleinent  qu'en  or- 
»  donnant  ,  comme  elle  le  fait,  de  séquestrer 
»  lesd)ts  corsaires  dans  IfS  ports  où  ils  ))euTent 
»  f'tre  de  relâche,  pour  y  èlre  retenus  jusqu'à 
»  ce  qu'on  puisse  avoir  des  sijretéa  l 
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tourneront  en  droiture  dans  leur  pa- 
I  Ine ,  sans  infester  de  nouveau  les  mers  d'Eu- 

^^b Quant  aux  prises  que  ces  corsaires  ou  d'au- 

^Hnv,  peuvent  avoir  amenées,   nu  pourront 

■imeDer  par  la  suite  dans  nos  ports ,  tes  ordres 

■  tont  renouvelés   nou-seulenient  pour   qu'on 

•  nVn  permette  pas  la  vente  ;  mais  encore  pour  ■ 

•  qu'on  les  fasse  partir  aussitôt  que  te  vent  et 

■  les  circoDstances  du  temps,  pourront  le  per-  ] 

■  mettre,  sans  se  prêter  à  aucune  des  excep-  j 
>  lions  que  la  cu|iidilé  des  vendeurs  et  des  ache- 

»  leurs  est  ingénieuse  à  former  ,  et  il  est  enjoint  " 
»iux  officiers  préposés  à  cet  effet,  d'y  tenir  '• 
«sévèmnent  la  main  ,  sauf  à  en  répondre  en  ' 
sieur  propre  et  privé  nom.  Il  leur  est  pareil- 

■  lement  recommandé  de  veiller  soigneusement  J 

•  i  ce  que  les  facilités  de  commerce  dont  leS  J 
1  Américains  jouissent  dans  les  ports  de  France,! 

■  D'excédent  pas  celles  d'un  commerce  permis^- 

»  Si  quelque  sujet  anglais  se  croit  fondé  à  j 
«intenter  une  action  personnelle  cotiire  quel- j 
1  qu'on  des  subdits  corsaire» ,  ta  voit;  des  tribu-  1 
«Max  leur  est  ouverte  ici  comme  en  Angle-* J 

■  lerre.  La  lot  décide  les  affaires  coritenlieuses , 
t^ jamais  /"autorité. 

»  Pour  ce  qui  est  du  Dolphin,  que  V.  E.  pr« 
t  Ifnd  èlrc  tin  bâtiment  frau«;ais  armé  en  Fran 
•  avec  l'équipage  de  la  même  nation ,  et  n'ayant 
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»  qu'un  seul  officier  américain,  l'examen  le  ■ 
»  impartial  en  sera  fait ,  et  si  la  chose  est  e 
»  tivenieiit  telle  qu'elle  vous  a  été  représenta 
»  il  en  sera  fait  justice. 

»  Les  ordres  ont  été  adressés  à  CherboO] 
»  pour  y  prendre  connaissance  de  l'espèci 
«  l'armement  qui  y  est  entré  de  relâche  ,■1 
)i  V.  E.  dit  avoir  été  fait  à  Brehat ,  et  que  | 
»  a  mandé  venir  du  Maryland,  La  vérifie. 
»  pourra  être  d'autaut  plus  difficile  à  faire  ,}{ 
»  V.  E.  n'ignore  pas  que  le  commandant  < 
»  bateau  a  été  attiré  par  supercherie,  à  bordiq 
M  bâtiment  anglais,   et  que  s'étant  jelé  à  ] 
f>  pour  réparer  sou  erreur  ,  il  a  été   repri 
v  un  acte  de  violence  qui  a  contenu  lachaUj 
»  du  port  qui  l'avait  conduit.  Celle  entre^ 
»  étant  un  attentat  contraire  au  respect  t 
n  territoire  de  France  et  à  sa  neutralité,  \^ 
»  puis  me  dispenser  de  réclamer  ledit  capï|f 
»  américain  ,  et  je  prie  V,  E,  de  vouloir  biei 
3>  faire  l'office  le  plus  prompt  à  »a  cour. 

»  L'emjiressement  du  roî  à  faire  jusliceii 
»  les  griefs  dont  la  légitimité  est  proun 
j>  est  une  assurance  que  votre  cour  app 
>  de  son  côté,  la  même  alteiiliou  à  fair 
■a  et  réparer  ceux  dont  nous  n'avons  qu 
»  souvent  à  nous  platiidit- ,  e)  donnera  «les  | 
n  dres  plus  précis  pour  faire  cesser  les  1 
*u  lions  auxquelles  le  commerce  de  ses  Slijftl 
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esse  expose.  Sa  majesté  n'entend  point 
otëger  dans  un  commerce  contraire  à 
Lt  et  à  la  lettre  des  traites,  mais  elle  ne 
consentir  qu'à  la  faveur  de  frivoles  dis- 
ons, on  arrête  et  on  confisque  les  na- 

les  cargaisons  et  les  équipages,  sous    ^ 
lie  qu'ils  ont  à  bord  des  denrées  et  mar- 
ises  qui  peuvent  être  du  cru  des  colonies 
limérique  septentrionale.  Une  pareille 
rudence  ne  pourrait  se  concilier  ni  avec 
lice ,  ni  avec  les  assurances  amicales  que 
est  chargée  de  renouveler.  Soyons  justes 
ïtivement,  et  nous  serons  unis.  » 
oit  qu'à  traversées  assurances  d'amitié 
stiee,  il  règne  un  ton  aigre.  L'affectation 
ter  qu'on  ne  cède  point  à  la  crainte ,  est 
ice  trop  certaine    qu'on    aura  bientôt 
I  i  la  force  ;  et  c'est  ce  qui  arriva, 
xteur  Benjamin  Franklin  eut  en  1776,      ^77^' 

^  ,  /  '  Traité  d'arnî- 

mmission    du   congres  pour  venir  en  tië  et  de  com- 
en  qualité  d'agent  des  Etats-Unis.  Frank-  ie«£tau  unit. 
à  Boston  en  1706,  avait  exercé  la  pro- 
d'imprimeur.  Entraîné  par  son  génie  ^ 
(tingua  bientôt  comme  physicien ,  éco- 
i^  administrateur.  Il  s'était  jeté  dans  la 
ion  d'Amérique  à  l'âge  de  71  ans,  et 
en  1776,  président  de  la  convention 
line. 
}oe  sa  politique  s'éloignât  de  Tastuce  des 
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cabinets  d'Europe,  il  sut  se  plier  à  la  nouveauté 
des  circonstances ,  et  re'ussit  dans  sa  négocia* 
tioB ,  non  par  xie  fentortillage ,  mais  par  des 
discours  laconiques  et  sensés  ^  clairs  et  éner- 
giques. C'était  un  superbe  vieillard, d'une  tenue 
simple  et  d'une  grande  affabilité,  plein  de  cou- 
rage et  de  confiauce  dans  ses  concitoyens  et 
dans  Tavenir. 

Ce  ministre  débarqua  à  Nantes  le  17  de  dé- 
cembi^  1776.  Il  avait  été  précédé  par  SilasDéane, 
de  la  province  de  Connecticut  ;  mais  ce  dernier, 
quoique  revélu  de  pouvoirs  pour  traiter  avec 
les  puissances  d'Europe,  avait  eu  peu  de  succès 
à  la  cour  de  Versailles.  Franklin  fut  mieux  ac- 
cueilli. M.  de  Yei^nnes  ne  tarda  pas  même  i 
donner  à  Tun  et  à  Tautre  Tespoir  qu'ils  seraient 
bientôt  reconnus  pour  ministres  plénipoten* 
tiaires  des  Etats  -  Unis  ;  mais  on  exigea  d'eux 
qu'ils  fissent  venir  une  expédition  authealiqne 
de  rACTP  D'i>n£PC?(»\3ccE  qu'on  ne  connaissait 
pas  encore  légalement.  L'ambassadeur  d'An- 
gleterre «  lortl  Stormont  «  qui  en  fut  instruit, 
s'en  plaignit  av^o  hauteur  à  M.  de  Vergeones, 
en  disant  «  qu  il  ne  peus;iit  pas  qu'on  se  permit 
»  de  lui  faire  un  pareil  affront.  »  M.  de  Vergrn* 
nés  lui  répondit  avec  un  tle*gme  astucieux  :  «Il 
»  est  vrai  quil  en  est  fort  question.  Si  cela  avait 
»  lieu«  la  France  et  TAugleterre  en  seraient  fort 
y  étonnées,  t.^ 
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La  communication  de  l'acie  d'iodépendance  , 
des  Elats-Uais,  et  plus  encore  la  nouvelle  do^I 
ta  défaite  et  de  la  prise  du  corps  du  général 
Bui^yne,  fijtèreat  les  irrésolulioiis  de  la  cour 
de  Versailles.  M.  Gérard ,  l'un  des  premiers 
commis  des  affaires  ëlraogères,  se  rendit  près 
des  plêaipotenliaireâ  américains  le  16  de  dé; 
ccmbrei777,  et  les  informa  par  ordre  du  roi, 

■  qu'après  une  longue  et  mûre  délibéralion  sur 
a  leurs  affaires  et  leurs  propositions,  sa  majesté 
s  s'était  déterminée  à  reconnaître  leur  indépeu 
B  dance,  et  s  faire  avec  eux  un  traité  de  con: 

■  raerce,  et  un  second  traité  pour  une  allia 
»  dêfeasive  cTeotuelle.  » 

Le  premier  traité,  celui  d'amitié  et  de  com-^ 
meice,  fut  signé  à  Paris  le  6  de  février  au  i 
du  roi  par  le  sieur  Coarad-Alesaudre  Gérard, 
syndic  royal  de  la  ville  de  Strasbourg  et  secré- 
taire du  conseil  d'état  (1),  et  poui  les  Etats-Unis 
par  M  M .  Benjamin  Franklin ,  Silos  Déane  et  Âr- 
ihur-Lee. 

Ce  traité,  qui  était  une  reconnaissance  for- 
tnelle  de  l'indépendaDce  de  l'Amérique,  établis- 
sait (  article  l") ,  qu'il  y  aurait  paix  et  amitié 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis;  que  les  habi- 
tuu  des  Etats-Unis  (  art.  lll  )  seraient  traités 


(t)TîtT«  noa*fsu  Atmaé  momenionémeotaui  deux  chefs 
L4a  dëputement  dei  atTrûrcs  étrangères. 
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pour  les  droits  et  impôts  comme  la  nation  la 
jilus  favorisée;  que  !e  roi  (nrl.  VIll  J  protége- 
rait, autant  qu  il  dépendrait  de  lui,  les  vais- 
seaux des  Etiits-Unis  contre  les  barbaresqnes; 
que  les  droits  d'aubaineet  de  do  traction  (art.  XI) 
seraient  abolis  entre  les  deux  étals,  que  les  mar- 
chandises des  sujets  des  Etats-Unis  (  art.  XIV) 
trouvées  sur  navires  ennemis,  seront  con&sca- 
blés;  mais  seulement  deux  mois  après  la  décU' 
ration  de  guerre. 

Il  était  pareillement  permis  (art.  XXIII  )  à 
tous  et  cliacim  des  sujets  du  roi  très  chrétien  et 
aux  citoyens,  peuples  et  habîtans  des  susdits 
Etals-Unis,  de  naviguer  avec  leurs  bâtimensen 
toute  liberté  et  sûreté,  sans  qu'il  put  être  fait 
d'exception  à  cet  égard,  à  raison  des  proprié- 
taires des  marchandises  chargées  sur  lesdits  bâ- 
timens,  venant  de  quelque  port  que  ce  fût,  et 
■  destinés  pour  quelque  place  d'une  puissance 
aetiiellement  ennemie,  ou  qui  pourrait  l'être 
dans  la  suite,  de  sa  majesté  très  chrétienne  ou 
des  Etats-Uni.s. 

Il  était  permis  auxsujetsou  babitans  susmen- 
tionnés, de  naviguer  avec  leurs  vaisseaux  et  mar 
chandises,  et  de  fréquenter  avec  la  même  liberté 
et  sûreté  les  places,  ports  et  havres  des  puis- 
sances ennemies  des  deux  parties  contractantes 
ou  d'une  d'entr"elles,  sans.opposition  ni  trou- 
foie,  et  de  faire  le  commerce  nou-seulement  < 
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rcctement  des  ports  de  rennemi  à  ud  autre 
|>ort  ennemi 

Il  était  stipulé  par  le  traité ,  que  les  bâtimens  : 
Ijbres  assureraient  également  la  liberté  des  mar- 
duiidise^;  et  qu'on  jugerait   libres  toutes  les  ^ 
chos4*s  qui  |e  Iroiiveraient  à  bord  des  navires  . 
jppartenans  aux  sujets  d'une  des  deux  parties  ] 
contractantes,  quand  même  le  chargement  ou 
partie  d'icelui,  appartiendrait  aux  ennemis  de 
l'uue  des  deux;  bien  entendu  néanmoins  que 
U  contrebande  serait  toujours  exceptée. 

Il  était  encore  convenu  que  celte  même  li- 
berté s'eK^ndra  il  aux  personnes  qui  pourraient  se 
truaver  à  bord  du  bâtiment  libre,  quand  même 
dies  seraient  ennemies  de  l'une  des  deux  par- 
ties contractantes;  et  elles  ne  pourraient  être 
enlevées  desdils  navires,  à  moins  qu'elles  ne 
fussent  militaires  et  actuellement  au  service^ 

L'art.  XXIV  reconnaissait  comme  seuls  objets  , 
deconlrebande,  les  armes,  canons,  bombes  aveC  1 
Itur»  fusées,  et  autres  choses jr  relatives,  boulets,  1 
jKtudre  â  tirer,  mècbes,  piques,  épéea,  lances,  i 
dards,  ballebardes,  mortiers,  pétards,  grenades» 
wtre,  fusils,  balles,  boucliers,  casques,  cuï-  1 


ulpètt 


ruses,  cottes  de  mailles  et  autres  armes  de  cettft  I 
espèce,  propres  à  armer  les  soldats,  porte-mous- 
leurs  équi- 
ïuerre  quel- 


,  baudriers,  chevaux  avec 
Ld  tous  autres  instmmensde 
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Mais  par  le  même  article ,  foules  sortes  tle  co- 
ton, de  clia  II  vie,  lin,  goudron,  jioix,  cordes,  câ- 
bles, voiles,  toiles  à  voiles,  ancres,  [larties  d'an- 
cres, mais,  planches,  madriers  et  bois  de  toute 
espèce ,  et  toutes  antres  choses  propres  à  la  cons- 
truction et  réparation  des  vaisseaux  et  autres 
matières  quelconques,  qui  n'avaienipas  la  forme 
d'un  instrument  préparé  pour  la  guerre,  par 
terre  comme  par  mer,  ne  pouvaient  pas  être 
réputées  contrebande,  et  encore  moins  celles 
qui  étaient  déjà  préparées  pour  tout  autre 
usage,  etc. 

Par  l'art.  XXIX,  les  deux  parties  contrac- 
tantes  s'accordaient   mutuel lenient   la  faculté 
de  tenir  dans  leurs  ports  respeclifs,  des  cou-  ' 
suis,  vice-coDsuls ,  agens  et  commissaires,  etc. 
Le  même  jour  où  on  signa  te  traité  d'amitié 
i'et  de  commerce  entre  la  France  et  les  Etats- 
-Unis,  un    second   traité  d'alliance   éventuelle 
et  défensive  fut  signé  entre    les  mêmes  puis- 
sances. 

Le  préambule  du  traité  portait ,  «  qu'il  était 
B  conclu  pour  le  ras  où  l'Anglelerre,  par  res- 
V  sentiment  de  la  liaison  et  de  la  bonne  corres- 
»  pondancc  ,  suitedu  traité  d'aniiiié  et  de  com- 
a  merce,  romprait  la  paix  avec  la  France,  soit 
a  par  des  hoslilités  «lircotes,  soii  en  empêchant 
■  son  commerce  et  la  navigation  ,  d'une  ma- 
«  nière  cODtraire  au  droit  des  f^eos  et  aux  Iraîtéft     a 
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s  entre  les  deux  couronnes.  Dans  ce 
«cas,  sa  majesté  et  lesdils  Elals-Unis  ,  étaient 

•  rêïotii»  (le  joindre    leurs   projets  et  efforts 

•  contre  les  entreprises  de  leur  ennemi  cotn- 


Les  plénipotentiaires  re.^pectifs,  qui  étaient 
les  mêmes  que  ceux  qui  avaieut  signé  le  traité 
de  commerce,  arrêtèrent  les  articles  suivans, 
dou(  le  premier  contient  la  base  de  cette  alliance 
mémorable  ,  qui  a  rendu  l'indépendance  à  une 
nsie  portion  du  Nouveau-Monde. 

•  Au  cas  (art.  I)  que  la  guerre  se  déclarât 

•  ralre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pea- 

•  dant  la  durée  de  la  guerre  entre  les  Etats« 

>  Uoiset  l'Angleterre,  sa  majesté  et  lesdits  Elats- 

■  Unis  devaient  faire  cause  commune,  et  s'aider 

•  muLuKtteiaent  de  leurs  bons  offices,  de  leurs 

>  cooseiU  et  de  leurs  forces ,  ainsi  qu'il  con- 

>  vieat  à  de  bons  et  (ïdéles  alliés. 
«  L'objet  essentiel  et  direct   de   la   présente  J 

■  alliance défensive  (art.  II J,  était  de  maintenir -j 

■  effîcac«menl  la  liberté  ,  la  souveraineté  et  l'in*' 
«dêpendanceabsolueet  illimitée  des  Etats-Unis,. 

tant  en  matière  de  gouvernement  que  de  com- 
merce. 

>Le  roi  s'engageait  (art.  Vni),  dans  le  cas ' 

1  la  guerre  se  déclarerait  entre  la  France  et 

jlelerre  ,  à  ne  poser  les  armes  qu'après 

:  l'indépendance  et  la   souveraineté  des 
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n  Etats-Unis  de  l'Amérique  auraient  été  recoo- 
■  nues  de  la  Grande-Bretagne,  etc.  n 

Ce  second  traité,  qui  n'était  qu'éventuel, 
nVmpèchait  point  les  colonies  de  traiter  avec 
l'Angleterre,  même  sans  le  concours  de  la  France: 
il  resta  secret ,  et  n'acquit  de  réalité  que  par  la 
guerre  qui  éclata  peu  après ,  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne. 

Après  la  conclusion  de  ces  deux  traités ,  le 
docteur  Franklin  resta  en  France  pour  y  rëftî- 
der  en  qualité  de  ministre  des  Etals-Unis.  Pré- 
senté à  Louis  XVI ,  ce  monarque  lui  dit  :  «  j^t- 
»  surez  de  mon  amitié  les  Etals  -  Unis  ^Amé* 
»  rique  ;  je  suis  1res  satisfait  en  particulier  dâ 
>  la  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  mat. 
»  royaume,  n 

M.  Silas  Déane  s'embarqua  sur  la  flotte  du 
comte  d'EsIaJug  pour  retourner  en  Amérique; 
et  M.  Gérard  ,  premier  commis  des  affaires 
étrangères,  partît  sur  la  niéine  flotte,  en  qua- 
lité de  ministre  plénipoteultaire  de  France  près 
les  Etats-Unis.  Ayant  demandé  son  rappel  en 
1779  ,  il  fut  remplacé  par  le  chevalier  de  la 
Luzerne.  M.  Gérard  avait  un  talent  distingué  , 
ainsi  que  l'attestent  la  présente  négociation  ,  et 
les  travaux  qu'il  a  laissés  dans  le  département 
des  affaires  étrangères. 
>;78.  Les  deux  traités  que  nous  venons  d'exposer, 

lu  lur  ict  sont  susceptibles  d'observations  diverses.  D'un 
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,  DDG  politique  hardie  semblait  inviter  la  dm 
France  à  profiter  de  la  position  critique  de  l'An- 
gleterre ,  et  à  lui  enlever  une  des  bases  de  sa 
[luissancc.  C'était  une  occasion  offerte  à  la  ven- 
i,'«aiice  pour  les  sacriBces  et  les  humiliations  de 
la  paix  de  1763.  Le  cojnmerce  français  et  celui 
dp  l'Europe  entière  se  flattaient  de  s'enrichir  de' 
t  ce  qu'allait  perdre  celui  de  la  Grande-lire- 
L'equilibre  maritime  y  gagnait  encore. 
il  cour  de  Versailles  augurait  enfin  qu'à  peu 
î  frais  ,  et  par  quelques  courtes  dcmonslra— 
lions,  plutôt  que  par  une  guerre  opiniAtre  et 
longue,  on  obtiendrait  des  réparations  de  l'An* 
giflerre  et  des  avantages  signales.  D"uu  autre 
côté,  la  cour  de  Versailles  devait  -elle  se  hâte* 
di  prêter  ajipui  et  protection  aux  iusurgens 
américaius?  Leur  indépendance  de  droit  et  de 
fait,  élait-elle  assez  avérée  pour  qu'ils  méritas- 
sent li>< secours  publics  d'un  gouvernement  ab- 
solu ,  qui  avait  lui-même  des  colonies,  et  dont 
le  principal  allié  était  possesseur  de  la  moitié 
dn  Nunveaii-  Monde?  Dans  cette  crise  embar- 
rassante ,  n'y  avait-il  pas  un  parti  mixte  moins 
Piceptible  de  critique,  qui  était  de  faire  la 
erre  â  l'Angleterre  pour  des  griefs  imlépen- 
ns  de  la  cause  des  Américains;  tels  que  le» 
provocations  de  sa  marine ,  et  la  visite  faite  des 
bitimeiis  franf^ais  à  la  vue  des  côtes  ^  Les  Amé- 
ÙD»  eussent  profilé  d'une  diversion  ,  don'. 
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les  effets  eussent  été  certains  et  les  formes  irré- 
prochables; tandis  que  la  cour  de  Versailles,  en 
se  hâtant  de  conclure  avec  eux  des  traités  di- 
rects, et  de  les  admettre  ainsi  cfe  son  propre 
mouvement ,  dans  le  collège  des  puissances, 
encuurait  le'  reproche  de  favoriser  un  peuple 
dont  l'état  politique  était  très  équivoque,  et  )«s 
principes  insurrectionnels  dangereux  à  plus 
d'un  égard;  ainsi  qu'elle  en  a  fait  lu  trop  fatale 
expérience. 

Néanmoins,  le  cahinet  de  Louis  xvi  peut  èlre 
excuse' sous  quelques  rapports.  Il  paraît  d'abord 
qu'il  ne  se  décida  à  la  guerre  ,  que  lorsqu'il  fbi 
convaincu  que  la  coiir  de  Londres  ne  cherchait 
àse  rapprocher  de  ses  colonies  que  pour  enva- 
hir celles  de  la  France.  De  plus,  la  cour  de 
Versailles  fut  entraînée  par  l'opinion  de  presque 
toute  l'Europe,  appelant  son  intervention  di- 
recte et  une  protection  ouverte  en  faveur  des 
Anglo-Américains,  lesquels,  par  leurs  efforts 
héroïques ,  et  des  vertus  magnanimes ,  s'étaient 
acquis  des  partisans  depuis  le  trône  jusque  dans 
les  derniers  rangs  ;  en  sorte  qu'ils  avaient  pour 
atixi)iaire  la  nioilié  de  la  France,  avant  que 
I^iuis  XVI  Be  fût  prononcé  ouvertement  pour 
eux. 
«7t8-  La  cour  de  Versailles  ne  pouvant  cacher  lone- 

fuiciii cour  temps  les  cngagemeus  politiques  qu'elle  venait 
de  contracter  avec  les  Etats-Unis,  fit  remettre 
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a  cour  de  Londres,  le  i3  de  mars  Ï778,  par'"''^'''*»w* 
le  marquis  de  Noaille»,  ambassadeur  en  Angle- u«ù. 
ïTCf  ta  notification  suivante  : 
B  Les£tats>y  nis  de  r  Amérique  septentrionale} 
'  sont  en  pleine  possession    de  lindépen- 
;  prononcée  par  leur  acte  du  4  de  juillet 
(776,  ayant  fait  proposer  au  roi  de  consolider  > 
kiir  ane  convention  formelle  ,  les  linisons  qui 
ot  commencé  entre  les  deux  nations ,  les  plé-  I 
•i|M>tenliaires   respectifs  ont  signé   un  traite 
P'ainiliê  et  de  commerce,  destiné  à  servir  de  j 

e  À  la  bonne  corre:>pondnuce  mutuelle. 
«Sa  inajfsté  étant  résolue  de  cultiver  la  bonne  ' 
«hilclltgence  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 

■  lague  |>ar  tous  les  moyens  compatibles  avec  sa 
»  digoité  et  avec  le  bien  de  ses  sujets,  croit  de- 
»  voir  faire  part  de  celle  démarche  à  la  cour  de 

■  Londres,  et  lui  déclarer  en  même  temps  que 
«les  parties  contractantes  ont  eu  rallenlion  de 

■  jie  stipuler  aucun  avantage  exclusif  en  favei 
^^de  la  nation  Française,  et  que  les  Etats-Unis  1 
^^hnt  conservé  la  liberté  de  traiter  avec  toutes 
^Hks  nations  quelconques,  sur  le  n>ème  pied 
u    >dVgalilé  et  de  réciprocité. 

■  Ln  faisant  cette  communication  à  la  cour 
B  Lundris,  le  roi  est  dans  la  ferme  persua- 
da qu'elle  y  trouvera  de  nouvelles  preuves 
■  dispositions  constantes  et  sincères  de  sa 
esté  pour  la  paix  ;  que  sa  majesté  brilnn- 
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;  des  r 


s  nique  animée  des  mêmes  s 
»  également  tout  ce  qui  pourrait  allêrer  la  bnrtne 
u  harmonie,  el  qu'elle  prendra  particulièrement 
u  des  mesuresefBcaoes  pour  empêcher  que  lecora- 
»  mercetie  ses  sujets  aveclesElals-Unisde  l'A  raéri- 
»  que  septentrionale  ne  soit  troublé,  et  pour  faire 
»  observer  à  cet  égard  les  usages  reçus  entre  Ws 
»  nations  commerçantes,  et  les  règles  qui  peii- 
»  vent  être  censées  subsistantes  entre  les  cou- 
»  ronnes  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne. 

»  Dans  cette  juste  confiance  ,  l'ambassadeur 
»  soussigné  pourrait  croire  superflu,  de  préve- 
»  nir  le  ministère  britannique  que  le  roi  son 
»  maître,  étant  détermine  à  protéger  efficace* 
n  ment  la  liberté  légitime  du  commerce  de  ses 
B  sujets ,  el  de  soutenir  l'honneur  de  son  pavil- 
»  loii ,  sa  majesté  a  pris  en  conséquence  des  me- 
»  sures  éventuelles  ,  de  concert  avec  le»  Etals- 
m  Unis  de  l'Amérique  septentrionale.  » 

Cette  pièce  fut  comme  le  signal  de  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Aiigteterre,  et  la  torche  qui 
ne  larda  pas  à  embraser  les  deux  mondes. 

La  France,  après  avoir  gardé  un  long  silence, 

■■fctîfrTe  u  jugea  à  propos  de  le  rompre  par  l'exposé  des 
1.^^'.°  ^'''  motifs  de  sa  conduite. 

Le  roi  se  plaignait  que  depuis  son  avènement 
à  la  couronne,  la  cour  de  Londres  fidèle  à  bon 
ancien  système  ,  avait  continué  ses  acies  de 
violence  contre  le  commerce  et  la  navigatioo 
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de  ses  sujets.  «  L'ëlat  de  guerre ,  disait-il ,  où 
rifs  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  se 
f  trouvaient  nécessairement  à  l'égard  de  TAn- 
i^eterre,   les  força  de  se  frayer  un  chemin 

>  pour  arriver  jusqu'aux  autres  puissances  de 

>  l'Europe ,  et  ouvrir  un  commerce  avec  elles , 
«et  le  roi  élirait  trahi  les  intérêts  les  plus  es- 
>8eotiels  de  son  royaume ,  s'il  eut  refusé  de  les 

*  admettre  dans  ses  port$ ,  et  de  les  faire  parti- 
«ciper  aux  avantages  dont  jouissaient  toutes  les 

*  aotres  nations. 
»  Que  cependant  le  roi  avait  bien  voulu  met- 

»  tre  les  entraves  qui  pouvaient  dépendre  de  lui 
I  k  l'exportation  des  armes  et  des  munitions  de 

*  guerre,  et  qu'il  avait  donné  même  l'assurance 
»  la  plus  positive,  que  non-seulement  il  ne  proté- 
»  gérait  pointée  commerce,  mais  qu'il  laisserait 
»  à  l'Angleterre  une  entière  liberté  de  réprimer 
«selon  les  règles  prescrites  par  les  traités  ,  et 
«  selon  les  lois  et  usages  de  la  mer ,  tous  ceux 
«de  ses  sujets  qui  seraient  trouvés  en  contra- 
«vention  à  -ses  défenses  d. 

La  cour  de  Ixmdres  prétendait  rendre  le  roi 
I  responsable  de  toutes  les  transgressions  faites 
I  par  tous  les  batimens  de  commerce  français, 
I  «tandis,  observe  le  mémoire,  que  le  roi  d  An- 
I  «gleterre  ne  pouvait  pas  lui-même,  malgré  un 
I  «acte  formel  du  parlement ,  empêcher  ses  pro- 
I  après  nëgocians  de  fournir  des  marchandises 
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»  et  même  des  munitions  de  guerre  aux  colonies. 
»  La  cour  de  Londres  ayant  couvert  la  mer 
»  d'armateurs  munis  de  lettres  de  marque  vrai- 
»  ment  offensiintes  ,  viole  sans  ménagement  la 
»  foi  des  traités  ,  troublé  ,  sous  les  prétextes  le* 
»  plus  frivoles  et  les  plus  absurdes ,  le  commerce 

>  et  la  navigation  des  sujets  du  roi ,  et  insullé 
»  en  plus  d'une  occasion  ,  le  pavillon  de  sa  ma- 
»  jeslé  ,  le  roi  déféra  à  la  cour  de  Londres  tous 
n  ses  griefs;  mnîs  celle-ci  affecta  de  garder  un 
»  silence  offensant  sur  la  plupart  des  officCJ 
«  de  l'ambassadeur  du  roi.  Dès-lors,  il  devint 
Il  d'un  devoir  rigoureux  pour  sa  majesté  de 
u  faire  des  dispositions  capables  de  prévenir  le* 
i>  mauvais  desseins  de  son  ennemi  ,  et  des  dé- 
»  prédations  et  des  insultes  pareilles  à  celles  de 

.  ,755. 

»  Dans  cet  état  de  choses ,  te  roi ,  qui ,  malgré 
»  des  intérêts  pressans ,  s'était  refusé  jusquclà 
»  aux  ouvertures  des  États-Unis  de  l'Amérique 
»  septentrionale r  sentit  qu'il  n'y  avait  plus  un 
»  moment  à  perdre  pour  former  des  liaisons 
s  avec  eux. 

Il  Le  roi  notifia  ces  liaisons  à  la  cour  de  LoQ- 
»  dres  qui  rappela  son  ambassadeur ,  et  dénotlfS 
D  à  son  parlement  la  démarche  de  sa  mAJesl^t 

>  comme  un  acte  d'hostilité  et  une  agressiou  for* 
■  melle  et  préméditée. 

"  La  France  se  mit  en  devoir  de  repQi 
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»ibroe  par  la  force,  et  elle  envoya  en  Amérique, 
>  aiie  escadre  sous  le  comuiandeineut  du  comte 
fed'Estaing. 

>  L'Espagne  ayant  offert  sa  médiation  y  sa  ma- 

•  jesté  très  chrétienne  reçut  celte  ouverture 
«avec  satisfaction,  et  suspendit  le  départ  de  la 
B flotte  de  Brest,  exigeant  que  les  États-Unis 
^quelle  ne  7H)ulaitpas  abandonner,  fussent  com* 
^pris  dans  la  réconciliation  générale. 

>  La  cour  de  Londres  répondit  qu*il  ne  pou- 
vait être  question  de  paix  et  de  réconcilia- 
stion,  qu*après  que  la  France  aurait  retiré  sa 
»  déclaration  du  1 3  de  mars  de  Tannée  dernière. 

»  Cependant  Tespoir  d^une  conciliation  flat- 
«tait  encore  le  cœur  du  roi,  lorsque  les  esca- 
B  dres  commandées  par  les  amiraux  Rappel  et 
»  Biron ,  sortirent  des  ports  d'Angleterre  ;  et  en 
Bméme  temps,  la  frégate  la  Belle  Poule,  fut 
B att.iquée  par  une  frégate  anglaise,  à  la  vue 
»  même  des  cotes  de  France. 

>  Depuis  celte  époque,  les  hostilités  ont  con- 
Btinué  entre  les  deux  couronnes ,  sans  déclara- 
ilion  de  guerre,  soit  de  la  part  de  l'Angleterre 

•  qui  manquait  de  moyens  de  la  justifier,  soit 
»dc  la  part  de  la  France,  parce  qu'elle  ne  ces- 
Bttit  de  se  flatter  que  le  ministère  britannique 
Bientrerait  en6n  en  lui-même. 

I     >Cependantsa  mjjestécarholiqae  proposa  un 
^'nouveau  plan  selon  lequel  les  puissances  bel 
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1»  ligérantes  feraient  une  Irève  à  longues  ano* 
»  Ce  plan  fut  agréé  par  sa  majesté  très  chre- 
»  tienne,  à  condition  que  \es  Étals-Unis  y  se- 
u  raient  compris,  el  qu'ils  seraient  traités  peo- 
n  dant  la  trêve  ,  comme  indépendans  défait; 
»  mais  la  cour  de  Londres  rejeta  ces  cooditioni 
»  de  la  manière  la  plus  formelle  ,  et  lie  montra 
»  de  dispositions  à  la  paix  ,  qu'autant  que  U 
n  roi  abandonnerait  les  Américains  à  eux  mé- 
i>  mes,  etc.  «  Tel  est  le  précis  fidèle  des  moyeni 
de  défense  allégués  par  la  France  (t). 

Aux  motifs  justificatifs  de  la  cour  de  Versaill«,    1 
'j,c«IIe  de  Londres  répondit  par  un  mémoire  dé-    1 
'veloppé  dans  lequel  elle  lui  reprochait  d'avoir 
méconnu  la  foi  des  traités  et  les  droits  des  sou-    ' 
verains,  pour  essayer  de  profiter  des  circons- 
tances qui  paraissaient  favorables  à  ses  dessetiu 
ambitieux-,  de  n'avoir  point  rougi  d'avilir  S»    1 
dignité  par  Ivs  liaisons  qu'elle  formait  avec  des 
sujets  rebelles;  el  qu';iprés  avoir  épuisé  toute» 
les  ressources  de  la  perfidie  et  <le  la  dissimula- 
tion, elle  avait  osé  avouer,  à  la  face  de  TEuropc 
indignée  de  sa  conduite,  le  traité  solemnel que 
les  ministres  du  roi  très  chrétien  .tvaient  signé 
avec  les  agens  ténébreux  des  colonies  anglaisrs, 
après  des  liaiiious  multipliées  qui  eusseut  jusU-* 
fié  déjà  de  la  part  du  mi  d'Angleterre,  une  d9^ 
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claraliou  cle  guerre,  s'il  eût  été  moins  avare  du 
utig  de  Kes  sujets. 

La  cour  de  Londres  accuse  celle  de  France 
d'ivoîr  protège  une  compagnie  de  commerce  qui 
fxUait  passer  en  Amérique  ,  non-seulement  les 
narchaadises  utiles  011  nécessaires,  mais  encore 
le  salpêtre,  la  poudre  à  canon  ,  les  munitions 
ie  guerre  ,  les  armes,  rartillerie.  Le  mémeire 
cile  en  particulier,  neuf  gros  vaisseaux  équipes 
tl  frétés  par  le  sieur  Beaumarchais  et  ses  asso- 
cifes,  au  mois  de  janvier  1777  ,  independam- 
meol  de  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  comman- 
àés  p3r  des  offieiers  connus  ,  et  destinés  pour 
l'usage  des  Amérii^ains  rebelles. 

I.a  cour  de  Londres  se  plaint  que  de  nom- 
lireux  corsaires  français  ,  avec  des  lettres  de 
marque  du  congrès,  se  jetaient  sur  les  bàlitnens 
(le  Cf-raraerce  anglais,  et  vendaient  même  leurs 
priM-sdans  les  poits  de  France;  que  la  cour  de 
Versailles  avait  admis  même  en  France,  des 
agens  des  rebelles  américains. 

Aux  expressions  du  manifeste  de  In  France 
portaut  :  «  que  les  procédés  de  la  cour  de  Lon- 
•  ares  avaient  forcé  les  anciennes  colonies  de  re- 
*tBurir  à  la  voie  des  armes  ,  pour  maintenir 


•kurt  droits,  leurs 
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prudencede  TEurope,  des  maximes  aussi  noa« 
velles  qu'elles  seraient  fausses  et  dangereuses; 
sans  supposer  que  les  disputes  qui  s'élèvent  au 
sein  dun  état  indépendant  et  souverain,  sont 
soumises  à  la  juridiction  d'un  prince  étranger; 
et  que  ce  prince  peut  évoquer  à  son  tribunal 
ses  alliés  et  leurs  sujets  révoltés,  pour  justifier 
la  conduite  du  peuple  qui  s'est  affranchi  des  de- 
voirs de  l'obéissance  légitime. 

La  cour  de  Londres  disait  enfin,  que  <c  pour 
3  attaquer  la  France,  elle  n'avait  pas  été  «tenue 
»  de  donner  une  déclaration  de  guerre  formelle; 
D  que  la  déclaration  de  M.  de  Noailles,  du  i3  de 
»  mars  de  l'année  précédente,  était  elle-même 
»  le  signal  de  l'infraction  publique  de  la  paix; 
»  que  les  hérauts,  les  proclamations,  les  mani- 
»  festes  ne  sont  jamais  nécessaires,  et  que  le  dé- 
D  part  de  l'ambassadeur  britannique  de  P:tris, 
»  et  le  message  au  parlement  avaient  suffisam- 
»  ment  fait  connaître  le  besoin  et  le  dessein  de 
»  repousser  une  injuste  agression. 

La  cour  de  Versailles  publia  des  observations 
pbjervation»  gyp  \^  mémoire  justificatif  de  la  cour  de  Lon- 

le   la   rrance  '' 

ur  lemémoi-dres,  daus  lesqucUes  elle  avait  pour  but  princi- 
le  h  cour  de  paiement  de  répondre  au  reproche  d'avoir  avili 

sa  dignité  en  formant  des  liaisons  secrètes  avec 

des  sujets  rebelles  (i). 

(\)  Mercure  histor,  et  polit, ,  1 780 ,  t.  I. 
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c  II  est  certain ,  dit  le  mémoire ,  que  le  sieur, 
Déane  était  chargé  de  deux  commissions,  l'une 
d'établir  des  relations  de  commerce  entre  les 
rajets  du  roi  et  les  Américains  ;  l'autre  de  pro- 
poser au  roi ,  non-seulement  un  traité  de  com- 
merce, mais  aussi  une  alliance  conçuie  dans 
les  termes  les  plus  étendus. 
>  Le  roi  pouvait  assurément,  sans  avilir  sa  di- 
gnité  ,  sans  violer  les  traités  ,  sans  léser  les 
droits  des  souverains ,  entendre  les  ouvertures 
de  l'agent  américain.  Sa  majesté  les  entendit 
en  effet;  mais  elle  fit  connaître  au  sieur  Déane^ 
que  son  intention  n'était  pas  de  former  des 
liaisons  politiques  avec  les  colonies;  elle  refusa 
Don-seulement  de  recevoir  les  projets  du  traité 
que  cet  Américain  lui  avait  présentés,  mais 
aussi  de  reconnaître  la  qualité  de  commissaire 
que  le  congrès  lui  avait  donnée  ,  et  elle  se 
borna  à  accorder  au  sieur  Déane,  comme  par- 
ticulier, le  même  asile  et  la  même  protection 
dont  jouissent  tous  les  étrangers  qui  habitent 
le  royaume.  ^>  Le  ministère  anglais  ayant  ré- 
clamé M.  Déane  comme  un  sujet  rebelle ,  le  roi 
%j  refusa . 

La  cour  de  Versailles  s'attache  à  prouver 
qu'elle  a  pu  secourir  les  Américains ,  par  l'exem- 
ple de  la  reine  Elisabeth  à  Tégard  des  Pays-Bas 
révoltés  contre  l'Espagne.  Elle  observe  que  Vin* 
térét  de  tétat  a  pu  la  déterminer  à  se  lier  avec 
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les  Américaius,  afin  de  faire  cesser  une  prépo- 
tence ,  dont  l'Angleterre  abusait  dans  les  quatre 
parties  du  monde  au  détriment  de  la  France. 

Le  roi  pense  donc  que,  î".  «  le  droit  des  gens, 
»  la  politique  et  l'exemple  même  de  l'Angleterre 
»  l'autorisaientàregarder  les  Américains  comme 
■  indépcndans  de  fait ,  dès  l'ëpoque  du  ^  de  juit 
»  let  1776 ,  et  qu'il  l'a  pu ,  à  plus  forte  raison , 
»  à  l'époque  du  G  de  février  '778; 

•2°.  o  Qu'en  les  regardant  comme  tels,  et  en 
«  formant  des  liaisons  avec  eux,  sous  cette qua- 
»  liGcation,  il  n'a  viole  ni  les  traités,  ni  le  droit 
n  des  souverains; 

5".  »  Qu'en  traitant  avec  eux,  il  ne  s'est  point 
a  rendu  coupable  de  perfidie; 

4".  i>  Que  le  traité  d'amitié  et  de  commerce 
»  conclu  avec  le  congrès  n'est  pns  une  offense 
«pour  l'Angleterre;  et  que  par  conséquent, 
»  l'acte  du  i5  de  mars  1778,  pur  lequel  il  a  été 
a  dénoncé  ,  n'est  point  une  déclaration  de 
»  guerre,  n 

C'est  au  lecteur  impartial  et  sincère  à  juger 
de  la  solidité  des  plaintes  ,  comme  de  celle  de  la 
justification  des  deux  puissances. 

Dans  ses  projets  contre  l'Angleterre  ,  la  cour 

™de  France  désirait  l'union  de  ses  forces  marî- 

time.s  à  celles  de  l'Espagne  :  celle-ci  fit  quelques 

dilficullés  et  se  montra  même  très  récalcitrante, 

Goît  parce  qu'on  ne  lui  avait  témoigné  qa'aae 
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€xm£*an ,  mt  pmx  qu«  Charles  m  , 
(Tqd  naturel  pacî6qu<- ,  et  tl<}à  a^aaôé  ea  ige.  . 
oe  Toolut  f»as  trauUrr  U  fiu  de  sa  vie  par  une . 
guerre  redoiiUble  (  i  ). 

Louis  iv(,  pour  ledêciticr,  lui  écrÎTil  diOe-. 
renies  Utlrei  :  crile  du  8  de  janvier  1 778 ,  était 
aînû  conçue  (a)  :  -s 

a  Monsieur  mon  frère  et  oode,  le  désn"^n-.  | 

■  evrc  que  j'jî  de  mainlenir  la  Terilabte  banno— 

»  nie  ,  lacoorordauce  el  l'uDÎle  de  svsicme,  qiû'^ 

>  doÎTent  toujours  en  imix)»*^^  k  nos  ennemi&r»  ] 
a  m'engage  â  i:xpos«r  à  votre  niajesié ,  nia  fa^tt* 

»  de  penser  sur  la«ituationpresrnledes  affaires. 

■  L'Ai^letcrre,  notre  enoemi  cotnniun  el  inré«  -; 

■  1ère  ,  esl  engagée  depuis  trois  ans,  daMS  uo»  J 
a  guerre  avec  ses  colonies  d'Amérique,  ^aus  1 
B  sommes  convenus  de  ne  pas  nous  en  mêlerai 

>  et  n^gardanl  les  deux  parties  sous  le  nom  d'an 
glais,  ooos  avons  rendu  le  commerce  de  n« 

'lats  libre  i  celle  qui  ytrouvait  le  mieux  e> 


I 


[j]An  momenl  où  lord  Slormoni  qaiitait  U  France,  U 
dTcpasoc  «ri<U  à  U  graB4«-duch«ss«  de  ToKaoe , 
:^*U  était  bim  ivM>la  à  a'enicrr  ,  ul  pour  le  moment,  ni 
<  peor  l'avçnir  ,  dani  la  querelle  de  U  Fra^oe  arec  l'Angle- 
>  ierr« ,  ajontani  qu'il  TpuUît  finir  »a  lie  dans  le  repoa ,  et 
>qa'il  en  snttait  trop  le  prii  poar vouloir,  à  sonlge,aa 
•  tMtifler  à  fiatétit  ou  à  ropîaion  d'antrni.  ■ 

{ij  EOe  fut  iniauiée  pat  le  conte  de  Verg«iac*,  Mltfoi 
Ta  «g 
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»  compte.  De  Celle  manière,  l'Amérique  s'est 
u  pourvue  d'armes  et  de  munitions  dont  elle  , 
B  manquait.  Je  ne  parle  pas  des  secours  d'argent 
n  et  autres  que  nous  leur  avons  donnés ,  le  tout 
»  étant  passé  sur  le  compte  du  commerce.  V.4n- 
«  gîeterre  a  pris  de  f humeur  de  ces  secours ,  et 
»  ne  nous  a  pas  laissé  ignorer  quelle  s'en  venge- 
»  rait  tôt  ou  tard.  Elle  a  même  déjà  saisi  plu- 
»  sieurs  de  nos  bàliniens  de  commerce  dont  itotu 
>>  sollicitons  en  vain  la  restitution.  Tious  n'avons 
"•pas  perdu  de  temps  de  notre  côte  ;  nous  avoQi 
».fo*tifié  nos  colonies  les  plus  exposées  et  mis 
o  sur  un  pied  respeot.ible  nos  marines  ;  ce  qui  a 
»■  contribué  à  augmenter  la  mauvaise  humeur 
»  de  l'Angleterre. 

»  C'était  là  où  en  étaient  les  affaires  au  moi» 
»  de  novembre  dernier.  La  destruction  de  lar- 
»iinée  de  Burgojtie,  et  l'état  très  resserra  où  est 
scelle  de  Howe  ,  ont  changé  totalement  leur 
u  face.  L'Amérique  est  triomphante  ,  et  l'Ao' 
i\  gletcrre  abattue  ;  niiiis  pourtant  avec  UDe 
a  grande  force  en  marine  qui  est  encore  entière, 
s  et  avec  l'espérance  de  s'ntlier  ulilemeot  avec 
»  ses  colonies  ,  l'impossibilité  élàht  démontrée 
»  de  les  subjuguer  par  la  force.  Tous  les  partie 
s  en  conviennent;  lord  North  lui-même  a  an— 
»  nonce  en  plein  parlement ,  un  plan  de  paciâi- 
»  cation  pour  la  première  session  ,  et  iU  j  Ira- 
»  vaillent  fortement  de  tous  les  côtes.  AûU^b^ 


Stt  pgal  que  Cf.  mrnislre-ni  soît  en  place, 
u(re.  Par  des  iiiotils  liifft-rens,  ils 
beitt  contre  nous  ,  et  n'oublient  pas  nos 
is  offices.  Ils  tomberont  avec  autant  de 
Bur  nous ,  que  si  la  guerre  n'avait  pas 
Cela  pos<l ,  et  les  griefs  que  nous  avons 
l'Angleterre  etanl  notoires ,  après  avoir 
wis  de  mon  conseil ,  et  notamment  de 
Issun .  j'ai  pensé  qu'il  ctait  jnsie  et  né- 
nyant  avisé  aux  propositions  que 
însurgens  ,  de  commencer  à  traiter 
pour  empêcher  leur  réunion  à  la 
le. 

ise  ma  façon  de  penser  à  voire  majesté'. 
ionn^  qu'on  lui  communiquât  un  me- 
nu ces  raisons  sont  plus  dét;iiliêes.  Je 
lirt  vivement  qu'elles  aient  son  appro- 
i  eodViaissaut  le  poids  de  sa  droiture. 
iljëritê  lie  doute  pas  de  la  vive  et  sin- 
[lidé  avec  l;iquelle  je  suis,  monsieur 
b^'ét  oncle. 

n  Signé  LoDis,  » 
iw  écrivit  encore  an  roi  d'Espagne, 
hl  10 de  mars.  U  lettre  suivante  : 
«ieor  mon  frère  et  oncle,  l'étroite  ami- 
iDÏon  intime  et  la  confiance  réciproque 
>ncnt  si  heureusement  entre  nos  mai- 
engageut  à  lui  faire  part  moi-même 
ilulioii  que  j'ai  prise.  Votre  majesté 
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l'ignore  pas  les  raisons  prepondéfïi 
B  m'ont  engage  à  faire  un  traité  d'amitié  et  de 
»  commerce  avec  les  Etals-Unis  de  l'Amérique, 
»  étant  dans  l'intime  persuasion  de  l'avantage 
H  qui  nous  en  reviendrait,  en  affaiblissant  l'An- 
"  gleterre  d'une  partie  considérable  de  6ei  for* 
0  ces;  et  sachant  d'ailleurs  qu'elle  travaillait  à 
»  se  raccommodot'  avec  ses  colonies.  Ce  que 
>•  j'avais  prévu ,  vient  d'arriver  :  l'Angleterre  a 
»  mis  au  jour  ses  projets  pour  se  réconcilier  avec 
»  l'Amérique;  la  nation  y  applaudit;  et  il  ne 
i>  manque  que  le  consentement  de  la  deraière 
»  pour  la  réunion  qui ,  sous  quelque  forme  qne 
n  ce  soit,  ne  peut  que  nous  être  nuisible.  J'es- 
»  père  que  les  mesures  que  j'ai  prises ,  traver- 
»  seront  les  mesures  de  l'Angleterre  ;  mais  si 
»  d'une  part,  la  coalition  avec  les  Etats-Unis 
»  est  utile ,  il  ne  l'est  pas  moins  de  soutenir  la 
i>  dignité  et  l'honneur  de  la  couronne  ;  c'est  ce 
»  qui  m'a  ens^ago  à  faire  faire  à  Londres,  la  décla- 
i>  ration  que  mon  ambassadeur  a  ordre  de  oom- 
n  muniquer  à  votre  majesté.  Elle  ne  peut  que 
»  soutenir  le  courage  de  l'Amérique  ,  et  répri- 
»  mer  Taudace  de  l'Angleterre  qui  ne  cache  pas 
n  ses  vues  hostiles  et  prochaines.  Ces  raisons 
j)  majeures  ,  et  les  secrets  qui  commencent  à 
f>  s'échapper ,  m'ont  fait  penser  qu'il  n'y  avait 
»  pas  à  dilférer  de  se  montrer  avec  la  digniii^et 
p  la  force  qui   convient.  J'aurais 
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d  avoir  Tavis  de  votre  majesté ,  qui  m'est  bien 
■  précieux  dans  ipe&  d^teruiioaliuiis,  mais  les 
»  circoDsiances  ne  m'oni  pas  permis  de  l'atten- 
»dre.  J'ai  fait  informer  de  tout,  le  comte  d'A- 
•  randa  et  le  chevalier  d'Ëscarano  ,  et  j  ai  or- 
»  doDoê  au  coDite  de  Moiitmoriii  de  communi- 
»  quer  à  votre  majesté  ,  plus  en  détail .  les  rai- 
»  sons  qui  m'ont  déterminé ,  et  les  mesures  que 
■  j'ai  prises  en  conséquence;  je  désire  qu'elles 

>  aient  son  approbation,  qui  leur  ajoutera  i 
»  nouveau  poids.  Votre  majesté  counait  la  vi 
»  et  sincère  amitié  avec  laquelle  je  suis,  mou-  | 
«  sieur  mon  frère  et  oncle  , 

»  De  votre  majesté,  bon  frère  et  neveu, 
B  B  Signé  L  o  u  t  s.  » 

m     Le  roi  d'Espagne  répondit  par  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Monsieur  mon  frère  et  neveu  ,  votre  ma-> 
»  jeatè  a  la  complaisance  de  me  confier  par  sa  ' 
•  j>  lettre  du  to  de  ce  mois,  les  motifs  qui  l'ont 
»  engagée  à  ordonner  que  son  ambassadeur  â 
»  Londres,  fît  au  plutôt  une  décfaiation  solei 
s  netle  sur  le  traité  conclu  avec  les  députés  des  ] 
s  colonies.  Je  suis  bien  sensible  à  cette  nouvelle 
B  marque  d'amîtié  dont  votre  majesté  m'bo- 

>  nore.  S'agissant  d'une  déclaration  prise  nou- 

>  seulement  par  votre  majesté ,  comme  couve- 
»  nabte  à  la  dignité  de  sa  couronne  ,  après  un 
0  inùr  esameu ,  mais  aussi  ej:é<:utée  vraisemùlo/- 
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»  qu'ils  y  seraient  destines,  à  l'exception  loole*  ' 
»  fois  de  ceux  qui  porteraient  des  secours  à  des 
»  places  bloquées  ,  investies  ou  assiégées.  A 
n  l'égard  des  navires  des  états  neutres  qui  »e- 
»  raient  chargés  de  marchandises  de  coiitre- 
j>  bande  destinées  à  l'ennemi,  ils  pourront  être 
j»  arrêtés,  et  lesdites  in.irchandises  seront  con- 
»  fisquées  ;  mais  les  bàtimeus  et  le  surplus  <!e 
»  la  cargaison  seront  relâchés  ,  à  moins  que 
»  lesdites  marchandises  de  contivlnuuîe  ne  com- 
B  posent  les  trois  quarts  de  lavaleur  du  charge- 
»  ment,  auquel  cas  ,  les  navires  et  la  cargaison 
n  seront  confisqués  en  entier;  se  réservant,  au 
»  surplus,  sa  majeSIc,  de  révoquer  la  liberffi 
»  portée  au  présent  article,  si  les  puissances 
»  ennemies  n'accordent  pas  le  réciproque  dans 
»  le  délai  de  six  mois  ,  à  compter  du  jour  t)e  la 
n  publication  du  présent  règlement. 

»  Les  maîtres  de  bàlimens  neutres  (  art.  Il) 
»  seront  tenus  de  justifier  sur  mer  de  leur  pro- 
»  prîélé  neutre  ,  parJes  passe-ports  ,  connaisse- 
a  mens,  factures  et  autres  pièces  du  bord  ,  l'une 
»  desquelles  au  moins  'constatera  la  propriété 
n  neutre,  on  en  contiendra  une  énonctalion 
j)  précise;  et  quant  aux  chartes-parties  et  antre» 
n  pièces  qui  ne  sont  pas  signées ,  veut  sa  ina- 
"  jesté  qu'elles  soient  regardées  comme  nulles 
jnetde  nul  effet. 

»  Tou»  vaisseaux  (art.  IV)  pris,  de  quelque 
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nation  qu'ils  soient ,  neutres,  alliés,  desquels^ 
»  il  sera  cunstatê  qu'il  y  a  eu  des  papiers  jetéj** 

>  à  la  mer  ou  autrement  supprimes  ou  dis- 
i  traits,  seront  déclares  de  bonne  prise  avec 
sieurs  cargaisons,  sur  la  preuve  des  papiers 

•  jelés  à  la  mer;  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa»i 

■  miner  quels  étaient  ces  papiers,  pourquoi  ilif  j 
'    »  ont  ctê  jetés,  et  s'il  en  est  resté  suffisam-fl 

>  tnttiit  à  bord  puur  justifîtr  que  le  navire  et.j 
[■  aon  cbargement  appartiennent  à  des  amis  ou] 

■  allies. 

A|^t.  IX.  »  Seront  de  bonne  prise  tous  bàti- 
»  mens  èli-augers  ,  sur  lesquels  il  y  aura  un  su-] 
*  brecargue  marchand,  commis  ou  officier  ma-'^ 

0  jor  d'un  pays  eimemi  de  sa  majesté  ,  on  dont^ 
j>  l'équipage  sera  composé  au-delà  dti  tiers 
s  matelols  sujets  des  états  ennemis  de  sa  ma-^ 
»  jesté  ,  ou  qui  n'auront  pas  à  bord  le  rôle  d'é-! 

n  qiiipage  arrêté  par  les  officiers  publics  des^ 
»  lieux  neutres  d'où  les  bàtimens  seront  pai 

>  tis.  a 

Les   autres    dispositions    sont   relatives    aux 
passe-ports  des  puissances  lieu  très  ou  alliées,  aux 
Mlimens  d'origine  ennemie,  au  mode  d'en  con»^  A 
lalcr  la  propriété,  etc. 

Les  neutres  furent  mécontens  de  la  partie  de 

1  article  1"  portant  «  qu'un  vaisseau  chargé  aux 
ï  trois  quarts  de  coutrebanile  pour  l'tnnemi, 
«serait  sai^i  en  totalité  »;  et  ils  ne  furent  pas 
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xnoiDS  mëcontens  de  la  partie  de  Tart.  IX  ^  q 
prononçait  également  <r  la  saisie  du  bâtimei 
»  dans  lequel  on  trouverait  un  commU  ou  i 
»  officier  ennemi.  » 
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de  la  France  entre  l'Antriche  et  la  Prusse.  — 

condus  à  Teschen  sous  la  garantie  de  la  France. 

^Considérations  sur  la  paix  de  Teschen.  — -  Adhésion  de 

Trance  à  la  neutralité  armée  du  nord.  —  Contestation 

les  ministres  de  France  et  de  Bohême  à  Ratisbonne* 

'Négociations  du  duc  de  la  Vauguyon  en  Hollande.  — 

kMoK  de  M.  de  Maurepas  ;  sa  politique.  —  Garantie  de 

IcoQttitatîon  de  Genève  par  la  France  ,  la  Sardaigne  et 

—  Médiation  des  deux  cours  impériales  entre  la 

et  l'Angleterre.  — -  Négociation  de  paix  entre  la 

et  FAngleterre.  —  Préliminaires  de  paix  entre  ces 

états.  —  Considérations  sur  ce  traité.  —  Traité  dé- 

ntif.  — -  Pûx  entre  TEspagne  et  TAngleterre.  ~->  Paix 

itre  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  ,  par  les  bons 

de  la  France, 

^ÉiECTXYiR  de  Bavière  ,  dernier  mâle  de  sa      >779- 

Paix   «litre 

5hc,  étant  mort  le  00  .de  décembre  i777,rAiiiriche  et 
ipereor  Joseph  11,  d  accord  avec  limpera-u  médiatloa 
trice-reine  sa  mère,  forma  des  prétentions  sur ^ '*''*"" 
une  grande  partie  de  sa  succession ,  et  envahit 
provisoirement  plusieurs  districts  de  la  Bavière. 
L  électeur  palatin,  héritier  naturel  de  l'électeur 
de  Bavière,  s'était  porté  à  traiter  avec  la  cour 
de  Vienne  ;  mais  le  duc  des  Deux-Ponts,  appelé 
â  recueillir  un  jour  la  succession  de  1  électeur 
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^^raSnTflenepassejeler,  disait  le  mémoire  (i)« 
*  dans  (les  discussions  vagues  et  iucertnioes,  oa 
«upposera  ici  que  les  resdiulions  du  roi  sont: 
l',  »  D'éviter  avec  le  soin  le  plus  exlrénie ,  tout 
ce  qui  pourrait  tengager  dans  une  guerre  conti- 
nentale, i-t  détourner  son  attention  de  l'objet 
principal  qui  l'occupe  ,  la  guerre  avec  l'An- 
gle terre  ; 

a",  n  De  ne  point  chercher  à  dépouiller  la 
»  maison  d'Autriche,  des  accrotssemens  qu'elle 
»  s'est  procurés  par  son  arrangement  avec  l'élec- 
n  leur  palatin  ; 

5".  »  De  conipasser  tellement  son  langage, 
■  qu'une  amititi  sincère  ,  mais  ferme  et  éclairée, 
n  paraisse  le  dicter  ;  et  que  la  France  ne  se  montre 
0  pas  dans  une  discussion  de  cette  nature ,  de 
o  manière  à  mériter  ce  reproche  :  ou  oe  parta- 
B  ger  des  vues  d'ambition,  ou  de  n'être  qu'un 
n  iustrunient  passif  de  celle  datitrui  ; 

4°.  "De  ménager  la  confiance  du  roi  de  Prusse, 
M  et  de  chercher  tous  les  moyens  possibles  d'em- 
»  pécher  qu'il  ne  forme  la  coalition  du  parti  pro- 
a  testant,  auquel  l'Angleterre  donnerait  bientôt 

tue  consistance  dangereuse. 
■  D'après  cette  supposition,  on  pense  que  l'oa 
'1)  Hénotre  de  M.  de  Vergences  au  roi.  ^ux  Anhitet 
ùnpériaieft 


i 
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palatin,  protesta  contre  les  démarches  enva] 
santés  de  l'empereur ,  et  la  cour  clectoraM 
Dresde  que  cet  événement  intéressait  poura 
droits  allodiaux,  se  joignit  au  duc  des  Deux- 
Ponts.  Le  roi  de  Prusse,  Frédéric  ii ,  jaloux  de 
maintenir  l'équilibre  dans  l'Empire,  et  plus  en- 
core de  satisfaire  son  animosité  contre  l'Aulri- 
che,  s'empressa  non -seulement  de  l'attaquer 
dans  des  mémoires  publics  (i),  mais  il  arma  en 
faveur  des  maisons  palatine  et  de  Saxe. 

L'empereur,  menacé  parla  Prusse,  réclama 
de  la  cour  de  Versailles,  le  secours  de  vingt- 
quatre  mille  hommeij ,  stipulé  par  l'alliauce  dé- 
fensive de  1756. 

La  conduite  que  la  France  avait  à  tenir  dans 
celte  occasion,  était  très  délicate  :  elle  prévoyait 
déjà  la  guerre  avec  l'Angleterre,  et  une  divei* 
sion  continentale  pouvait  èlre  pour  elle  une 
charge  très  onéreuse. 

Le  a  de  février  1778,  le  comte  de  Vergeniies 
lut  au  conseil  du  roi  le  mémoire  suivant ,  lequel 
est  un  modèle  de  circonspection  et  de  ces  sages 
balancemens,  qu'il  faut  savoir  établir  lorsqu'il 
se  prépare  des  crises  dans  lesquelles  on  a  ii 
craindre  d'èlre  entraîné. 


(0  V«ycï.!«ns, 
M.  llerttberg  ,  la 
Ciouse.qoi  eut  lie' 
ilu  la  succcKion  du 


me  II  ilu  Reciiril  îles  Dèductioiu it 
espondatice  3us»i  longue  que  I<ti- 
tre  l'Auiriclie  et  la  Prusse»  sa  ibj's 
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■  Afindenepassejeler ,  disait  le  meitioire(i), 
udescliftcussions  vaguesel  iucertatneS,  on 
apposera  ici  que  les  resdlutioiis  du  roi  sont; 

•  D'éviter  m-ec  le  soin  le  plus  extrême ,  tout 
t^ui pourrait  tengager  dans  une  guerre  conti- 
mtale,  et  délourner  suii  attention  de  l'objet 
lincipal  qui  l'occupe ,  la  guerre  avec  l'An- 
lelerre  ; 

D  De  ne  point  chercher  à  dépouiller  la 
Kison  d'AaIriche,  des  accroissemens  qu'elle  . 
Mprocurés  par  son  arrangement  avec  l'élec- 
r  palatin  ; 

•  ■  De  compasser  tellement  son  langage  , 
fi'uneamilie  sincère  ,  mais  ferme  et  éclairée, 

ele  dicter  ;  et  que  la  France  ne  se  montre 
tu  dans  une  discussion  de  cette  nature,  de 
Vinîére  à  mériter  ce  reproche  :  ou  de  parta- 
r  des  Tues  d'ambition,  ou  de  n'être  qu'un 
instrument  passif  de  celle  d'autrui  ; 
4'.BDeménager  la  confiance  du  roi  de  Prusse, 
ttdechercher  tous  les  moyens  possiblesd'em- 
^ècber  qu'il  ne  forme  la  coalition  du  parti  pro* 
Uot,  auquel  l'Angleterre  donnerait  bientôt 
e  consistance  dangereuse. 
bD'après  cette  supposition,  on  pense  quel'oa 
Hirraitdire,  1°.  à  la  cour  de  Vienne,  que  les 


'})  Kimoire  de  il.  de  Vergem 
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»  fions  de  r  Empire ,  quelle  prétend  avoir  été 

»  Ues  dans  celle  occoiion  ; 

»  Que,  quoique  son  miuistèrenesesoit  pasez* 
»  ptiqiié  clairement  sur  le  premier  point,  on  i 
»  des  notion»seton  lesquelles  le  roi  dePru&seop* 
»  poserait  prétention  »  prétention ,  particuliè' 
»  remeut  en  se  prévalant  d'une  descendance 
B  qu'on  prélend  lui  être  commune  avec  !a  mai- 
»  son  d'Autriche  ,  relativement  à  l'investiture 
»  de  1426; 

y  Que,  quant  au  spcond  point,  le  roi  de  Pnisse 
n  a  prévenu  formellement  le  ministère  du  roi, 
n  qu'il  réclamerait  lesgarans  de  liipaîxde  V(>S'' 
»  pbalie,  nommément  pour  l'intégrité  du  Haul- 
nPalatinat,  et  contre  la  réunton  des  fiefs  de 
n  Bohème  :  que  cette  démarche,  sera  très  em- 
»  barrassante  pour  la  France;  que  le  roi  ne  peut 
»  d'un  côté  ,  abandonner  cette  garantie  inh;'* 
1  rente  à  sa  couronne,  et  qui  forme  d'ailleurs 
nia  base  de  son  alliance  avec  la  cour  de  'Viean^t 
»  qomme  elle  a  formé  celle  du  concert  des  deux 
A'OOUfS  pendant  la_ dernière-guerre  j. 
■  ..»,Qi"^>  tl  un  autre  côté,  sa  majesté  voudraic 
;^«; interdire  tonte  connaissam-e  d'une  affaire  à 
»  laquelle  cette, réquisition  la  forcerait  peut-êJtre 
ode  prendr«  p^rt;  qu'elle  feça»  à.  la  vérité  ,jt^ 
»  server  au  roi  de  Prusse,  quç.;Ieâ.^artie.*t  inte" 
n  ressées  étant  d'accord  ,  il  est  diflïcile  qt4*[ia 
»  tiers  iatervienne;  mais  que.  les  droits  quel- 
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H)nques  de  la  maison  de  Saxe ,  à  laquelle  ce 
prince  a  prorais  son  appui  sans  doute,  dans 
le  dessein  de  s'attacher  cette  cour  ,  en  cas  de 
rupture,  lui  fournissent  un  prétexte  dont  sa 
politique  s'inquiétera  d'ailleurs  p(Mi  ,  si  ses 
calculs  le  portent  à  profiter  de  la  conjoncture 
►  pour  remplir  ses  vues  quelconques  ; 

»  Que  le  résultat  de  ces  différentes  combihai- 
•  sons  parait  à  peu  près  le  même  au  roi ,  relati- 
■  Yement  aux  mesures  qu'il  importe  de  prendre 
ipour  affermir  la  paix  de  l'Allemagne ,  dans  un 
i  moment  où  des  nuages  fâcheux  s'élèvent ,  tant 
»du  côté  des  Turcs  et  des  Busses,  que  du  côté 
»de  la  France  et  de  l'Angleterre;  que  le  roi  a 
'appris avec  plaisir,  la  résolution  de  leurs  ma- 
sjestés  impériales,  d'employer  tous  leurs  bons 
Bof&ces  auprès  du  divan;  et  qu'il  attend  avec 
»  confiance  de  leur  amour  pour  la  paix,  des  me- 
«sures  analogues,    relativement. à  l'objet  des 
«Réflexions  que  sa  majesté  confie  à  leur  amitié, 
a^.  x>  On  répondrait  à  la  cour  de  Berlin,  en 
»  donnant  à  son  ministre  lecture  de  la  conveh- 
»  tion  du  3  de  janvier  (i),  en  lui  déclarant  que 
»  nous  ignorons  encore  l'étendue  et  les  fonde- 
«mens  des  acquisitions  que  la  maison  d'Au- 
^— ^— — ^^— — ^         ■  Il  ■  »      ■    I  ■ 

(1)  Cette  convention  avait  eu  lieu  entre  TAutriche  et 

l'électeur  palatin  ,  au  sujet  de  la  succession  aux  états  rit* 
iarière.  (Martens ,  1. 1 ,  p.  633.) 

Vit.  l3 
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a  triche  fait  par  cet  acte 


qu'elle  avait  annOl 


»  qu'elle  les  ferait  connaUrt-;  mais  que  les  par< 
n  lies  inlêressees  étaiif  d'accord  ,  d  paraîtrait 
»  difficile  qu'un  tiers  soumît  ces  droits  à  son 
D  propre  examen;  que  le  roi  constamment  dis* 
n  posé  à  remplir  les  engngemens  de  la  garantie 
n  des  trniles  de  VVesIpbalie  ,  ne  voyait  point 
n  coramenton  pourrait  dans  celte  conjoncture, 
n  constater  la  légilimité  de  son  exercice;  que  sa 
»  majesté  doit  croire  que  la  maison  d'Autriche 
M  u'a  prétendu  exercer  que  des  droits  acquis,  et 
n  que  ses  intentions  sont  pacifiques;  ainsi  qtie 
»  leurs  majestés  impériales  n'ont  cessé  de  l'en 
»  assurer  :  que  le  roi  pense  en  conséquence, 
n  faire  un  office  agréable  aux  deux  cours,  eu 
u  cherchant  à  dissiper  tout  ombrage  réciproque; 
7>  que  sa  majesté  va  insister  plus  particulière 
M  ment  sur  les  explications  confidentielles  qu'elle 
»  a  demandées  à  Vienne  .  d'après  les  preuiièrei 
n  ouvertures  de  sa  majesté  prussienne,  et-qu'ejje 
n  n'épargnera  rien  de  ce  q'iii  est  en  son  [>ouvoir 
«  pour  maintenir  ta  Irauquillitéde  rAIIemagnè, 
»  ainsi  que  la  bonne  intelligence  entre  les  court 
»  de  Vienne  et  de  Berlin ,  etc. 

»  On  terminera  cet  écrit,  en  observant  que  le 
D  but  de  sa  majesté  serait  de  procurer  au  roi  de 
»  Prusse  ,  une  compensation  des  accroissemens 
»  que  la  maison  d'Autriche  vient  de  s'appro- 
"  prier.  L'intérêt  essentiel  de  la  France  sera  sa- 
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feit,  lorsque  les  deux  graii<îes  puissancca 
rrAIIeinagiie  conserveroul  un  le!  équilibre, 
i  la  puissance  du  roi  décide  toujours  la  ba- 
;  mais  il  est  important  àf.  ne  pas  se  hâter 
^découvrir  cette  vue,  à  l'exécution  de  la- 
ll'»(piellc  il  fiiul  amener  îni^eusiblenient  la  cour 

•  dr Vienne, On  peut  déjn  présuiner,  d'nprès  les 

■  ouvertures  faites  par  le  roi  de  Prusse,  que  là 

■  réunion  éventuelle  des  margraviats  de  Fran- 
>  coDÏe  à  la  monarchie  prussienne ,  ou  Techange 

■  de  ces  margraviats  contre  le  Mecklerabourg  , 
"  salisferatt  ce  prince,  et  l'engagerait  à  se  dë- 

■  ilïterde  toute  opposition  à  rarrangemctit  re- 

•  latif  à  la  succession  de  lu  Bavière,  etc.'  i> 

Il  parnit  que  ce  fut,  à  la  suite  des  délibéra- 
lions  auxquelles  ce  iiiénioire  donna  lieu,  que.t 
If  mi  fil  déclarer  au  ministre  autrichien,  par  ' 
Uiip  dépêche  écrite  le  lo  mars  1778,  au  baron 
iv  Rreteuil ,  ambassadeur  à  Vienne  ,  a  que  les 
•circonstances  ne  permettaient  pas  à  sa  ma- 

•  jfïlé,  d'embrasser  un  autre  parti  que  celui  de 
•la  nralralité  ,  dans  ta  guerre  qui  pourrait 

•  fcialer  en  Allemagne  ;  sa  majesté  s'élant  cou- 
■Jiincue  par  l'examen  le  plus  attentif  et  le 
■  plus  scnipuUux  des  engngemens  de  l'alliance, 
'  «osi  que  des  circonstances  actuelles; 

1'.»  Que  les  possessions  garanties  par  l'al- 

I    'liince  n'étant  point  contestées,  et  aucun  des 

'cas  prévus  n'existant,  elle  ne  pouvait  point 
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l'effet  de    la   comraunicalion  qu'il  donna  an 

prince  de  Knutiitz  de  celle  déciaralion  verbalt 

durai. 

<c  J'ai  dit  à  M.  de  Kauoilz  que  j*ava!s  orfire 
»  de  lui  lire  une  dépêche  qui  renfermail  les  dé- 
u  terniiuations  auxquelles  le  roi  s'était  ûié  irrè- 
■>  vocitbiement  après  les  plus  mûres  rédexionsde 
o  fia  majesté  et  de  son  conseil.  M.  le  prince  de 
»  Kau  nitz  plaça  alors  devant  lui ,  une  feuille  de 
n  papier  et  son  crayon.  Je  commençai  ta  lecture 
j)  de  votre  dépêche.  I-«  minisrre  m'a  écouté  en 
D  grand  silence  jusqu'à  la  Un  de  la  phrase  qui 
i>  déclare  que  le  roi  ne  veut  embrasser  que  le 
B  parti  de  (a  neutralité ,  datis  la  guerre  qui  pour- 
»  rait  éclater  en  Allemagne.  M.  le  prince  de 
a  Kaunilz  m'a  prié  de  lui  relire  ce  passage  iule- 
11  ressant.  Je  l'ai  repris  à  la  phrase  ,  il  nous  reste 
»  à  désirer  que  la  cour  de  f'ienne  ait  écoulé  la 
jt  voix  de  Vamitiê  et  tla  la  justice ,  et  j'ai  couli- 
•  nue  jusqu'à  la  fîn  des  termes  qui  renferniepl 
■  la  décbration  de  la  neutralité;  M.  le  prince 
o  <le  K.aunitz  ,  après  cette  seconde  lecture,  m'^ 
u  prié  de  lui  permettre  d'écrire  cette  décJax-»- 
n  tiondaiu  les  termes  qui  l'expriment.  Je  la  lui 
»  ai  dictée  mut  k  mot. 

»  Quand  le  ministre  autrichien  a  eu  fini  d'é' 
H  crire  ,  j'ai  repris  ma  lecture  au  mot .  elle  est 
»  convaincue  par  l'examen  le  plus  attentif,  etc. 
B  Ijorsque  j'ai  eu  prononcé  i        ' 
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liance ,  dont  cette  paix  forme  la  base  fonda- 
mentale. 

»  S'il  résulte  ,  d'un  côté  ,  de  tes  considé- 
ratîoi«s ,  que  la  guerre  dont  il  s'agit ,  n'au- 
rait aucun  rapport  avec  les  termes ,  les  prin- 
cipes et  le  but  de  l'alliance  ;  et  que  des  senti- 
mens  personnels  d'amitié  ne  sont  pas  des 
motifs  suffisans  pour  disposer  du  sang  et  des 
trésors  des  peuples  ;  il  est  manifeste  ,  d'un 
autre  côté  ,  que'  la  situation  précaire  où  se 
trouvent  les  affaires  de  la  France  avec  l'An- 
gleterre ,  demande  toute  l'attention  du  roi  ; 
et  que^'dans  cette  position  aussi  critique  que 
compliquée ,  sa  majesté  ne  peut  point  par- 
tager ses  forces,  dont  les  intérêts  les  plus 
essentiels  de  son  royaume ,  sa  dignité  et  sa 

siireté,  exigent  la  totalité. 

»Je  vous  ai  déjà.  Monsieur,  indiqué  plu- 
sieurs fois  ces  réflexions  comme  des  proba- 
bilités ;  mais  aujourd'hui  elles  ont  pris  le  ca- 
ractère d'une  détermination  positive.  Je  vous 
charge  d'en  prévenir  leurs  majestés  impé- 
riales ,  avec  toutes  les  nuances  et  les  adou- 
cissemens  que  les  vrais  senti  mens  du  roi  pour 
leurs  personnes  et  pour  Talliance  elle-même  , 
telle  qu'elle  existe  et  qu'elle  doit  exister  , 
pourront  vous  fournir,  etc.  » 

Le  baron  de  Breteuil  raconte  ainsi  à  M.  de 
Vepgennes,  dans  sa  lettre  du  24  ^'^  niars  1778*, 
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»  que  je  dësîre  seulement,  c'est  que  la  même  de- 
»  claràtion  que  vous  venez  de  me  faire ,  n'ait  pas 
3»  ëtë  prononcée  à  l'ambassadeur  de  leurs  nia- 
»  jestës  impërialeis ,  avant  qu'il  ait  reçu  les  diffë- 
»  rens  papiers  que  je  lui  ai  adresses,  pour  faire 
s>  preuve  de  noire  confiance  dans  Tamitié  du 
7)  roi.  Je  craindrais  ,  a  ajoute  le  ministre,  que 
»  si  celle  déclaration  a  ëtë  faite  à  M.  de  Mercy 
M  avant  l'arrivée  de  ces  papiers,  il  ne  crutsu- 
»  porflu  de  les  remettre. — J'ai  dit  que  Tainbas- 
»  sadeur,  instruit  que  j'en  avais  eu  communica- 
»  tion  entière  ,  ne  pourrait  sûrement  pas  pren- 
»  dre  sur  lui  de  ne  pas  la  faire  au  ministère  du 
»  roi.  M.  de  Kaunitz,  après  un  instant  desi- 
»  lence  ,  m'a  dit  :  «c  II  est  inutile  de  faire  des 
»  traites ,  si  l'explication  de  leurs  engagemeoft 
»  devient  arbitraire.  J'ai  ëtë  de  son  avis  ;  mais 
u  en  lui  articulant  sèchement  que  cette  rëflexioii 
»  sans  doute  n'était  pas  faite  pour  nous.  Enfin, 
»  a  dit  M.  de  Kaunitz,  il  est  inutile  de  parler 
»  sur  tout  cc»ci  avant  le  retour  de  n|pn  cour-' 
»  rier.  Je  crois,  au  reste,   a-t-il  ajoute,  qu'il 
»  ,vous  conviendra  autant  qu'à  moi,  que  nous 
»  ayons  Tair ,  en  attendant ,  d'être  ensemble 
i>  comme  à  notre  ordinaire.  J'ai  rëpondu  que 
>»  j'espëraisque  nous  en  aurions  aussi  le  jeu  de 
9  très-bon  iK'  foi ,  parce  que  cette  circonstance 
0  particulière  ne  pouvait  rien  changer  au  foods 
»  des  sentimens  ni  des  principes  de  nos  maitreife 
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»  J'ai  quitte  le  cabinet  du  ministre  après  celte 
*  expressioli  de  ma  part ,  et  j'ai  pa^sé  dans  son 
»  salon  pour  dîner  avec  lui ,  etc.  » 

Cet  exposé  annonce  que  la  cour  de  Vienne 
avait  fortement  compté  faire  comprendre  dans  * 
\t  casus  fcederis  ^  la  guerre  qu'elle  allait  avoir 
afec  la  Prusse. 

L'impératrice-reine  bouda  l'ambassadeur,  et 
elle  ne  lui  dit  pas  un  mot  dans  le  premier  cercle 
QM  appartement  qui  eut  lieu  à  la  cour.  L'empe- 
reur affecta,  au  contraire,  d'adresser  la  parole 
àTanibassadeur  avec  bienveillance;  peut-être 
parce  que  sentant  l'embarras  où  la  neutralité 
delà  France  pourrait  le  jeter,  il  croyait  devoir 
la  ménager^  sinon  pour  la  guerre ,  du  moins 
comme  moyen  d'arriver  à  uno  paix  avantageuse. 

L'ambassadeur  comte  de  Mercy,  fit,  au  nom 
de  sa  cour,  dans  K^s  premiers  jours  du  mois 
de  juin,  des  instances  très  vives  auprès  de  la 
conr  de  Versailles, 

L'objet  de  ces  instances  était,  i**.  d'engager  le 
îoi  à  s'expliquer  sur  le  casus  fœderis ;  et  si  sa 
majesté  très  chrétienne  en  reconnaîtrait  Texis- 
teucedans  le  cas  où,  par  une  suite  dt'S  circons- 
tances-présentes, le  roi  de  Prusse  attaquerait 
la  maison  d' Au  triche; 

2".  De  savoir  les  égards  que  sa  in«ijesté  aurait 
pour  Teippereur ,  réclamant  lui-même  la  ga- 
QBtîede  la  paix  de  Westphalie; 
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S**.  Enfin  n  d'engager  sa  majesté  à  tenir  an  roi 
de  Prusse  un  langage  assez  imposant  pour  le 
rendre  plus  enclin  à  une  conciliation. 

Le  comte  de  Vergennes  répondit  sur  le  pie- 
mier  point  :  «  Que  le  roi  ne  voulait  point  eo- 
9  trer  dans  la  discussion  ,  si  la  guerre  qui  pon* 
»  vait  s'allumer  entre  Vienne  et  Berlin ,  aoto- 
9  risait  la  réclamation  du  secours  stipulé  par 
9  Talliance  de  lySG,  parce  que  cette  discussioi 
»  jetterait  nécessairement  dans  celle  de  la  Ic^- 
»  timité  des  droits  que  la  maison  d'Autriche 
9  avait  entrepris  de  faire  valoir  sur  la  succes- 
3»  sion  de  Bavière  ;  matière  sur  laquelle  le  roi 
p  s'était  interdit ,  et  avait  interdit  &  ses  minis- 
9  très  d'avoir  aucune  opinion  explicite;  mais 
9  que  sa  majesté  trouvait  dans  sa  propre  posi- 
9  tion ,  dans  la  guerre  prête  à  éclater  entre  elle 
j»  et  l'Angleterre  y  les  motifs  les  plus  équitables 
9  et  les  plus  décisifs,  pour  ne  point  consentir! 
9  partager  les  efforts  et  les  moyens  qu'elle  de- 
j,  vait  uniquement  réserver  contre  l'ennemi  de 
9  sa  couronne;  que  d'ailleurs  le  but  des  alliances 
j»  df^fensives  étant  la  conservation  des  propriétés 
9  acquises,  ce  serait  en  changer  la  nature  ,  et 
9  leur  donner  un  caractère  offensif  que  de  se- 
9  conder  toutes  les  acquisitions  qu'un  des  alliés 
a  trouverait  de  sa  convenance  de  faire  ; 

n  Qu'enfin  ,  pour  ce  qui  concernait  la  récla- 
9  mat  ion  faite  par  la  cour  de  Vienne  de  In  garan- 


LIVRE  VII.  ao5 

»  ti^delapaix  de  Vestpbaiie,  faite  par  la  cour  de 

>  Vienne,  elle  avait  été  précédemment  faite  par  le 

>  roi  de  Prusse ,  par  1  électeur  de  Saxe  et  par  le 
»  dac  de  Deux-Ponts  ;  mais  que  le  roi  avait  cru 
> devoir  d'autant  moins  y  répondre,  qu'il  est 
«dans  les  principes  de  la  constitution  germa- 

^  «nique ,  que  c'est  aux  états  de  TEmpire  assem- 

>  blés  à  prononcer  si  la  paix  publique  est  violée, 
»quel  en  est  Tinfracteur ,  et  à  invoquer  l'assis- 
»  tance  des  garans  pour  te  rétablissement  de 
»  Tordre  et  de  la  paix  ;  que  si  chaque  membre 
>de  l'Empire  pouvait  à  son  gré  réclamer  la  ga- 

•  raotie,  il  n'arriverait  pas  la  plus  légère  dis- 
;  »cussion  dans  laquelle  les  garans  ne  fussent 
;    >  appelés  ;  ce  qui  intervertirait  Tprdre  si  sage- 

>  ment  établi  par  les  lois ,  etc.  » 
Enfin ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  ob- 
servait «Que  l'insinuation  menaçante  faite  d'à- 
»  près  le  .désir  de  TAutriche  à  la  cour  de  Berlin , 

>  aurait  le  double  inconvénient  d*assurer  à  Tem- 

•  pereur,  ses  riclies  occupations  en  Bavière,  et 
»  de  brouiller  la  cour  de  Versailles  avec  le  roi 
>de  Prusse,  lequel  méritait  en  ce  moment  les 
»  plus  grands  égards ,  à  cause  de  ses  liaisons  in- 

>  limes  avec  la  Russie ,  et  qu'il  serait  à  craindre 
»queQ  l'irritant  on  ne  le  portât  à  une  alliance 
«  avec  l'Angleterre  ;  alliance  dans  laquelle  il 
»  eiitrainerait  peut-être  la  Russie  ;  qu'enfin  il 
>n  était  ni  de  la  dignité  ,  ni  de  la  volonté  du 
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»  sa  majesté  prussienne  a  fait  comrtiuniquer  à 

»  la  cour  de  Vienne,  si  l'impératrice -reine, 

»  moins  sensible  à  Tagrandissement  du  pouvoir 

»  desa  maison  qu'à  la  satisfaction  de  contribuer 

■  au  rétablissement  de  la  paix ,  ne  s'était  déter- 

1  minée  à  faire  une  ouverture ,  laquelle  se  con- 

»  cilié  entièrement  avec  les  vues  de  modéra- 

idon,  de  désintéressement  et  de  justice,  que  le 

>  roi  de  Prusse  a  déclaré  vouloir  suivre  dans  la 

«présente  discussion,  et  qui  semblent  ne  de- 

vToir  plus  laisser  lieu  à  aucune  difficulté. 

»  Sa  majesté  impériale  offre  de  renoncer  dès^ 
i^à-présentf  et  pour  toujours^  aux  prétentions 
f  quelle  s'est  crue  autorisée  à  former  sur  une 
y^ partie  de  la  succession  de  Bavière ,  et  aux  droits 
«quelle pourrait  tirer  de  la  reconnaissance  que 
»  l'électeur  palatin  en  a  faite  par  la  convention 
j»  du  3  de  janvier  dernier,  et  enfin,  de  remettre  la 
»  maison  palatine  eu  possession  et  en  jouissance 
»  de  tout  ce  qu'elle  a  occupé  et  possédé  à  diffé- 
»  reos  titres  dans  le  duché  de  Bavière.  Sa  majesté 
»  impériale  demande  en  échange,  que  le  roi  de 
3»  Prusse  veuille  bien  renoncer  au  projet   de 
»  réunir  à  la  primogéniture  de  sa  couronne  les 
»dcux  margraviats  de  Franconie  ,  aussi  long- 
»  temps  qu'il  y  aura  dans  sa  maison  royale^  des 
»  princes  pour  former  une  seconde  géniture. 

»  Cette  compensation,  qui  tient  au  système 
»  d'équilibre  que  les  deux  cours  paraissent  avoir 
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»  établi  entr'elles,  semble  devoir  d'autant  moins 
ï>  blesser  les  intérêts  de  celle  de  Berlin  ,  que  le 
j»  roi  de  Prusse  n'a  pas  tëoioigné  dans  le  cours 
9  de  la  négociation ,  attacher  un  bien  grand  prix 
»  à  cette  réunion  ;  que  ce  n'est  pas  même  lui  qui 
j>  en  a  produit  l'idée  ,  et,  enfin,  que  la  masse 
j>  des  possessions ,  et  par  conséquent  des  forces 
»  de  la  maison  de  Brandebourg ,  ne  serait  point 
»  altérée.  Ces  considérations  étant  purement 
»  intérieures  et  domestiques,  le  roi  ne  doit 
M  point  s'y  arrêter  ;  mais  il  en  est  d'autres  qui 
»  tiennent  à  l'ordre  public,  et  sur  lesquelles  sa 
»  majesté  serait  autorisée,  même  obligée,  par 
D  une  suite  de  la  bonne  correspondance  qui 
9  règne  entre  sa  couronne  et  celle  de  Prusse ,  à 
x>  user  de  la  franchise  que  S2[  majesté  prussienne 
»  lui  a  montrée  dans  d'autres  occasions ,  pour 
D  lui  communiquer,  sans  détours,  sa  façon  de 
»  penser  sur  l'occurrence  présente. 

»  Le  roi  n'a  flatté  dans  aucun  temps,  la  cour 
»  de  Vienne  sur  les  suites  de  son  entreprise  en 
»  Bavière.  Sa  majesté  ne  s'est  pas  permis  de  ju- 
»  ger  ses  droits  :  elle  ne  les  connaissait  pas  suf- 
»  fisamment  ;  mais  fidèle  aux  devoirs  de  rami- 
»  tié  et  de  l'alliance,  elle  a  porté  ses  soins  les 
»  plus  assidus  à  mettre  son  allié  en  garde  contre 
»  le  danger  d'une  occasion  qui  pouvait  lui  pa- 
»  raître  trop  séduisante,  et  à  le  rappeler  aux 
»  sentimens  de  modération  et  de  désintéresse- 
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f  ment  qui  seuls  conviennent  aux  grandes  puis- 
fsaoces. 

>  Le  roi  est  bien  éloigné  de  rapporter  à  ses 

liosiDuations  et  à  ses  conseils,  le  parti  que 

f  rimpératrice-reine  a  pris  de  renoncer  à  tous 

»  les  droits  sur  une  partie  de  la  Bavière.  Tout 

'Thonneur  en  est  dû  à  cette  auguste  princesse 

iqai  n'a  consulté  dans  cette  occasion  que  sa 

'profonde  sagesse  et  son  amour  pour  rhuma- 

«Dite.  Par  un  désistement  aussi  généreux  ,  sa 

B  majesté  impériale  fait  cesser  la  cause  et  les 

«motifs  de  la  guerre  :  elle  calme  les  inquiétudes; 

«elle  dissipe  les  défiances  de  TAllemagne,  qui 

»  ne  peut  plus  voir  ses  privilèges,  ses  libertés 

>et  ses  droits  violés  ou  menacés.  I/opinion  qui 

»  aurait  pu  s'établir  à  son  préjudice  ,  doit  né- 

»  cessaîrement  changer.  Tout  ce  qui  aurait  pu 

»  lui  être  contraire  lui  devient  favorable  ,  et  il 

«pourrait  arriver  qu'elle  serait  fondée  à  ré- 

»  clamer  ses  alliés  et  même  les  garans  de  la  paix 

«de  Westpbalie,  qu'on  avait  cru  pouvoir  in- 

«  Toquer  contre  elle  ;  car  si  la  guerre  continue , 

«après  l'offre  d*un  sacrifice  aussi  magnanime  , 

«  oi  les  intérêts  de  la  Bavière ,  ni  ceux  de  la  mai- 

>  son  palatine  et  de  la  maison  de  Saxe ,  ni  même 

«U  sûreté  de  r£mpire,  ne  pourront  plus  en 

«être  le  motif.  Sa  continuation   n'aura  donc 

«plus  qu'une  cause  personnelle  à  la  maison  de 

«Prusse;  et  la  guerre  qui,  dans  le  principe^ 
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»  était  annoncée  pour  une  guerre  de  justice.  De 
»  sera  j»lus  qu'une  guerre  de  rivalité  dont  les 
»  suites  seraient  incaleulables,  etc.  » 

Le  roi,  pour  ébranler  Frédéric  ii,  proposait 
ensuite  des  moyens  oonciliatoires  et  propres  à 
satisfaire  les  parties  intéressées.  Celte  lettre  fut 
comuuininuée  au  chancelier  d'état,  prince  de 
Kannitz,  qui  en  parut  satisfait  à  certains  égards, 
trouvant  qu'elle  renfermait  de  bonnes  choses; 
mais  que  pourtant  la  France  avait  trop  fait  dire 
à  la  cour  de  Vienne,  en  déclarant  en  son  nom 
quelle  offrait  de  renoncer  aujourdhui  et  pour 
toujours  y  à  tous  ses  droits  et  prétentions  sur  la 
Bavière* 

Le  comte  de  Finkenstin  répondit   à  la  dé- 
pêche que  lui  avait  i^eniise  le  chevalier  de  Gaus- 
sen  ^  par  une  leltre,  dans  laquelle,  après  un 
préambule  de  politesse^  il  disait  :  «  Sa  majesté 
»  prussiemie  a  lieu  déjuger  que  la  participation 
9  que  la  cour  de  Vienne  a  donnée  à  la  cour  de 
îi  France,  de  la  négociation  renoiiée  en  dernier 
»  lieu  ,  n'a  pas  été  aussi  exacte  ,  aussi  fidèle  que 
»  Ta  élé  celle  que  le  baron  de  Guitz  a  été  cliar<;é 
j»  de  Ini  en  faire  ;  et  elle  se  flatte  que  la  coni- 
ii  municr.tion  de   toutes  les  pièces  relatives  à 
»  cette  négociation,  lui  aura  fait  voir  qu'il  n'a 
»  pas  tenu  à  sa  majesté,  qu  elle  n'eut  un  succès 
^î  plus  heureux  que  ne  l'avait  eu  celle  de  Berlin. 

»  l/empressenient  du  roi  à  se  prêter  aux  de- 


LIVRE  VIL  209 

^rsde  rîmpefratnce-reilue  ,  en  renouant  celte 
négociation  ,  en  touroit  la  preuve  la  moins 
équivoque,  et  le  plan  même  que  sa  majesté 
afiaiit  tenir  à  cette  princesse,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  pureté  de  ses  intentions.  Sa  ma- 
jesté y  offrait  à  la  cour  de  Vienne,  un  dis- 
trict considérable  et  très  fertile  de  la  Bavière  , 
qui  aurait  pu  faire  sa  convenance  par  sa  con- 
tiguïté avec  les  états  héréditaires.  Quoique  sa 
majesté  ne  fût  plus  tenue  aux  offres  fgites  et 
rejetées  avant  le  commencement  des  hostili^ 
tés,  cellefr-ci  les  égalaient  en  quelque  manière, 
puisqu'il  n'y  était  plus  fait  mention  des  équi- 
Taleias  en  pays  demandés  alors  ;  mais  simple- 
ment d'une  somme  en  argent,  pour  faciliter 
la  satisfaction  due  à  la  cour  de  Saxe.  Ce  plan 
a  été  rejeté  \  il  aurait  été  à  désirer  que  les 
propositions  qu'on  y  a  substituées ,  eussent 
été  admissibles. 

»  Mais  la  première  de  ces  propositions  était 
d'une  nature  à  ne  pouvoirpas  être  acceptée. 
Le  roi  a  constamment  déclaré ,  pendant  le 
eours  de  la  négociation  de  Berlin ,  qu'il  n'ad- 
mettrait jamais  la  parité  que  la  cour  de  Vienne 
Toulait  établir  entre  les  droits  inconte^^ tables 
de  sa  majesté  sur  le  margraviat  de  Franco- 
nie,  et  les  prétentions  destituées  de  tout  fon- 
dement de  la  maison  d'Autriche  sur  la  succes- 
sion de  Bavière.  Les  pays  d'Ânspach  et  de  Ba-. 
VII.  14 
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a  reutb  n'apparlieunent  qu'à  la  seuR 
B  (le  Brandebourg  ,  et  il  n  appartient  qu'à  elle. 
u  de  prendre  connaissance  de  l'ordre  de  suc- 
>  cewion  qui  y  est  établi.  Dès  que  le  clief  de 
-  cette  niaison  est  d'accord  avec  tous  le»  prioces 
:i  qui  la  composent ,  sur  la  réunion  de  ces  pro- 
II  vînces  à  la  priniogénilure  ,  personne  n'est 
»  en  droit  de  s'y  opposer  ;  et  la  simple  forma* 
»  lilé  de  la  conBntiation  impériale  ne  saurùt 
^avoii^force  qu'en  faveur  des  parties  ÏDléret' 
■  sée» ,  qui  sont  les  seuls  princes  de  celle  mai- 
o  sou.  Il  est  inconcevable  comment  la  cour  4c 
<•  Vienne  peut  vouloir  compenser  des   droîU 

•  aus&i  iuconteslablet  avec  des  prétentions  dont 
»  la  nullité  a  éié  prouvée,  et  contre  lesquelles 
Il  l'hcrilier  présomptif  de  la  maison  palatiue  a 
a  soleœnellemeut  protesté. 

s  Le  roi  a  donné  des  preuves  éclalaales  de 
M  son  désintéressement  dans  tout  le  COUrs  de 

•  celle  affaire  ;  mais  ce  serait  trop  prétendre 

•  que  de  vouloir  qu'il  se  dépouillât  du  palrî- 
s  moine  de  ses  ancêtres  ,  pour  engager  la  ooUî 
s  de  Vienne  à  restituer  des  possessions  qui  a'ap- 
a  partieuneni  de  droit  qu  a  la  maison  palatine. 
ail  paraît,  d'ailleurs,  que  cette  cour  n'a  ja- 
»  mais  eu  un  deasetn  sérieux  de  faire  cette  res* 
»  tiiution  ,  puisc[u'eUe  s'est  ménagé  ,  par  U 
»  clause  ajoutée  à  celte  proposition  ,  une  porte 
■  ouverte  pour  faire  revivre  ses  prétendus  droiU 
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la  Bavière,  eu  resprv:iut  aux  parlies  in- 
!ssêes  le  recours  aux.  vuies  ordinarrcs  dâ 
Ustioe,  pour  faire  valoir  leurs  préteutions, 
l'y  a  qu'à  coiinaitre  la  pol  itique  de  la  cour 
Vienne ,  son  influence  dnns  les  tribunaux 
l'Empire  -  et  la  facilité  qu'elle  a  de  s'^  pro- 
■  la  pluralité  des  voix  ,  pour  prévoir  ce 
,ea  serait  résulté.  Cette  seule  observation  , 
quelle  le  aieur  Tbugut  it'a  rien  eu  à  réplî- 
r,  sufBt  pour  faire  voir  que  les  vues  de 
lour  ,  en  proposant  une  parité  injuste  par 
kéme  ,  n'ont  pas  été  au^si  désintéressées 
die  voudrait  le  faire  croire. 
«  seconde  proposition  que  ce  ministre  a 

;  au  nom  de  l'impérairice-reine ,  n'était 
kpitts  acceptable  que  la  première.  En  sup- 
ant  que  le  roi  fût  tenu  aux  offres  que 
naardela  paix  lui  avait  fait  faire  dans  la 

■ciatîon  de  Berlin  ,  et  que  cette  tiiéme 
MÎdémion  eût  pu  l'engager  après  la  guerre 
pmencé«,  k  donner  les  maios  à  un  précî- 
l  de  revenus  ,  qui  supposait  même  alors 
^qoes  èquivaleus,  on  aurait  au  moins  dii 
Rendre  que  la  cour  de  Vienne  se  contente- 
t  d'un  district  déterminé  de  la  valeur  du 
Hion  de  florins  de  revenu  qu'elle  deman- 

.  Mais  l'étendue  qui  a  été  donnée  à  cette 
HMWition ,  en  y  ajoutant  la  partie  la  plus 
ht!  et  la  plus  considérable  de  U  Bavière  , 
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9  en  y  comprenant  nne  partie  du  Danube ,  eC 
9  tOQt  lé  cours  de  Flnn  et  de  la  Salza,  et  en 
»  voulant  par-là  s'approprier  les  salines  de  Ri- 
»  chenhali ,  dont  la  Bavière  ne  saurait  se  pas- 
irser,  et  qui  fout  la  branche  la  plus  impor- 
j»  tante  de  ses  revenus;  le  projet  d'évaluer  tous 
j»  ces.districts ,  d'après  les  principes  de  la  mau- 
»  vaise  administration  qui  a  été  établie  jus- 
^  qu'ici  dans  ce  pays ,  et  de  s'ouvrir  par-la 
9  une  nouvelle  source  de  revenus  au  préjudice 
»  de  la  maison  palatine  ,  le  renvoi  de  cette 
j»  évaluation ,  et  de  la  fixation  des  équrvalens 
»  qui  devraient  être  donnés  en  échange,  à  une 
9  commission  éloignée  qui  ne  devait  avoir  lieu 
»  qu'après  la  paix  ;  le  refus  d'y  faire  intervenir 
jt  le  roi,  dont  la  concurreuce  seule  pouvait  ga- 
9  rantir  le  duc  de  Deux- Ponts ^  contre  les  ar- 
»  tifices  de  la  maison  d'Autriche,  et  contre  la 
:»  faiblesse  de  l'électeur  palatin  ,  qui  n'a  déjà 
»  que' trop  sacrifié  les  intérêts  de  sa  maison  ; 
»  toutes  les  circonstances  dont  une  seule  au- 
j»  rait  suffi  pour  faire  rejeler  cette  proposi- 
j»  tion ,  ne  pouvaient  par  leur  réunion  que  faire 
9  échouer  la  négociation. 

]>  Comment  le  roi  aurait-il  pu  abandonner 
j»  ainsi  ses  alliés  à  la  discrétion  de  )a  cour  de 
p  Vienne?  Le  duc  de  Deux-Ponts,  qui  aurait  été 
j»  encore  plus  lésé  par  cet  arrangement  qu'il  ne 
»  l'a  été  par  la  convention  du  3  de  janvier  » 
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naurail'il  lias  etë  en  droit  de  dire  que  l'în- 


ilii 


■  plu 


sible 


»  tervcnlioi 
'  vant^geufi 

I  n  La  cour  de  Saxe ,  dont  les  prétentions  sonl^ 

■f  «fondées  sur  la  teneur  expresse  de  la  paix  dej 
/  "fteslphalie  ,  et  qui  devait  être  renvoyée  à.uB*1 
larrangemenl  éloigné  avec  la  maison  palatine,  ( 
'  Iiorsd'étal  elle-méniede  la  salisfaire,  n'aurait-  j 
"  «Ile  pas  été  dans  le  cas  de  se  plaindre  eile-niéinfl  1 
•  de  cette  injustice;  et  la  gloire  et  la  dîgnit^  i 
«du  roi  n'auraienl-elles  pas  été  compromiseij 
D  par  nn  accord  qni,  loin  de  remplir  le  but  quÇ-fl 
»  sa  majesté  s'était  proposé  ,  n'aurait  servi  qu!à  - 
*  autoriser  l'oppression  de  ceux  qui  ont  réclama 
»  son  appui  ? 

»  Cet  exposé  fidèle  des  motifs  qui  ont  mis  sa 
»  majesté  dans  la  nécessité  de  rompre  cette  se-  i 
»  conde  négociation  ,  suffira  pour  prouver  que 

K  ne  sont  pas  des  vues  personnelles  à  la  i 
ode  Prusse,  qui  y  ont  donné  lieu;  que  cette  1 
pture  ne  change  en  aucune  manière  l'élat 
»de  la  guerre  que  sa  majesté  se  voit  forcée  de 
B  continuer  ,  que  la  caus«  en  est  constamment 
»Uinèrae;  que  c'est  toujours  le  démembre- 
■  ment  de  la  Ttaviére  qui  en  fait  l'objet ,  et  qijfi 
I  ^lecas  de  réclamer  la  Raranlie  de  la  paix  de 


||Veslphalie  ,  existe 


ik 


mjc 


ird'li 


ui  comme  par . 


passe. 


trop  de  conliancc  dans  l'amitié  et 
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9  les  sentimens  d'équité  de  sa  majesté  trèschré 
»  tienne ,  pour  ne  pas  être  persuadé  qu'elle 
9  rendra  justice  à  sa  modération  et  à  la  sa- 
9  tisfaction  qu'elle  aurait  ressentie,  si  unené- 
3»  gociation  moins  insidieuse  l'avait  mis  en  état 
9  de  procurer  la  paix  à  l'Allemagoe  et  à  ses 
9  états  ,  etc.  » 

L'ambassadeur  de  France  à  Vienne ,  baron  de 
Breteuil,  ayant  en  ordre  de  communiquer  cette 
réponse  de  la  cour  de  Berlin  au  prince  de  Rao- 
nilz ,  rend  compte  dans  sa  dépêche  du  3o  de 
septembre  ,  au  comte  de  Vergennes  ,  de  la 
conversation  épineuse  qu'il  eut  à  cette  occa- 
sion. 

«  J'ai  lu ,  dit  l'ambassadeur,  cette  réponse  de 
9  sa  majesté  prussienne  au  chancelier  d'état. 
9  Quand  cette  lecture  a  été  finie ,  nous  avons 
9  tous  deux  gardé  le  silence ,  et  comme  j'ai  vu 
9  qu'il  ne  voulait  pas  le  rompre,  j'ai  dit  :  La 
9  réponse  prussienne  répète  à  peu  près  les  dis- 
9  cours  tenus  à  M.  de  Thugut,  avec  la  diffe-> 
9  rence  qu'on  ne  cherche  plus  à  désavouer  la 
9  proposition  qui  a  été  faite  ^  de  laisser  à  l'im* 
9  pératrice  un  million  de  florins  de  revenu 
9  dans  la  Bavière. 

9  M.  de  Kaunitz  a  encore  gardé  le  silence. 
»  Après  cette  réflexion  de  ^a  part ,  el  pour 
9  cette  fois,  je  me  suis  décidé  à  attendre  qujl 
9  voulût  le  rompre.  Après  quelques  instans , 
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inistie  a  enfin  ouvert  la  bouche  pour 

•  me  demander  ;  Si  ma  cour  ne  me  cliargeatt 
■pas  de  lut  l'aiie  connaître  ce  qu'elle  pensait 

•  de  la  réponse  prussienne.  —  Je  lui  ai  dit  que 
»  jevenaisde  lui  exposer  la  principale  réflexion. 
"—Je  suis  étonné,    a-t-il  repris,  que  vous 

•  n'ayez  pas  à  me  communiquer  le  jugement 
■'plus  essentiel  qu'elle  en  porte,  et  ce  qu'elle 
««propose  de  faire  en  conséquence.  —  J'ai 
«répliqué  :  T-e  roi  et  son  conseil  voient  avec 
»  peine  que  le  roi  de  Prusse  se  refuse  absolu- 
"  ment  à  la  proposition  noble  que  l'tmpéra 

»  trice  fait  de  renoncer  à  ses  droits  et  préten-* 

•  lions  en  Bavière ,  pourvu  que  sa  majesté  prus- 
"sienne  veuille,  de  son  côté,  renoncer  à  la 
»  réunion  des  margraviats  «  sa  couronne. — J'ai 
»  3Jouté  que  M.  le  chevalier  de  Gaussen  vous 
"mandait  qu'il  avait  lieu  de  croire  que  rien 
■"  n'amènerait  le  roi  de  Prusse  à  un  arrange- 
"menl  dans  le  lerriloire  bavarois  à  la  couve- 
"  nance  de  l'Aurriche.  —  M.  le  prince  de  Kaii- 
"iiilza  repris  vivement  :  11  n'y  a  plus  d'arrau- 
»  genientde  ce  genre  qui  puisse  convenir  à l'int- 
"pératrice.  Sa  majesté  impériale  est  décidée  â 

•  s'en  tenir  à  la  giande  proposition  qu'elle  a 

•  faite  de  rendre  toul  ce  qu'elle  possède  e» 
"Bavière  con Ire  rrng«gement  du  roi  de  Prusse 
"df  laisser  les  margraviats  dans  l'ordre  naturel 

ibli  par  la  maison  de  Drandcbourf?,  — 
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»  J'ai  répondu  que  la  proposition  de  tout  rendre 
»  à  rélecteur  palatin  était  trop  honorable  pour 
3»  qu'on  pût  chercher  à  dissuader,  l'impératrice 
»  de  cette  démarche  distinguée  ;  mais  qu'il  fallait 
»  voir  s'il  y  avait  un  moyen  de  lui  faire  sortir 
»  son  effet  vis-à-vis  du  roi  de  Prusse ,  et  que  dans 
»  le  cas  où  il  serait  impossible  d'amener  sa  ma- 
9  jesté  prussienne  à  remplir  la  condition  sine 
»  quâ  non ,  il  serait  à  désirer  de  trouver  d'au- 
»  très  voies  pour  arriver  au  grand  œuvre  de  la 
»  paix. 

i>  M.  le  prince  de  Kaunitz  m'a  avancé  alors 
»  qu'il  n'y  avait  qu'un  chemin  à  prendre  pour 
»  y  forcer  le.  roi  de  Prusse  :  c'était  que  le  roi 
»  voulût  bien  soutenir  et  fortifier  le  langage  de 
»  la  lettre  à  M.  deGaussen. 

j>  Nous  avons  causé  et  discuté  long-temps  sur 
30  cette  idée ,  avec  la  différence  de  nos  opinions 
»  à  cet  égard.  Le  ministre  autrichien  a  employé 
»  tout  son  grand  art  et  son  talent ,  pour  me 
»  persuader  qu'il  fallait  que  le  roi  prît  un  ton 
»  capable  de  faire  peur  au  roi  de  Prusse;  et  moi 
»  je  me  suis  tenu  à  vouloir  lui  démontrer  le 
»  danger,  ou  au  moins  l'inutilité  de  nous  com- 
»  promettre  «ivec  le  roi  de, Prusse.  J'ai  épuisé 
»  toutes  les  raisons  qui  nous  défendent  de  sortir 
3»  avec  sa  majesté  prussienne  ,  du  ton  permis  au 
»  conciliateur. 

D  J'ai  appuyé  mes  principes  sur  tous  les  motifs 
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pTas  tendre  intérêt  pour  leurs  majestés  im- 
■pèrtales.  II  in'a  été  impossible  de  faire  convenir 
■M.  le  prince  de  Kaiuiitz  qu'il  y  eût  un  autre 

■  langage  à  tenir  nu  roi  de  Prusse  que  celui  de  la 
I  menace  Enfin ,  Monsieur,  quand  j'ai  vu  l'inuti- 

■  lite  de  mes  efforts  les  mieux  fondés  pour  faire 

•  partager  auchancelier,  le sysièmcde  la  conduite  , 
«mesurée  que  nous  devons  observer  dans  lea  i 

•  rapports  qui  s'établissent  ^re  le  roi  de  Prusse  i 
>  et  nous,  je  lui  ai  déclaré  nettement ,  que  rien  ' 
me  pouvait  nous  déterminer  à  nous  compro-  \ 
'  mettre  avec  sa  majesté  prussienne ,  par  un  ton  1 
»<|ni  aurait  droit  de  la  blesser,  et  qui  serait' 
«d'autant  plus  déplacé  de  notr«  part,  que  nous 

B  sommes  encore  plus  hors  d'état  que  de  vo- 
»  lonlé,  de  nous  livrer  à  d'autres  mesures,  qu'à 
»  cctleft  que  notre  guerre  avec  l'Angleterre  exige  ' 
9  que  nous  portions  au  plus  haut  degré  de  suite  i 
t  de  vigueur.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  \ 
Konsieur,  que  ce  prononcé,  trancbant  n'est  * 
s  resté  sans  quelques  répliques  humoriques  i 
mtUes  de  toutes  les  cnulr-urs  (le  l'affliction  la  \ 

\  composée.  Je  connais  tant  celle  marche 
■tjourd'hui ,  que,  sans  y  faire  attention  ,  j'ai 
tortè  le  discours  sur  ce  que  paraît  présenter , 
t  sur  t(>  sens  que  nous  doininus  au  passage 
le  U  réponse  prussienne  sur  le  million  de  pré- 
Vkiput,  et  j'ai  établi  qrie  puisque  le  roi  de  Prusse 
Siçconnail  l'offre  qu  d  en  a  fuite,  il  serait  à  dé- 
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»  m  rfvenir  à  un  arrangement  lerritorial  uix 

>  dt^pens  de  fe  Bavière,  en  favenr  de  la  maûoD 
»  frAutricbc. 

B  Je  ne  me  suis  pas  plus  laisse  prendre  à  celte 
1)  proposition  qu'à  celle  qui  m'avait  etp  person- 
V  nelle.  J'ai  fait  sentir  au  chancelier  d'êtal  com- 
»  bien  il  était  injuste  de  prétendre  que  le  roi , 

>  qui  s'est  renferme  jusqu'ici  dans  un  si  grani) 
M  silence  sur  la  succession  bavaroise  ,  vîat  pro- 
»  noncer  sur  les  convenances  autrichieoDes,  et 
n  leur  indiquer  leur  place  ainsi  que  leur  élen- 
»  due.  M.  le  prince  de  Kauni  Iz  a  insiste  sur  celte 
■  démarche  de  notre  part,  par  tous  les  raisonne- 
»  mens  de  la  plus  mauvaise  foi.  Je  les  ai  tous 
»  repoussés  bien  frauchemt^nt.  Enfin,  le  minis- 
»  tre  m'a  dit  que  cette  affaire  ne  6nirait  que 
»  par  les  événemens  de  la  guerre,  si  lions  ne 
»  voulions  pas  prendre  la  direction  des  moyens 
»  d'une  manière  plus  décidée  dans  tous  les  geu- 
»  tes.  J'ai  dit  que  le  roi  ne  coiniaissait  et  nr 
.n  connaîtrait  qu'une  façon  de  s'en  mêler;  en 
M  répondant  par  tous  les  moyens  et  les  senti- 
»  mens  les  plus  tendres  k  la  confiance  de  l'im- 
j»  pératrice  ;  et  que  cette  façon  serait  de  se  tenir, 

>  toujours  avec  In   plus  grande  iiupnrtiatité 


>lace  entre  I  impi 


■airice  et  le  roi  de  Prusif 


»  pour  leur  communiquer  leur  vues  resppclivc.', 
B  leur  en  dire  avec  vérité  son  avis ,  et  chercher  j 
D  à  y  joindre  les  idées  le»    plus   concilinn 
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f  tant  d'applications  précises  et  raison-^ 


■iiice  de  Kaunitz  a  suivi  s 


tposil 


upprei 
iliui)  qu'il 


n«Ire  du  roi 


pou 


jit   f; 


serait  la  pt 
atre  pour  asseoir 


le^ 


iurrai' 
miltiun  de  pieciput  eu  Bavière,  etc. 
La  diplomatie  mise  ainsi  en  aclion  dans  le 
ilialogue  de  dt^ux  personnages  habiles  s'atla- 
^at  et  se  repoussant  tour  à  tour,  pour  faire 
pr^aloir  des  intérêts  contraires,  ou  tâcher  de 
tn  accorder  maigre  la  haine  et  ta  rivalité,  offre 
noft  controverse  de  cabinet  très  imposante  ,  et 
ta  lutte  la  plus  noble  de  la  sagacité  ,  des  talens 
rt  de  la  prudence.  Dans  ces  sortes  de  débats  , 
'  I  historien  doit  donner  entièrement  les  dépè- 
tbe».  L'analyse  les  altère,  ou  les  réduit  en  ta- 
lileioi  mesquins  dans  lesquels  ou  ne  peut  se 
former  une  idée  de  la  grandeur  et  de  la  force  des 
persoouages,  ni  de  leur  véritable /ïOie. 

Cependant  la  guerre  s'étaut  engagée  entre  la 

frnsse  el  l'Autriche,  Frédéric  m  était  entré  en 

fltthème  par  le  comté  de  Glatz,  le  5  de  juillet, 

et  avait  fixé  son  camp  en  face  de  celui  de  Tempe-    ' 

fcur  Joseph;  mais  les  deux  souverains  restèrent 

fo  présence,  sans  oser  s'atlaquer,  et  le  roi  d^ 

Pfusœ  effectua  sa  retraite  de  la  Bohème,  te4da 

feptrjn'bre  suivant,   parce  que  la  disette,   la 

'idladie  et  la  désertioQ  se  mettaient  dans  son 

f^c^  aaênies  circonstances  forcèrent  le  prince 
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Henri  de  Prusse  (révacuer  la  Bolième  ;  et  le 
maréchal  Lauclon  surprit  le  1 8  de  juin  177g,  la 
Prussiens  auprès  des-Habels-chewert.  Le  prince 
de  Hessp-Fhilipsladt  lut  lait  prisonnier  ane 
3300  soldats  et  officiers.  Ce  fttt  là  le  principal 
evénemenl  de  cette  guerre  de  campeuiens,  où 
l'on  développa  de  part  et  d'autre  ,  de  grandes 
forces  etde  grands  ta  iens.  Tandis  que  Frédéric  01 
ne  voulait  pas  compromettre  une  gloire  an- 
cienne.  Joseph  n  craignait  de  débuter  par  quel* 
qu  une  de  ces  fautes  ou  de  ces  revers,  qui  dé- 
cident souvent  de  la  réputation  oiililaire  d'un 
prince.  H  est  à  remarquer  que'Frédéric  m  rani- 
mant sa  vieillesse ,  se  porta  presque  toujours  à 
l'offensive  ,  tandis  que  son  jeune  rival  conseillé 
par  Laudun  ,  I  epiatt  froidement  et  sans  Ihi)^ 
ger,  pour  ie  surprendre  dans  quelque 
démarche. 

L'on  sent  que  la  eirconslance  de  la  guerre  dé- 
clarée servit  de  motif  à  la  cour  de  Vienne  pour 
insister  plus  vivement  sur  le  casus  fœderis;  la 
COUP  de  Versailles  s'y  refusant,  le  prince  de 
Raunitz  dit,  dans  une  occasion,  à  l'ambassa* 
deurde  France,  baron  de  Breteuîl  :  a  Vous  non» 
w  abandonnez  dans  une  occasion  bien  intéres- 
a  santé.  Le  temps  en  atnènera  peut-être  ogy^ 
a  souvenir  nous  sera  sensible.  » 

Le  baron  de  tireteuil  lil  valoir  le  poids  énoi 
du  téte-à-léte  de  la  France  avec  rAngteterre, 
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tat  ce  que  cette  grande  querelle  exigeait  de  sa 
pari;  ajoutant  que  la  cour  de  Versailles  aurait  1 
pu  cl«-jà  réclamer  pourelle  même  l'effet  du  traité  J 
de  1^56  ;  et  qu'ainsi  il  était  sage  â  l'Autriciie  de  | 
lie  pas  solliciter  d'un  côté  ce  qu'elle  ne  pouvait, 
ut  lie  voulait  exécuter  de  l'autre.  Le  prrnce  de  i 
Kaunilz  répondit  «  que  dans  une  guerre  mari-  1 

•  lime,  la  France  n'avait  pas  plus  de  droit  de  I 

•  réclamer  rallîance,  que  la  maison  d'Autriche  j 
m'avait  de  moyens  de  la  secourir,  u  Le  baroQ  4 
lie  Breleuil  observa  que  le  traité  silencieux  à  J 
cïl  égard,  laissait  à  sa  cour  le  droit  le  pi  us  entier  j 
déformer  des  demandes  que  le  roi  avait  négli- 
gées par  raison  de  pure  générosité. 

le  prince  de  Kaunitz  finit  en  disant  :  k  II  j 
"Vaut  mieux  vous  eu  tenir  à  nous  parler  de  j 
>  vos  impossibilités  de  nous  secourir,  que  de  J 
"  voyloir  mettre  en  ligne  de  compte  ce  droit  de  1 
«noua  réclamer  dans  une  guerre  maritime.  » 

La  coDlestation  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 

fani«aait  devoir  ;>e  terminer  par  des  effusions^ 

de  Mng  plus  sérieuses  que  dans  la  précédente  J[î 

(.lEDpagne,  lorsque  Catherine  ii,  poussée  par 

I  J|ÇQur  de  Berlin,  fît  faire  des  représentations 

^Hjlitra  à  la  cour  de  Vienne,  dans  laquelle,  après 

^01  préambule  poli ,  it  enveloppé  d'expressions 

•rettiioe  ,  elle  disait  : 

■  {.'Allemagne,  par  sa  position  comme  par  sa 
'PVisïaocct  e»t  le  centre  de  toutes  les  affaires 
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»  et  de  tous  les  iotéréls  de  l'Europe.  L'intégrité 

3»  de  sa  forme  de  gouvernement  ou  les  altéra* 

»  tîohs  qui  y  seraient  faites ,  la  tranquillité  dont 

»  elle  jouit  ou  la  guerre  qui  la  déchire,  inté- 

3»  ressent  au  plus  haut  degré,  tous  les  autres 

»  états,  surtout  ceux  qui,  comme  Tempirede 

»  la  Russie ,  joignent  aux  intérêts  et  aux  con- 

»  nexions  naturelles  d  état  k  état ,  et  à  des  liaisons 

»  d'amitié  avec  la  plupart  des  princes  de  r£m<* 

»  pire,  des  considérations  d'une  alliance  étroite 

»  avec  la  puissance  qui  s'est  armée  pour s*oppo* 

»  ser  à  des  voies  de  fait  de  la  part  de  la  cour  impé- 

n  riale  et  royale.  Il  n*est  donc  pas  au  pouvoir  de 

»  l'impératrice,  de  rester  dans  les  termes  de  Tex- 

»  tréme  me'nagement  qu'elle  a  eu  d'abord,  et  de 

j>  se  refuser  à  tout  examen  des  droits  à  la  succès- 

»  sion  de  Bavière.  Sa  majesté  se  voit  obligée^  au 

»  contraire ,  d'y  entrer  malgré  elle ,  et  puis- 

»  qu'elle  est  forcée  de  dire  son  sentiment  ^  elle 

»  le  fait  avec  la  franchise  propre  à  son  carac- 

D  tère.  Sans  discuter  les  droits  du  corps  germa- 

9>  nique,  et  ne  prenant  d'autre  règle  que  l'équité 

»  naturelle  et  les  principes  de  toutes  les  socié- 

»  tés,  tout  ce  qui  s'offre  à  sa  majesté  impériale 

31  da  ns  l'importante  question  q  u  i  agi  te  tout  TEm- 

»  pire,  c'est  que  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne, 

»  d'anciennes    prétentions    négligées    pendant 

»  plusieurs  siècles,  et  oubliées  dans  le  traité  de 

»  Westphalie ,  sont  aujourd'hui  mises  en  avant 
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^botre  ce  même  traite,  qui  fait  la  base  et  le 
^^bulev.ird  de  la  coiistitiitioa  du  corps  germa-     i 
^Bque;  c'est  que  la  mauière  dont  elles  ont  été     4 
»  exercées,  est  plus  npjiosee  encore  à  cette  paix 

>  sacrée,  la  plus  sulemuellequî  ait  jamais  existé 

■  dans  le  monde  chrétien  ;  c'est  eiiûu  ,  que  la 
lerre  qui  v»  soutenir  ses  premières  déraar- 
les,  met  en  un  danger  éminent  la  constitu- 
DD  de  l'Empire ,  cl  que  de  .son  renverseraeot     j 
ensuivraient  une  secousse  violente  pour  tous     I 

>  états  qui  l'avoisinenl  ,   un  dérangemeoC    * 
'ordre  et  d'i'quiliUre  pour  toute  l'Europe,  et 
:  là  un  danger  possible  pour  l'empire  de 
:u5«e ,   fût-ce  dans  les  temps  les  plus  êloî-     i 
oés,  qu'il  est  de  la  sagesse  d'un  bon  souve-    I 
ain  de  prévoir,  et  sur  lequel  la  cour  impériale  m 
B  Russie  ne  peut  qu'adopler  les  propres  pria-  Ê 
cipes  et  les  maximes  de  la  cour  impériale  et  ,1 
oyale,  eu  pareil  cas.  Sa  majesté  impériale  n*a  M 
lu  peser  des  considérations  aussi  graves,  sans  ■ 
e  permettre  de  faire  un  nouvel  effort  auprè»  1 
le  leurs  majestés  impériales  et  royales,  en  les 
Dvitant  par  tous  les  principes  d'équité  et  les 
entimens  d'humanité  qui  leur  sont  si  natu- 
rels, à  faire  cesser  les  troubles  présens  de  l'Em- 
>îre germanique,  en  convenant  définitivement 
«  avec  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  et  les  autres 
»  parties  intéressées,  d'un  arrangement  légal  et 
^^^ampble,  de  toute  la  succession  de  Bavière  ^. 
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»  conformément  aux  lois  et  aux  constitulioas. 
«C'est  ainsi  que  sa  majesté  impériale  ose  «t- 
»  core  exprimer  ses  vœux  pour  le  maintien  de 
■  la  paix.  Elle  se  flatte  que  sa  démarche  ne  sera 
»  reçue  que  comme  une  nouvelle  preuve  de  U 
s  confiance  sans  bornes,  qu'elle  met  en  la  mo- 
»  dération  et  l'humanité  de  la  cour  impériale 
Met  royale,  et  dans  les  sentimeus  personnels 
"  pour  elle,  de  sa  majesté  rim|)ératrice-reitie; 
V  et  elle  souhaite  d'autant  plus  qu'elle  produise 
»  un  heureux  effet,  qu'il  en  coule  infinîmealà 
11  son  amitié  pour  leurs  majestés  impériales  et 
»  royales,  d'être  obligée  de  déclarer  qu'elle  ne 
»  saurait  voir  indifféremment  la  guerre  allumée 
«  en  Allemagne ,  tant  pour  son  objet ,  que  pour 
D  ses  circonstances  et  ses  effets  possibles,  et 
T»  qu'elle  devra  prendre  en  une  juste  et  sérîeiue 
»  considération,  ce  qui  convient  aux  intérêts  de 
a  son  Empire,  à  ceux  des  princes  ses  amis,  qui 
»  ont  réclamé  sou  appui ,  et  surtout  à  ses  obli' 
11  galions  envers  son  allié,  u 

La  cour  de  France,  k  qui  cette  déclaration 
fut  communiquée  ,  la  jugeant  au  moins  commi- 
natoire par  la  chaleur  du  style  qui  y  régnait; 
«t  pressentant  de  plus ,  que  !a  part  qu'eJle 
prendrait  à  la  guerre  contre  la  Prusse,  ne  fe* 
rait  que  décider  la  Russie  à  secourir  celle-ci,  el 
à  se  iifjuer  avec  l'Angleterre,  d'où  il  résulterait 
DB  embrasement  général,  engagea  l'impén- 
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»  sible  à  la  confiance  que  votre  majesté  me  lé" 
»  mo%ne ,  et  que  je  me  trouve  à  même  de  mé* 
»  rîter ,  dans  mon  tendre  intérêt  pour  sa  pros- . 
»  périté  et  pour  sa  gloire ,  je  saisis  avec  ero- 
»  pressement  l'occasion  qu'elle  me  présente  de 
»  seconder  ses  généreuses  intentions  pour  accé* 
9  lérerla  paizdesesétaiset  celle  de  TAllemagne^ 

»  Je  mande  au  baron  de  Breteuil  de  se  con- 
jiucerter  avec  le  prince  de  Kaunitz,  sur  la  pro* 
»  position  à  produire ,  sur  laquelle  votre  ina% 
»  jesté  se  décidera ,  et  sur  la  forme  la  plus  coo- 
9  venable  à  donner  à  tonte  la  négociation;  et 
9  je  i'autorise  à  comtnuniquer  le  tout  en  moD 
9  nom,  et  sans  attendre  de  nouveaux  ordres  de 
9  ma  part,  soit  à  la  cour  de  Pétersboui^^  soit  • 
9  directement  à  celle  de  Berlin ,  soit  à  toutes  les 
9  deux  j  ainsi  que  votre  majesté  le  jugera  i 
9  propos. 

9  Je  suis  trop  persuadé ,  au  reste ,  de  ce  que 
9  les  souverains  se  doivent  à  eux-mêmes  ,  pour 
9  n'avoir  pas  dans  la  plus  haute  considération 
9  la  dignité  de  votre  majesté,  et  pour  ne  pas  la 
9  soigner  comme  la  mienne  propre. 

9  Je  la  prie  de  se  reposer  sur  ma  tendresse 
9  filiale  pour  sa  personne  et  sur  les  sentiment 
9  de  l'estime  et  de  l'amitié  la  plus  parfaite ^  ayec 
9  laquelle  je  suis , 

9  De  votre  majesté ,  -bon  frère  et  beau-fils. 

9  Signé  Louis.  » 


ne: 
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Le  roi  en  même  temps  envoyait  à  l'impéra- 
Iricedeux  plans  pacifiques,  qu'il  lui  laissait  la 
lîcullé  de  modifier. 

La  cour  de  Versailles  fit  savoir  incontinent  à 
celles  de  Petersbourg  et  de  Berlin ,  qu'elle  élait 
très  disposée  à  concourir  à  la  médiation;  ce' qui 
ayant  été  accepté,  le  roi  nomma  pour  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  au  congrès  de  paix,  le 
baron  de  Breteuil;  et  l'impéralrice  de  Russie 
nomma  de  son  côté  le  prince  Repnin  qui  était 
soa  minisire  plénipotentiaire  près  le  roi  de 
Prusse. 

La  cour  de  Versailles  se  hâta  d'exercer  sa  me'- 
diation  entre  l'impératrice-reine  et  le  roi  de 
Prusse,  en  leur  faisant  passer  un  plan  de  paci- 
fication ,  dont  les  iiases  étaient  : 

i".  Que  la  cour  de  Vienne  garderait  la  partie  J 
la  Bavière,  située  entre  le  Danube,  l'Jnn  et'J 
kSalza,  faisant  partie  de  la  généralité  de  Burg- 
hjusen  ,  savoir  ,  les  bailliages  deWilshut,  de 
Braonaw ,  de  Fribourg  ,  de  Matligkoven  ,  de 
Itiedet  deScbarding; 

a*.  Que  la  nouvelle  convention  avec  l'éîectear 
palatin,  serait  conclue  et  signée  le  même  jonr 
que  le  traité  de  paix; 

S*.  Que  le  roi  de  Prusse  serait  maître  de  réu- 
nir les  deux  margraviats  à  la  priniogéniture  de 
ia  maison; 

4".  Qu'il  serait  fait  entre  lui  et  l'électeur  pa- 


a3o  Tir  PERIODE. 

latin,  nue  conweatioa  sur  la  saccessioo  de  Jo- 
lien  etàt  Berg. 

Ce  plan  fat  commDniqaé  k  la  coar  de  Tienne, 
qoi  Taocepta  le  ii  de  janrier  1779.  Le  roi  de 
Pmsse,  avant  de  répondre  définitivement,  too- 
lot  eonsolter  la  cooi'  de  Pétersbourg,  son  alliée, 
à  laquelle  il  affectait  de  témoigner  une  grande 
confiance  ;  et  dans  les  premiers  jours  de  février, 
il  donna  Vultimmiun  suivant ,  lequel  est  impor- 
tant, puisqu'il  servit  de  base  à  la  paix,  et  qnil 
est  une  réponse  directe  au  plan  de  pacification 
proposé  par  la  France.  II  portait  : 

«  Le  roi  très  chrétien  ajant  fait  rédiger  et 
3»  communiquer  au  roi ,  par  le  canal  de  ses  mi- 
9  nistres,  le  baron  de  Breteuil  à  Tienne,  et  le 
9  marquis  de  Pons  i  Berlin,  un  plan  de  paci- 
9  fication  entre  le  roi  et  sa  majesté  Timpératrioe- 
9  reine  ^  et  celui  d'un  arrangement   avec  la 
9  maison  palatine,  le  roi  a  reçu  ce  plan  avec 
9  Tattention  et  la  déférence  due  à  cette  marque 
9  d'amitié  et  aux  grands  seutimens  de  sa  majesté 
9  très  chrétienne.  Sa  majesté  ne  pouvant  re- 
9  garder  lesdits  plans  comme  des  ultimaiwn^ 
9  parce  qu'ils  ne  lui  furent  pas  présentés  comme 
»  tels,  elle  ne  pouvait  pas  aussi  y  répondre  dé* 
9  finitivemerU,  avant  que  de  s'être  concertée 
9  là  dessus  avec  les  parties  principalement  in« 
9  téressées,  et  avec  sa  majesté  Timpératrice  de 
9  Russie 9  qui,  à  sa  qualité  d'alliée,  joint  égale- 
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«ment  celle  de  puissance  médiatrice.  Cepen- 
flanl,  pour  accélérer  d'autant  plus  la  nego- 
"  ciation  ,  elle  a  fait  faire  par  son  ministère  une 
"  réponse  verbale  au  marquis  de  Pons,  d'après 

■  les  idées  qui  lui  paraissaient  les  plus  con- 
«formes  aux  inlérèts  des  parties  principales, 

■  et  qu'elle  savait  leur  tenir  le  plus  à  cœur, 

■  comme  sa  majesté  l'ijnpératrice- reine  vient 

■  de  déclarer  ses  intentions  précises,  sur  t'ou* 
Ivrage  général  de  la  pacification  ,  par  une 
knole  que  M.  le  baron  de  fireleuil  a  adressée 
|4U  prince  Itepnin ,  et  que  celui-ci  vient  de 

■  commupiquer  au  ministère  du  roi,  sa  majesté 
lie  veut  pas  différer  plus  long-temps  à  s'expli- 

uersans  réserve,  sur  le  fond  et  sur  l'essenlicl 

Aa  conditions  de  la  paix  et  de  l'accommode- 

Iment  i  faire,  sans  s'arrêter  à  plusieurs  termes 

■  et  allégations  de  cette  note  qu'on  ne  veut  pas 

■  relever. 

»  Sa  majesté  consent  que  la  convention  par- 
ticulière de  l'accommodement  sur  la  succès- 
lioo  de  Bavière  à  conclure  entre  sa  majesté 
npératrice-reine,  l'électeur  palatin  et  M.  le 
ic  de  Deux-Ponts,  qui  y  prendra  part  eu 
lalilé  de  partie  principale  contractante,  de 
uéme  que  la  convention  à  conclure  entre  la 
naison  p.ilatine  et  M.  l'électeur  de  Saxe  sur 
B  succession  de  Bavière,  soient  annexées  à  son 
nraîté  de  paix  et  censées  en  faire  partie  ,  et 
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»  soient  gnranlies  par  lespaiiMaoces  niédùtriaÉ^4 

»  ainsi  que  îe  traité  de  paix  nn'-me. 

B  Les  conditions,  sous  lesquelles  le  roi  a  of- 
■  ■  fert  à  sa  majesté  l'impératrice-reine,  la  cession 
»  d'une  partie  du  district  de  Iturghnusen,  au 
n  mois  de  juillet  de  l'année  dernière,  ainsi  qoe 
»  par  sa  réponse  verbale,  ne  lui  ont  pas  paru  oné- 
»  reuses.Sa  majesté  n'a  pascru  porteraus&i  aucun 
»  préjudice  à  sa  majesté  l'impératrice-  reine,  en 
»  lui  offrant  an  lieu  de  ladite  partie  du  district 
»  de  Burghausen  sans  condition ,  tm  district  du 
»  Haut-Palatinat.  Cependant  comme  sa  majesté 
j)  impériale  et  royale  insiste  sur  la  partie  siis- 
X  mentionnée  dti  district  de  Burghausen,  avec 
B  lesliniîtesetsous  les  conditions  qui  sonténon- 
»  cées  dans  les  art.  IV„  V  et  VI  du  projet  d'ar- 
B  rangement  avec  la  maison  palatine,  proposé 
»  par  la  courdeFrance,  le  roj,  pour  lever  toute 
)»  difficulté,  ne  prétend  pas  s'opposer  à  la  ces- 
V  sion  de  ce  district,  et  n'insiste  pas  aussi  sur 
n  un  paiement  de  la  quote-part  des  dettes  de  la 
»  Bavière,  et  pour  concourir  autant  que  possi- 
jible,  aux  désirs  de  sa  majesté  l'impératrice- 
»  reine,  ss  majesté  disposera  M.  le  duc  de  Deux- 
»  Ponts  à  consentir  à  cette  cession  sous  la  coo* 
M  dîtion  énoncée  dans  le  plan  de  pacification, 
*  que  sa  majesté  l'impératrice-reine  renoncera 
»  à  tonle  prétention  quelconque  sur  les  étals  et 
»  la  succession  de  Bavière  ,  et  que  cette  succès- 
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sîon  soit  assurée  à  toute  la  maison  palatine, 
et  nommémeot  à  la  ligne  de Deux-Ponis,  d'une 
manière  qui  la  mette  à  l'abri  de  toute  contesta- 
tion. On  attend  aussi  de  l'équité  de  s.i  majesté 
l'impératrice-peine,  qu'eu  égard  à  l'empres- 
sement de  M.  le  duc  de  Deux-Ponts  d'entrer 
dans  ses  vues,  elle  voudra  écouler  favorable- 
ment les  représentations  justes  elraisonna"ble» 
que  ce  prince  pourrait  lui  faire. 

»  Sa  majdgé  l'impératrice-reine  et  le  roi  pour- 
raient se  joindre  â  l'électeur  palatin  et  au  duc 
de  Deux-Ponls,  pour  requérir  l'entpcreur  et 
l'Empire  de  conférer  à  toute  la  maison  pala- 
tine les  fiefs  de  l'Empire  situés  en  Bavière  et 
en  Souabe,  tels  qu'ils  ont  été  possédés  par  le 
défunt  électeur  de  Bavière. 

»  Le  roi  n'insiste  pas  sur  ce  que  sa  majesté 
l'imperatrice-reine  contribue  pour  la  somme 
d'uD  million  d'écus,  à  la  satisfaction  des  pré- 
tentions allodiales  de  M.  l'électeur  de  Saxe  ; 
mais  sa  majesté  s'attend  que  la  cour  impériale 
et  les  cours  médiatrices,  lui  indiqueront  d^u- 
1res  moyens  de  satisfaire  son  altesse  électorale 
de  Saxe,  d'une  manière  juste  et  raisonnable 
sur  ses  prétentions  à  la  succession  allodiale 
•  de  Bavière  ;  sa  majesté  ne  pouvaut  pas  aban- 
«donner  ce  prince,  son  ami  et  allié,  dans  la 

Knirsuite  de  ses  droits. 

^U  conviendraitque  la  seigneuriede  Mindel- 
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»  heim  fût  cédée  directement  à  M.  Télecteurde 
»  Saxe,  pour  faire  partie  de  sa  satisfactiQD,  et 
»  que  sa  majesté  Timpératrice-reine  et  la  mai* 
»  son  palatine  renoncent  en.  sa  faveur  aux  pré* 
»  tentions  qu'elles  pourraient  former  surcftle 
»  seigneurie. 

.  »  Le  roi  n'a  aucunement  propose  à  sa  majeité 
»  Timpératrice-reine,  de  renoncer  aux  droits  de 
D  féodalité,  de  rachat  et  de  réversibilité  deU 
»  Lusace,  dans  la  vue  d'effectuer iîécbaiige  <to 
»  pays  d'Anspach  et  de  Bareuth  contre  lesdfDi 
9  Lusaces  :  sa  majesté  a  abandonné  cette  Siée 
»  dès  qu'elle  a  rencontré  des  difficultés,  et  elle 
9  a  donné  trop  de  preuves  de  son  désintéreue» 
9  ment  dans  toute  l'affaire  de  la  Bavière,  pour 
D  qu'un  pareil  soupçon  puisse  avoir  lieu.  Cepen* 
»  dant,  pour  l'écarter  tout-à-fait,  elle  consent 
»  qu'il  ne  soit  plus  question  de  ces  reiioncia* 
»  tions.  Mais  comme  sa  majesté  l'impératrice*  : 
»  reine  a  déjà  offert  dans  les  platns  de  la  courde 
»  Versailles  de  renoncer  en  faveur  de  la  cour 
»  palatine  à  ses  droits  de  féodalité  sur  le  oonté 
j>  de  Schoubourg ,  le  roi  espère  que  sa  majesté 
»  impériale  et  royale  ne  fera  pas  difficulté  de  i 
»  faire  cette  renonciation  directement  vis-à-vis 
»  de  l'électeur  de  Saxe,  et  même  de  Tétendw 
»  à  ses  autres  féodalités  en  Saxe^  hors  de  la  £u'  j 
»  sace ,  d'autant  plus  que  ces  droits  ne  sonid'iQ'  1 
»  cun  rapport,  et  que  sa  majesté  o  ^-^IS^AmMÉ 
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»  vent  ofTert  la  cession  dans  les  négociations  pré- 
»  cédeotes. 

»  Pour  procurer  une  espèce  <le  satisfaction  à 
»  la  maison  de  Mecklembourg,  pour  ses  pré- 
»  tentions  sur  une  partie  du  landgravîat  de 
»  Leuctenberg,  on  propose  que  sa  majesté  leni- 
>  pereur  voudra  bien  lui  conférer  le  privilège 
»  de  non  appellando. 

»  Le  roi  persiste  à  ne  rien  exiger  de  son  côté, 
»  sinon  que,  pour  faire  cesser  les  doutes  qu'on 
»  a  élevés  sur  le  droit  que  sa  majesté  aurait  de 
»  réunir  à  la  primogéuittire  de  sa  maison,  les 
»  deux  principautés  de  Bareulh  et  d'Anspacb, 
»  au  cas  d'estiiKtion  de  la  ligne  qui  possède 
p  actuellement  ces  deux  principautés,  sa  majesté 
»  l'impëratrice-reine  s'engage  pour  elle  et  ses 
»  successeurs,  de  même  que  sa  majesté  l'empe- 
»  reur,  en  qualité  de  cbef  de  l'Empire,  à  ne  ja- 
»  mai*  mettre  aucune  opposition  à  ce  que  les- 
»  dits  pays  d'Anspacb  et  de  Baretitb  puissent 
»  être  incorporés  à  la  primogéniture  de  la  maî- 
»  son  de  Brandebourg.  L'on  pourra  aussi  con- 
»  Tenir  ultérieurement  sur  la  renonciation  réci- 
s  proque  des  droits  et  féodalités  que  la  cou- 
»  ronne  de  Bohème  a  dans  les  principautés  de 
»  Bareutb  et  d'Anspacb  ,  et  de  ceux  que  la 
»  maison  de  Brandebourg  a  en  Autricbe. 
^^»  Le  roi  ne  fera  pas  difficulté  ,  ainsi  qu'il 
^H*a  déjà  déclaré ,  de  renouveler  même  avec    ' 
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»  "M.  l'électeur  palatin,  la  convention  faite  ea 
»  1741 9  au  sujet  de  la  succession  des  ducbës  At 
»  Juliers  et  de  Berg,  sous  les  mêmes  conditioni 
»  qu'elle  a  été  conclue ,  dès  que  ce  prince  fat 
»  les  démarches  nécessaires  pour  remplir  oci 
y>  conditions.  Mais  cette  convention  ,  qui  m 
3  pourra  pas  faire  un  objet  du  présent  traité, 
j)  entre  le  roi  et  sa  majesté  l'impératrice-reioei 
y>  exigera  une  transaction  particulière  entres! 
»  majesté  et  la  maison  palatine,  sans  l'int^rfeD- 
»  tion  de  la  cour  de  France. 

»  Sa  majesté  l'empereur  voudra  bien  accéder, 
j>  en  sa  qualité  d^empereur,  au  traité  de  paix  et 
3»  aux  conventions  qui  en  font  partie,  par  un 
9  acte  séparé  de  ratification  ;  et  pour  y  donner 
}»  encore  plus  de  force,  il  est  nécessaire  que 
D  l'Empire  y  accède  aussi,  et  qu'il  en  soit  requit 
9  par  toutes  les  parties  intéressées. 

»  Le  roi  suppose  qu'il  n'est  question  pour  le 
9  présent,  que  de  convenir  des  points  qui  com- 
»  poseront  le  fonds  des  traités  à  conclure,  et 
»  que,  dans  la  suite  de  la  négociation,  xm  ré* 
»  digéra  et  étendra  la  forme  et  les  termestletdos 
9  ces  traités,  d'une  manière  qui  ne  puisse  porter 
3  aucun  préjudice  aux  droits  ,  aux  intérêts  et 
x>  aux  principes  de  toutes  les  parties  intéreaséei 
)»  et  contractantes  de  part  et  d'autre. 

»  Le  roi  ne  saurait  se  dispenser  de  déclam*  à 
»  son  tour  que  sa  majesté  propose  cet  cxpl|pif> 


/ 
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»  lions  comme  son  ultimatum,  auquel  elle  ne 
»  •t.-ii'ir>iît  admettre  aucun  changement  essea* 
B  tiel  ;  qu'elle  se  flatte  qu'en  apportant  tant  ds-a 
»  fiicilités  au  rétablissement  de  la  paix,  cet  ou— 
».  vrage  .salutaire  ne  rencontrera  plus  de  diffi- 
X,  cullési  mais  que  si,  contre  toute  attente,  ces 
»  moyens  de  conciliation  ne  devaient  pas  être  i 
»  acceplés,  et  qu'au  contraire,  on  voulût  con- 
»  tîiitierà  mettre  en  parallèle  la  succession  d'Ans- 
»  pach  et  de  Bareuth  avec  celle  de  Bavière,  et 
»  â  élever  des  contestations  sur  les  droits  de  la 
a  maison, de  Brandebourg,  sa  majesté  ne  pourra 
B  jamsis  admettre  une  parité  entre  deux  objets 
»  tout  à- fait  differens;  qu'elle  ne  cessera  alors 
»  de  soutenir  ses  droits  et  ses  principes  par 
»  loua  le*  niojens  possibles ,  et  qu'elle  attend 
»  de  U  justice  et  de  l'amitijdesesco-états,  ainsi 
0  que  de  celle  des  hauts  garans  de  la  paix  de 
B  Weslphalîeeldes  puissances  mi^diatrices,  qu'ils 
«  lui  en  feront  sentir  les  effets  dans  une  guerre 
»  que  sa  majesté  soutient  saus  les  moindres  vues 
D  d'un  intérêt  particulier,  en  faisant  de  son 
D  côté  les  sacrifices  les  plus  essentiels,  et  à  la-* 
fi  quelle  elle  a  làcbé  de  mettre  fin  par  les  preu- 
»  ve»  les  plus  évidentes  de  désintéressement  et 
>  de  modération,  etc.  » 

La  cour  Ae  Vienne  accepta  cet  ultimatum  , 
quoiqu'il  fût  moins  favorable  que  le  plan  offert 
Ja^France.  l^s  deux  puissances  belligéraa- 
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les,  et  les  cours  médiatrices  étant  d'accord  sur 
le  fond,  il  ne  fut  plus  question  que  de  conve- 
nir du  jour  et  du  lieu  où  l'on  s'assemblerait  pour 
arrêter  les  articles  des  traités  définitifs  à  initr- 
venir,  i".  entre  l'impératrice-reine  et  le  roidi 
Prusse;  a",  entre  l'impératrice-reineetrélecteui 
palatin;  5".  entre  les  électeurs  palatin  et  de  Saie, 

La  ville  de  Teschen,  dans  la  Silésîe  autri- 
chienne, fut  choisie  pour  le  lieu  du  congrès, 
et  celle  ville  et  son  territoire  furent  déclares 
neutres.  Le  baron  de  Breteuil,  qui  rempliuhiit 
lesfonctions  de  plénipotentiaire-médiateur  pour 
le  roi  de  France,  arriva  à  Tescbeu  le  iode  mars: 
le  prince  Repnin  ,  plénipotentiaire-médiateur 
pour  la  Russie,  s'y  rendit  le  même  jour,  et  les 
conférences  s'ouvrirent  le  i5  de  marA. 

Quoiqut;  l'onfiàt  d'jKcord  sur  le  fond,  ilsero- 
coutra  plusieurs  difffî:ullés  assez  sérieusefi^  dont 
les  deux  dêpêchfs  suivantes  du  baron  de  Bre- 
teuil  donneront  la  narration.  La  première  ect 
une  réponse  de  ce  ministre,  en  date  du  90 
d'avril ,  à  une  lettre  de  l'électeur  palaitn. 

«  Monseigneur je  ne  puis  pas  vous  dire 

«que  l'article  coutenn  d^ins  la  vôtre  du  )5 
X  (  d'avril  )  ,  sur  la  garantie  de  vos  pactes  tieja- 
»  mille,  m'ait  offert  la  satisfaction  de  pouvoir 
n  remplir  vos  intentions,  tant  à  cet  égard,  qae 
i>  sur  la  signature  de  M.  le  duc  de  DeuxFonU, 
a  comme  partie  contractante.  Qu'il  me  Mil 
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I  mis.  Monseigneur  ,  de  vous  rappeler  que  le 
»*  dt^sir  d'entrer  dans  vos  vues  et  dans  vos  prin- 
ftcipes,  contre  cette  signature  de  M.  le  duc  de 
«Deux -Ponts,  en  qualité  de  partie  contrac- 

•  tante*,  a  engagé  les  médiateurs  à  chercher 
»  un  moyen  qui  pût  à  la  fois  vous  complaire,  et 
«donner,  sans  préjudice  des  intérêts  de  votre 

•  maison,  la  possibilité  à  M.  le  duc  de  Deux- 
»  Ponts  de  se  conformer  à  vos  volontés. 

>  Nous  avions  «  pour  remplir  ce  double  ob- 
k  jet,  imaginé ,  M.  le  prince  Itepnin  et  moi ,  de 
»  proposer  à  M.  le  duc  de  Deux-Ponts  de  se  con- 
»  tenter  de  la  giarantie  des  pactes  de  famille,  de 

•  faire  connaître  son  avis  à  la  cour  de  Vienne , 
»  qai,  ainsi  que  votre  altesse  sérénissime  élec- 
»  torale  ,  désirait  que  M.  le  duc  de  Deux-Ponts 
»  ne  prit  point  dans  la  convention  la  qualité 
9  ûe  partie  principale  contractante.  Nous  avions 
j»  déterminé  M.  le  duc  de  Deux^Ponts  à  faire 
»  agi^éer  au  roi  de  Prusse  qu'il  ne  parût  dans 
»la  convention  que  ôomme  partie  accédante. 
»  Nous  étions  tous  d'accord  sur  ces  deux  objets. 
»  M.  le  dnc  de  Deux  -  Ponts  s'applaudissait 
«d'avoir  suivi  le  parti  le  plus  capable  de  vous 

•  prouver  son  respect  et  sa  soumission.  M.  le 
«prince  Repnin  et  moi ,  nous  nous  réjouissions 

•  d'avoir  trouvé  k  lever  ce  point  de  -difficulté, 
>par  une  idée  qui  n'avait  rien  que  de  satisfai- 
ssmt  pour  toutes  les  parties  ^intéressées  à  la 

r 
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»  paix  ;  nous  avions  communiqué  le  même  sen* 
»  timent  à  nos  cours  ,  et  nous  nous  croyions 
»  tous  au  oïDiueDt  de  passer  à  la  rédaction  tJes 
M  traités  et  conventions  ;  et  c'est  dans  cet  état 
»  de  choses  ,  Monseigneur  ,  que  votre  lettre  du 
u  t'i  de  ce  mois  m'a  été'  remise  le  18. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  à  V.  A.  S.  E., 
n  le  tabk-nu  de  ma  perplcicilé  et  de  mes  alarma 
»  en  tout  genre  ,  après  avoir  pris  lecture  de  si 
»  lettre.  Je  ne  veux  vous  parler  quede  la  prompte 
»  résolution  que  mon  zèle  à  vous  servir  m'a 
»  fait  prendre,  de  réunir  tous  mes  soins  ettai- 
nsonnt^mens,  pour  obvier  aux  inconvéniensde 
»  la  démarche  que  la  confiance  de  V.  A.  S.  £. 
»  me  prescrivait.  Je  n'ai  pas  différé  un  moineDt 
11  à  me  rendre  chez  M.  le  prince  Repnin,  et  i 
1)  y  faire  appeler  M.  le  baron  deRiedesel,  poat 
B  leur  communiquer  le  changement  subit  des 
»  mesures  que  nous  avions  eu  tant  de  peinet 
*  faire  adopter ,  pour  plaire  à  V.  A.  S.  E. 

n  J'ai  lu  â  ces  deux  messieurs,  la  lettre  par 
»  laquelle  vous  revenez ,  Monseigneur,  à  donner 
s  votre  consebtement  à  la  signature  de  M.  te  duc 
u  de  DeuxPonls  ,  comme  partie  contractante, 
>*  en  vous  refusant  à  la  garantie  de  vos  pactes 
n  de  famille.  J'épargnerai  à  V.  A.  S.  E.  le  rwit 
j>  de  ce  qu'a  produit  ce  changement  répété  sur 
»  le  médiateur  russe  et  sur  le  plénipulentil 
.  »  prussien.  Elle  doit  sentir  coiiibi' 
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e  d'entendre  Cea  deux  messieurs,  en  ap- 
i  mon  devoir  de  médiateur,  \>our  par- 
ivec  tus,  ce  qui  avail  droit  de  Ifs  sar- 
te  dans  mon  exposé,  de  voir  dt^rapger 
tque  nous  avions  f;iit  jusque-l»  pour  la 
et  de  le*  voir  peiiiier  qu'il  ne  \f.ur  res- 
tt&  que  la  ressource  de  recourir  aux  re- 

les  plus  violcns  pour  y  parvenir.  Il 
t  au*ai  cruel  de  voir  que  V.  A.  S,  E, , 
bvoîi'  fait  des  efforts  géiificeux  puur  y 
tWf  serait  pourtant  seule  la  cause  de 
pe  de  U  guerre  ,  puisque  le;>  deux  puis- 
ibiflligeraotesse  trouvaient  d'accord  sur 
cleslespIusessentiels.J'avoueàV.  A.S.  E. 
lOtque  j'eusse  prévu  une  partie  du  mou- 
ttiiue  produiraient  ses  nouvelles  inteii- 
,JB  m'étais  flatté  qu'il  ne  serait  pas  tout- 
«lisn  cbaiid.  Après  avoir  l'ait  de  mou 
;,  pour  en  arrêter  les  premières  résolti- 
.  j'ai  toatruit  M.  te  coinre  de  Séefeld  , 
I.  de  Goltliagen  et  Gunther  ,  de  tout 
l s'était  passe  à  l'annonce  de  ma  nou- 
l'ai  envisagé  la  suite  funesle  de  cet  in~ 
[,  el  la  douleur  certaine  que  V.  A.  S.  E. 
Urail  d'en  être  la  cause, 
lecomte  de  Séetéld  et  MIM.  voscouseil- 
raètal  d'apprécier  comme  moi,  la  dis- 

lÀ.dei  esprits  ,  mont  pressé  d'obtenir 
Ire  de   l'nisse  el  du  médiateur  dé 
16 
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V  Russie,  «le  ne  point  expédier  de  courrier i 
»  Breslau  (où  se  trouvait  le  roi  de  Prusse)  jus- 
»  qu'-ati  19  malin.  Pour  m'assurer  de  ce  retard 
»  djins  leurs  rapports,  j'ai  indique  uneconfir- 
srence,  pour  le  IC) ,  à  neuf  heures  du  malin. 
»!Vt.  le  comte  de  .Séefeld  vous  dira,  Moo- 
n  seigneur,  qu'elle  a  duré  près  de  deux  heures- 
«Il  vous  rendra  compte  du  feu  des  esprits, 
»  quand  j'ai  remis  vos  intentions  sur  le  tapis, 
"  II  vous  (jira  les  extrémités  auxquelles  nous 
"  avons  vu  exposé  le  travai-l  du  coogrès  ,  et  les 
M  soins  des  puissances  médiatrices.  Je  ne  veux 
H  pas  multiplier  les  traits  trop  affligeons  de  ce 
»  tableau  ,  pour  l'iune  sensible  et  généreusede 
«  V.  A.  S,  E.  3e  ne  me  suis  réservé  que  de  TOUS 
»  décrire  ce  que  ia  modestie  de  M.  le  comte  'h 
»  Séefeld  et.  de  MM.  Goltbagen  et  Gunther  ne 
»  vuusdiralt  pas  assez  ;  ce  sont  les  efforts  de  leur 
»  zèle  ,  la  force  et  le  courage  de  ieuis  raisonae- 
»  mens,  pour  amener  la  volonté  du  ministre 
»  de  Prusse  et  du  médiateur'de  Russie ,  à  coudes- 
»  cendre  au  nouveau  changement  que  V.  A.  S.  E. 
»  désirait.  J'ose  lui  assurer  qu'il  est  impossible 
n  de  résister  d'une  manière  plus  lorle,  pour  en- 
»  lever  le  consentement  de  tout  le  monde,  qui^ 
»  ne  l'ont  fait  les  représentana  de  V.  A.  S.  E.  Us 
»  ont  porté  le  courage  jusqu'au  terme  qui  iifu 
»  préseulait  plus  que  les  effets  les  plus  dsiige- 
n  rcuK  ,  que  la  sagesse  de  votre  altesse  i 
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\y  et  que  sa  grandeur  dame  leur  avait 
rit  d'éviter.  C'est  alors  que  ces  messieurs 
moncé  aux  médiateurs,  que  votre  altesse 
îssime  électorale  voulait  encore  faire  le 
ice  de  son  opinion  sur  r inutilité  de  re- 
"  la  garantie  de  ses  pactes  de  famille ,  et 
ibuer  par  la  démarche  la  plus  positive 
égard,  à  maintenir  un  arrangement  que 
I  les  parties  intéressées  à  la  paix,  re- 
ient  comme  absolument  nécessaire.  Je 
rendrais  trop   mal  ,   Monseigneur ,   le 
î  et  la  joie  que  cette  déclaration  posi- 
des  plénipotentiaires  de  V.  A.  S.  E.  a 
idus  dans   notre  conférence.  Elle  a  été 
se  ,  ainsi  que  la  condition  relative  à  la 
turede  M.  le  duc  de  Deux-Ponts,  avec 
s&tisEactton  générale.  Nous  n'avons  plus 
é qti *àfaire  nosrcmercimensà  M.  lecomte 
«feld,  et  qu'à  passer,  sans  différer ,  aux 
insde  ne  pouvoir  plus  revenir  de  part  ni 
re,8iir  ce  dernier  prononcé.  Nous  avons  en 
k]uence ,  arrêté  la  rédaction  de  Tar t .  VllI, 
ne  vous  le  trouverez  ci-joint.  Les  puis- 
58  médiatrices  se  flattent  que  vous  en  ap- 
verez  la  teneur ,  et  que  V.  A.  S.  E.  verra 
son  contenu,  l'intérêt  qui  les  anime  pour 
repos,  ainsi  que  pour  celui  de  sa  sérénis- 
;  maison. 
acte  séparé  dont  j'envoie  la  copie  ci-jointe 
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))  part  et  de  celle  de  M.  le  duc  de  Deux-Pouls, 
»  de  la  garantie  des  puJssnaees  médiatrices  el  | 
M  belligérantes  ,  requise  par  V.  A.  S,  £.  et  pat 
u  M.  le  duc  de  Deux-Poiila. 

«  La  forme  des  actes  d'accessiop  de  M -leducde 
.1  DeuxPonIs  a  été  aussi  arrêtée  et  convenue  una- 
»  nimenient,  telle  que  le  projet  doit  en  avoir  elf 
»  coniinu  nique  par  la  cour  de  Vienne  à  V.  A.  S,  E. 

u  Pour  ne  rien  laisser  en  arrière  ,  MoDsei- 
u  gueur  ,  nous  avous  aussi  arrêté  d  un  commun 
V  accord  ,  l'acte  d'accession  séparé  de  M.  le  duc 
u  de  Deux-Ponis,  pour  la  convention  entre 
»  \.  A.  S.  E.  et  M.  l'électeur  de  Saxe,  etc.  ■ 

On  ne  peut  dissimuler  que  celle  dépêche  ne 
soil  très  belle  ,  soit  par  l'babileté  des  eipe- 
diens ,  et  l'adresse  avec  laquelle  U  baroa  de 
Bréteuil  annonce  k  l'électeur,  la  douloureux 
sensation  de  son  changement  d'opiniuo;  soil 
par  la  résolution  contraire  exigée  des  minisliri 
de  l'élecleur,  et  par  la  célérité  a%'ec  laquelle  les 
médiateurs  se  bâtèrent  de  tout  terminer,  pouf 
prévenir  de  nouvelles  variations  de  la  partie 
ce  prince;  variât  ions  qui  eussent  pu,  en  amenaut 
la  rupture  du  congrès,  renouveler  iiuniédiah^ 
ment  ta  guerre.  £n  ce  point  ,  M.  de  Breleuil 
se  montra  médiateur  impartial  ;  car  il  remplit 
son  devoir  contre  le  vœu  formel  de  l'Autrichet 
qui  ne  voulait  pas  également  de  garantie  dtJ 
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actesdelâ  famille  palatine,  afin  de  pouvoir  faire 
aire  par  Télecteur  des  dispositions  qui  loi  se- 
raient favorables  ;  ce  à  quoi  la  cour  de  Berlin 
ne  todlait  point  se  prêter.  La  conduite  des  mé- 
diateurs ,  judicieuse ,  pleine  de  prévoyance ,  et 
aniinëe  d'une  noble  fermeté,  leur  ihérita  l'es- 
time et  la  reconnaissance  de  l'Europe. 

IjC  baron  de  Breteuil  eut  encore  besoin  de 
tonte  sa  dextérité  pour  calmer  l'humeur  de 
la  cour  de  Vienne,  aigrie  des  expressions  que 
'a  cour  de  Berlin  insérait  dans  ses  réponses. 
Il  écrivait  dans  ces  termes,  le  16  d'avril  1779% 
10  marquis  de  Pons  ,  bien  digne  de  seconder 
on  esprit  conciliateur  (1)  : 

«  J«  dois  commencer  par  vous  dire,  Mon- 
neur^  que  l'impératrice  a  cru  |w>uvoir  se  dis- 
penser de  répondre  par  écrit,  aux  dernières 
remarques  du  roi  de  Prusse ,  parce  qu'il  ne 
parait  plus  y  avoir  de  difficullés'asstnt  essen- 
tielies  pour  exiger  de  continuer  les  écritures  ; 
et  aussi  ,  parce  que  M.  le  prince  de  Kaunitz 


(1}  I«  marquis  de  PoiA ,  homme  recommandable  par  ses 
alliés  morales .  ua  jugement  sain  ,  et  de  Ja  prudence 
nteà  la  droiture  de  cœur  et  d*csprit.  De  la  cour  de  Ber- 
»  ^  pa»»a  en  qualité  d'ambassadeur  à  Stockholm.  En 
9«>  9  it  fut  nommé  à  Tambassade  d'Espagne  ;  maïs  les 
Wihies  de  Ja  r^volmion  rempêchèrf^nt  de  se  rendre  à  son 


«te. 
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»  me  met,  par  la  ittlrfi  qu'il  m'écrit,  en  état 
H  desuppli'er  à  une  nouvelle  note  aulricbietitu'. 
X  Le  grattd  article  à  régler  élant  la  sûreté  de  h 
»  maison  palatine  ,  et  par  conséquent  lagaran- 
»  tie  tli-s  pactes  de  famille  de  cette  iiiaisou,  M.  le 
li  comte  de  Cobetizl  a  reçu  ordre  de  médire 
)i  que  la  cour  de  Vienne  consent  à  garantir  les 
»  pactes  de  famille  dans  la  forme  proposée,  au 
»  moyen  de  ce  que  M.  le  duc  de  Deux-Fouts  De 
'»  signera  la  convention  qu'en  qualité  de  partie 
X  accédante.  On  a  envoyé  à  Munich  pour  avoir 
D  de  nouveau  ,  le  désir  de  l'élecleur  sur  cette 
n  garantie,  et  on  attend,  sous  peu  de  jour»,  M 
11  réponse  positive"  et  rnnsentante. 

1^  M.  le  eointe  de  (lobrn7.l  a  eu  aussi  ordre 
fl  de  m'assurerque  l'impcralrice  avait  reçu  avec 
i>  grand  intérêt,  la  note  <Ui  ministre  de  M.  le 
n  duo  de  Deu;;  Ponts,  et  que  sa  majesté  impe- 
1'  rialc  pronret  de  s'inlércNser  sincèrement  et 
>■  uliaudi-ment,  à  faire  obtenir  â  M.  le  duc  de 
u  Deux-Pciiils,  les  avantages  qu'il  souliaile  de 
"  l'élerteur  palatin  j  bien  entendu  que  cet  objet 
,1  particulier  ne  sera  pas  regarde  comme  uéces- 
>  saire  a  la  paix,  mais  une  suite  de  l'intérêt 
«  qu'inspire  M.  le  duc  de  Deux-Ponts».. 

»  Apres  vous  avoir  dit.  Monsieur,  les  nou- 
B  vellesfaciliti  s  auxquelles  l'impératrice  se  prêle 
■.i  nvt'c  empressement  pour  la  paix,  e)  avec  un 
1»  désir  très  sincère,  de  se  reconcilier  arec  I* 
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»  roi  de  Prusse  ,  je  dois  maintenant  vous  dire  ce 
»  que  sa  majesle  impériale  attend  en  retour  du 
»  roi  de  Pntssp ,  et  ce  que  je  vous  prie  de  faire 
n  connaître  à  sa  majesle  prussienne  avec  la 
•  même  franchise,  ainsi  qu'avec  la  même  cod- 
»  fiance  que  je  voua  IVcris, 

»  La  cour  de  Vienne  a  été  véritablement  af- 
»  firgee  des  nouvelles  remarques  de  sa  majesté 
»  prussienne  snr  les  dernières  réponses  aulri- 
»  chiennes  aux  ohservations  de  la  cour  de  Ber- 
»  lin.  Ces  remarques  ont  paru  désobligeantes 
»  par  le  tour  qui  y  règne;  elles  ont  produit  des 
»  réflexions  et  des  mouvemens  sensibles  qui  ont 
»  porté  à  croire,  et  surtout  autorisé  quelques 
»  personnesà  y  trouver  la  preuve  qu'elles  étaient 
»  rédigées  telles  qu'elles  sont,  dans  le  dessein 
»  d'offenser  l'empereur.  Vous  jugerez  ,  Mon- 
»  sieur,  de.  l'effet  que  produit  une  pareille  opi- 
n  nion  surjm  prince  plein  de  feu  et  d'honneur, 
»  qui  aurait  peut-être  aussi  plus  de  penchant 
»  pour  continuer  la  guerre,  que  de  satisfaction 
»  à  se  conformer  aux  volontés  pacifiques  de  sa 
B  mère.  Je  dois  donc  vous  dire  ,  Monsieur ,  que 
"toutes  ces  difficullés  de  mois,  et  de  tour- 
»  miresde  phrases  ainsi  interprétées,  onlexcité 
mme  humeur  violente  ,  et  donné  des  prétextes 
Bpour  établir  que  le  roi  de  Prusse  ne  voulait 
■  p^tslinir  la  négociation;  et  voulait  peut-être 
^mêroela  rompre.  Je  ne  vous  caLherai  pas  qu'il 
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»  s^est  élevé  à  cette  occasion  ,  différens  senti- 
»  mens  entre  riinpératrice  et  l'empereur,  qui 
9  les  ont  tenus  dans  la  plus  vive  division  pen- 
o  dant  quatre  jours, et  sur  lesquels  M.  le  prince 
»  de  Kaunitz ,  rangé  à  lopinion  tranquille  de 
»  l'impératrice ,  a  été  de  même  quatre  jours, 
»  sans  pouvoir  rien  effectuer  sur  l'empereur, 
»  de  conforme  aux  vœux  et  aux  principes  in- 
»  variables  de  l'impératrice  pour  la  paix. 

»  Dans  cette  position  des  choses  que  je  tous 
»  autorise  à  confier  à  M.  le  comte  de  Finken- 

V  stin,  comme  une  preuve  de  mon  estime,  de 
»  mon  respect  pour  ses  vertus ,  et  de  la  justice 
»  que  je  rends  à  sa  modération  ,  j'esi)èr«  que 
»  le  roi  de  Prusse ,  si  fort  au-dessus  des  petites 

V  choses  par  la  manière  dont  sou  génie,  sa  so- 
»  lide  gloire  et  ses  grandes  qualités  les  lui  font 
»  voir ,  voudra  bien  vi:nir  au  secours  des  înleD- 
»  tions  vraies  de  l'impératrice ,  et  passer  par* 
«  dessus  toutes  les  dllficullés  do  termes  et  de 
»  tournuresqui  sont  aujourd'hui  les seuispoints 

V  à  régler. 

D  Ces  difficultés  portent  principalement  sur 
i>  l'expression  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne  f 
»  de  céder  MindeUieim ,  au  lieu  de  renoncera 
»  ses  dfoUs  sur  MindeUieim ,  comme  le  projet 
»  prussien  le  porte  ;  sur  l'expression />ar  affec- 
i)  tion^ei  la  phrase  relative  :  pour  repondre  à  ces 
»  marques  d'affection ,  etc.  etc. 
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m  croit  à  Vi«uDe  qu'une  cession  ou  «n<i 

mciation  supposi'iit  également  dt-s  droits, 

[ue  quant  au  fon(l,cei>erait  la  iné  me  chose; 

ÎS  on   fait  remarquer  dans   cette   dispute 

n>ni3licale,  une  intention  désobligeante. 

^tiant  3  l'expression  par  affection ,  el  la 

'.  relative,  on  croît  qu'il  est  tout  simple 

tliioperatrice  dise  que  n'est  par  affection 

rlle   cède  à   M.  IVIecleur    palatin,  la  sei- 

urie  de  Mindelheim  ,  à  laquelle  il  n'a  au- 

idroil;  qu'il  est  tout  simple  que  M.  l'elec- 

■  réplique  ,    que   c'est  pour   répondre   à 

marques  d'alfeclioii  pour  l'iaipéralrice; 

(le sorte  que  dans  l'une  et  l'anire  de  ces  diffî- 

rullés  ,  qui  n'ont  pas  en  effet  un  cnractcrees- 

pltel  ,  on  croit  à  Vienne  ne  voir  que  l'in- 

ItioD  de  faire  dfs  difficultés. 

I  cour  de  Vienne,  en  se  renfermant  dans 
iontenu  des  ullimatum  respectifs,  qui  ont 
,1a  base  et  la  loi  commune  pour  les  traités 
p&  conventions,  dil  qu'il  n'a  jamais  été 
lé  de  la  garantie  sur  la  convention  entre 
pératrice  ft  f électeur  palatin  ;  de  sorte  que 
néralriue  persiste  a  se  reluser  ahsoluincut 
plie  garantie,  qu'elle  regarde  comme  con- 
■  sa  dignité.  Elle  la  regarde  aussi  comme 
Ule  à  la  sûreté  de  la  Bavière  ,  puisque  les 
IS  puissances  médiatrices  se  rendent  ga- 
ntes de  ta  convenlion.  J'ai  été  obligé,  Mon- 
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»  sieur  ,  par  le  vœu  et  le  seniiment  du  r 
j>  la  garantie  des  puissances  belligérantes,  dénie 
n  réunir  à  l'opinion  He  sa  majesté  prussienne 
»i  à  cet  égard  ;  mais  voyant  l'opposition  inTÎn- 
»  cible  de  la  cour  de  Vienne  sur  cette  garantie , 
j>  mon  désir  de  voir  la  paix  se  rétablir,  me  porte 
»  à  me  détacher  des  sentimens  que  j'ai  en  ordre 
«  d'avoir  en  faveur  de  ladite  garantie. 

D  II  y  aura  dans  la  journée  une  petite  confê- 
»  rence  entre  M.  le  prince,  M,  le  baron  de  Bie- 
n  desel,  M.  le  comte  de  Cobenzl  et  moi,  sur 
»  différenies  autres  petites  difficultés  de  mol» 
»  ou  de  tournures  de  nulle  importance,  mai* 
»  sur  lesquelles  il  faut  pourtant  être  d'accord 
«pour  ne  plus  être  accroché  par  rien.  Si, 
)i  comme  je  m'en  flatte  ,  le  roi  de  Prusse  ,  (jni 
»  est  aujourd'hui  absolument  le  maître  de  U 
>i  paix  ,  veut  bien  ,  en  n'écoulant  que  sa  gran- 
)>  deur  ,  abandonner  sans  restriction  les  pelttei 
jt  formes  ou  expressions  sans  conséquence,  el 
«donner  à  l'impératrice,  par  celte  facilite, 
11  tous  les  moyens  dont  elle  a  besoin  ,  pour  se 
»  mettre  au-dessus  de  tous  les  obstacles  parti* 
B  culiers  ,  que  l'excès  de  délicatesse  de  l'em- 
»  pereur  lui  fail  éprouver  sur  le  foiid  et  sur  la 
»  forme  de  la  paix  ;  les  puissances  médiatrices 
11  et  leurs  reprèsentans  ne  sauraient  trop  de- 
»  mander  à  sa  majesté  prussienne,  d'entrer  avec 
j>  sou  amour  pour  rbumanilé  ,  dans  toutes  c» 
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>  considérations.  On  ne  peut  aussi  s'empêcher 
»  de  Sentir  que  si  l'éclat  et  le  comble  de  la 
«gloire  perniellent  à  sa  majesté  prussienne, 
»  loua  les  sâcriOces  qui  peuvent  accélérer  la 
«paix;  il  n'est  pas  étonnant  que  l'empereur, 
■  doni  la  carrière  commence,  soit  aussi  difficile 
f  que  délicat  sur  les  plus  petites  formes  et  sur 
»  tes  moindres  expressions. 

»  Je  TOUS  demande,  Monsieur,  d'obtenir  du 
•  roi  de  Prusse,  de  faire  connaître  sa  volonté 
m  »ur  le  conienu  de  ma  lettre ,  avec  la  célérité 
»  accoutumée  de  sa  majesté  prussienne ,  et  avec  ] 
D  la  ftimplicilé  qui  lui  est  également  propre. 
a  J'alleodâ  celte  réponse  avec  grande  confiance 
»  pour  la  fin  de  noire  œuvre.  Vos  soins  y  auront 
»  une  bonne  pari,  et  je  serai  charmé  d'enjoindre 
»  la  reconnaissance  à  tous  les  sentimens  aveQ  j 
»  lesquels  j'ai  l'honneur,  etc.  » 

Enfin  ,  après  différeiis  délais  occasionnés  , 
soit  par  le  refus  de  IVIecieur  palatin  ,  de  con- 
sentir à  la  garantie  des  pactes  de  famille,  soit  à 
cause  de  la  quotité  de  l'iud'-mnilé  pécuniaire  à 
accorder  à  l'électeur  de  Saxe  ,  soi!  parce  que 
Ifs  cours  devienne  et  de  Berlin  avarent  des  pro- 
cédés quelquefois  peu  conciliaus,  les  divers  Irai- 
1  et  ronventious  furent  signés  à  Teschen  , 
1.10  de  mai  1779. 
'tj.Xit  préambule  du  traite  de  paix  entre  l'im- 
^ratricc- reine  et  !e  roi  de  Prusse  ,  portait:         ^j, 
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VQÏÏele  feu  de  la  guerre  s'étant  mal 

'n  sèment  al  lu  nié  à  l'occasion  des  différends  sur* 

»  venus  sur  la  succession  de  Bavière  entre  s» 

»  majesté    Marie-Thérèse,    impératrice  doiiai- 

11  riére  des  Romains et  sa  niaj^slé Frédéric, 

>'  roi  de  Prusse....,  leiirsdiles  majestés  ne  «en 
u  étaient  pas  moins  occupées  depuis  lors,  da 
ï>  moyens  d'en  arrêter  les  progrés  ,  et  de  ré- 
II  tablir  entr'elles,  le  plutôtqu'il  serait  possible, 
»  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  que  venait 
D  d'altérer  ce  fâcheux  événement.  Que  par  suite 
»  de  leurs  intentions  et  de  leurs  sentimens  réci- 
■jproques,  leursdites  majestés  avaient  établi  et 
»  repris  à  cette  fin  entr'elles,  jilusieurs  iié^'O- 
»  ciations  pacifiques;  mais  que  comme  le  succès 
«n'en  a  point  été  favorable,  et  qu'elles  oiU 
»  jugé,  moyennant  cela  ,  ne  pas  ]K>uvoir  conli- 
»  nuer  à  travailler  directement  au  rélabtissc- 
■  ment  de  la  paix  ,  persistant  néanmoins  à  la 
»  désirer  sincèrement  de  part  et  d'autre,  elles 


V  g'ètaient  déterminées  à  réclait: 


pour  cet 


B  effet,  la  médiation  de  leurs  alliés  respectifs, 
»  persuadées  qu'elles  pouvaient  mettre  la  coii- 
»  fiance  la  plus  entière  dans  les  seutimeiis  d'é- 
u  quité  qu'ils  leur  avaient  témoignée  dans  loni 
»  le  cours  de  cette  occurrence. 

»  Elles  les  ont  donc  requis  en  consêqui 
n  et  sa  majesté  très  chréti'entte,  ainsi  que  ■ 
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ninpérialf  de  toutes  les  Russie»  (t),  ayaiitJ 

bien  voulu  s'en  charger  ,  il  a  résulté  eiiûti  dfi^ 
Rjalouahie  réunion  des  soins  de  leiirsdites  ma- 
intes, l'heureuse  récuriciliationeiitre  les  baule^l 
Marties  beNigéiJhtes,  etc.  » 
1  Parl'art.  11(,  l'oo  se  rendait  de  part  et  d'autreîj 
Bze  jours  après  la  signature  du  présent  trailft  I 

epaix  ,  les  places,  villes  et  lieun  qu'une  puisr- 

'  Unce  avait  occupés  sur  l'autre,  et  ils  seraient] 

restitués  par  rapport  aux  fortificatiQas,  à  Var-  I 

(illerie  et  aux  munitions  dans  l'état  où  ils  étaiea^l 

9U  moment  de  l'occupation- 

Par  l'article  Vil ,    la  convention  signée  IffJ 
raèroe  jour  entre  l'impe-fatrice-reine  et  l'élçc-  f 
l^ur  palatin  ,  était  censée  faire  partie  du  pré^ï 
sent  Iraité. 

Par  l'article  VIII ,  les  pactes  de  famille  d^l 
Ia  maison  palatine,  et  nommément  ceux  de  11)' 
ligne  (Iti  BirkenK'ld  ,  étaient  garantis. 

Par  l'article  XI,  la  convention  entre  l'élec- 
teur de  Saxe  substitué  aux  droits  de  sa  mère 
cirélecleur  palatiu,  était  pareilIetOËnt  annexée 


(■]  L'aliematÎTC  entre  let  cours  de  France  et  de  Russie, 
twH  qu'entre  leurs  p]<>iiipoteniiaîret  respectifs,  fut  obser* 
lim  dun*  tous  les  instrumens  orî^inaui  de  cette  pacifica- 
lidii  «loi  fureul  à  cet  effet  produits  et  échangés  en  double 
par  la  partiel  coût  raclantes  et  iutéresiéc»  ,  tant  entr'cUai, 
4-vîs  des  cours  miiLiatrices. 
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••  pr^Stot  traité  et  garantie  par  l'itiiperatrice- 

reiiif  et  le  roi  de  Prusse. 

Par  l'arliole  X,  l'impéralrice-reine  s'engageait 
»  ne  mettre  aucune  opposition  à  ce  que  !w 
prinripamés  d'Anspach  et  de  Bareulh  pussent 
être  réunies  à  la  priraogéniture  de  l'électorat 
«e  Brandebourg  ,  et  qu'elle  pût  eu  disposer  à 
son  gré  ,  etc.  etc. 

Ce  traité  fut  signé  par  le  comte  Philippe 
de  Cobenzl  pour  l'impératrice;  par  le  baron 
de  Riedesel  pour  la  Prusse  ;  et  au  nom  des 
puissances  médiatrices  et  garantes,  parle  ba- 
ron de  Breteuil  et  le  prince  Ilepnin. 

Joseph  II ,  en  sa  qualité  de  co-régent  et  d'hé- 
ritier des  états  de  l'impératrice  sa  mère,  donna 
le  1 3  de  mat,  son  accession  au  traité ,  par  ud 
acte  spécial,  laquelle  accession  fut  accepte'éle 
même  jour. 

Par  la  convention  entre  l'impératrice- reine  et 
l'électeur  palatin  ,  la  première  cédait  (art.  Il) 
à  l'électeur ,  la  seigneurie  de  Mindelheim  ,  et  U» 
droits  de  la  couronne  de  Bohème  sur  les  seigneu- 
ries de  Glaucha ,  de  Waldenbourg  et  de  Lich- 
tenstein  avec  dépendances  appartenantes  atii 
comtes  de  Scliaunibuurg. 

L'électeur  cédait  kn  icHâMCE  (art.  IV)  à  l'im- 
pératrice-reine  ,  les  bailliages  de  NVildshult  de 
Braunaw  avec  la  ville  de  ce  nom,  dt;  Matli^o* 
ven,dcRied  ,  deScharding,  et  eu  général  toute 
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°  de  la  BaTÎère  située  entre  le  Danube, 
[lia  et  la  Saitzj,  Caisaot  partie  de  lageneratilë 
»  r^[ence  tle  Bourghaai^o  ,  etc. 

Le  duc  de  Deus-Poots  donna  son  acces&ioa 
cette  coDTeDtion. 

Enfin  ,  par  une  deroiére  convention  entre 
électeur  palatin  et  réiecleur  de  Saxe  ,  le  pre- 
lier  accordait  au  second  (art.  Il)  pour  salis- 
jre  ^  ses  prétentions  allodiales,  la  somme  de 
X  millions  de  tlonns. 

Par  l'article  111 .  l'électeur  palatin  transpor- 
lit  à  l'électeur  de  Saxe  tous  les  droils  que  la 
aoronne  de  Bohènie  avait  sur  les  seigneuries 
B  Glaucha,  de  WaUenbourg  et  de  Licbslen- 
iin ,  etc. 

Les  ministres  des  puissances  médiatrices,  le 
aron  de  Breleuil  et  le  prince  Repuin  ,  garan- 
rent  par  un  acte  particulier  ,  le  traité  de  paîJc 
itre  l'iiniwrauice-reîne  et  le  roi  de  Prusse, 
vec  les  conventions  spéciales  ,  ainsi  que  les 
rticles  séparés ,  et  les  actes  d'accession  et  d'ac- 
fptation  qui  y  étaient  annexés ,  et  toutes  les 
laudes ,  conditions  et  stipulations  qui  y  étaient 
onleDues. 

On  aura  pu  remarquer  ,  comme  expression 
inguliérc  ,  le  mot  d'échange  de  l'article  IV  du 
irailé  entre  l'impératrice  et  l'électeur  palatin; 
car  il  semble  exclure  tout  droit  de  la  part  de 
iJriche ,  et  ne  préstnler  ses  acquisitious,  que 
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'effft  de  la 


1  de  la  bien-  | 


ïiprocile 
veîilance  de  la  part  de  l'électeur. 
'-  Par  le  traiié  de  Teschen  ,  la  France  avait  p«- 
!•- venu  une  guerre  qui,  à  la  longue,  {"aurait  peiil- 
étre  obligée  de  diviser  ses  efforts,  et  de  repor- 
ter sur  le  coDtineut ,  une  partie  de  ceux  tju'eilt 
dirigeait  sur  mer  ,  contre  l'Anglelerre.  I*  sys- 
tème pacifique  que  la  cour  de  Versailles  voulait 
conserver  avec  l'Autriche  et  la  Prusse,  eût  pU 
être  renversé^  et  l'indépendance  de  l'Amé- 
rique ,  qui  était  sa  pensée  dominante,  eùl 
avorté. 

Malgré  !e  rèle  pur  des  cabinels  médiateurs, 
4a  patK  ne  satisfit  pas  toutes  les  parties  ,  ci 
parliculièreinent  l'empereur,  dont  les  préten- 
tions avaient  t-té  si  fort  réduites.  La  maison 
palatin^,  quoique  protégée  par  la  Prusse  et  U 
Russie,  perdait  plusieurs  belles  portions  At 
son  héritage;  l.t  Prusse  elle-nn-me  ,  en  obte- 
nant les  vrais  honneurs  poliliques,  puisqu'on 
prit  pour  base  des  nt^ociatious  son  ultimatum , 
était  encore  mécontente  des  acquisilious  que 
l'Autriche  avait  obtenues  par  I»  paix,  parce 
qu'elle  affectait  de  ne  lui  recontiaitre  aucuu 
droit  sur  la  succession  de  Bavière. 

L'on  parut  blâmer  la  cour  de  Versailles  d'avoir 
souffert  que  celle  de  Pélersbourg  fût  derenue 
garante  de  la  paix;  qualité  qu'elle  pouvait  coi>- 
verlir  en  une  intervention  habituelle  dans  les 
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f  aflaires  de  l'Empire.  Cette  critique  avait  pour 

;  fausse  mniiière  de  raisonner  ,  qui 

siitactie  à  juger  les  fails,  en  niellant  à  l'écart 

toutes  les  circonstances  du  moment.  Ceux  qui 

blâmaient  la    cour  de   Versailles  ,    ignoraient 

qu'il  ne  dépendit  point  d'elle,  d'admettre  ou 

de  rejeter  la  co-mëdialiou  de  Catherine  11,  qui, 

i  l'iustigation  de  la  cour  de  Berlin,  son  alliée, 

iaviia  celle  de  Vienne  à  la  p:tix,avec  des  formes 

icches  et  presque  menaçantes  ;  et  prit  4>lace 

isas  la  médiation  pour  balancer  l'mfluence  de 

UFrance,  et  (e  penchant  qu'on  lui  supposait  en 

faveur  de  la  cour  de  Vienne.  Si  la  France  eut 

iijfousse  la  co-raédiatioD  de  ta  Russie,  celle-ci 

tùl  pu  prendre  parti  en  faveur  de  la  Prusse  ; 

Lçt  alors  la  France  eût  été  entraînée  à  exécuter 

Ikitrailê  de  1756  à  l'égard  de  l'Autriche  :  évéue- 

HpcDl  que  la  guerre  avec  l'Angleterre  devait 

r  ïugjger  à  prévenir  par  beaucoup  de  condes» 

ccuJance.  envers  la  cour  de  Pélersbourg. 

Toutefois  les  traités  conclus  k  Teschen,  ne  ' 
icncUient  pas  la  cour  de  Pélersbourg  garante  de 
la^aixde  Westpbalie;  mais  seulement  des  ar- 
»  de  cette  paix  ,  confirmés  par  les  présens 

paix  de  Teschen  fut  diflùcile  à  amener, 
qu'outre  les  nombreuses  prétentions  à 
icFf  il  y  avait  des  impressions  haineuses (1) 


{\)  l'iiBpirBirict  M&ri«-Thérèie , 


oiqne  très  dûvt 

'7 
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k  étouffer  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Be^ 
lin,  et  surloul  entre  Josepb  ii  et  Frédéric  ii. 
monarques  rivaux  et  très  susceptibles,  he  pre- 
mier aspirait  à  acquérir  de  la  renommée,  et  le  se- 
cond craignait  qu'on  n'outrageât  celle  qu'il  avait 
acquise.  Il  fallait  accorder  l'empereur  et  l'élec- 
teur palatin,  celui-ci  et  l'électeur  de  Saxe.  Il 
n'est  pas  facile  de  faire  entendre  la  voix  deU 
raison  au  milieu  du  fracas  des  armes ,  ou  quand 
les  belligéraiis  n'en  suspendent  l'action  ,  que 
pour  menacer  d'agir,  si  on  ne  leur  rend  pa* 
justice,  c'est-à-dire  ,  si  on  ne  satisfait  pas  leur 
ambition  ;  et  telle  était  la  position  des  puissances 
médiatrices  entre  l'Autriche  etia  Prusse, 

Le  baron  de  Breteuil,  au  milieu  de  la  chaleur 
du  congrès,  se  comporta  avec  non  moins  de 
zèle  et  d'esprit  que  de  prudence.  On  pourrait 
même  dire  qu'il  y  a  peu  de  congrès,  où  la 
France,  grâces  aux  talens  de  ce  ministre,  ait 
conservé  autant  de  prépondérance  et  obteau 
autant  de  succès ,  soit  auprès  des  cours  belli- 
gérantes, soit  auprès  des  autres  cours  ïntérei' 
sées ,  soit  enfin  auprès  de  la  puissance  co-me- 
diatrice  ;  ce  qui  atteste  que  les  congrès,  quand 
ils  sont  dirigés  par  des  gens  habiles  et  considé- 
rés ,  sont  une  excellente  voie  pour  arriveràuDi 


l'iiritait  en  parlani  du  roi  de  Prusie,  et  ne  le  détifBV' 
ioavent  que  par  cei  mets  :  Ce  méchant  homme. 
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conciliation  d'autant  plus  staLle  que  les  intérêts 
y  oui  été  plus  sérieusement  débattus,  et  qu'on  , 
n'y  a  pas  disposé  aibitrairementdes propriétés 
du  faible.  ~   j 

I/einpereur  Joseph  ii ,  outre  de  riches  pré*  J 
sens,  fit  oflrir  au  baron  de  Breleuil,  un  dt-  J 
plotne  de  prince  de  l'empiiir,  qu'il  refusa  eh  1 
disant,  qu'il  était  dans  le  principe  ,"  y«e /orj-  1 
^àh  qu'on  avait  (honneur  d'élre  né  le  sujet  d'un  | 
mk  grand  rot,  et  ite  le  servir  dans  des  emplois  da  J 
»  première  confiance ,  on  ne  pouvait  jamais  de-  j 
n  sirer,  ni  accepter  que  les  honneurs  et  les  dtg/if-  m 
•  tés  de  son  pays.  »  I 

«'-  Le  barùn  de  lïreteui!  reçut  des  marques  prd*  ■ 
péieuses  de  l'tstime  du  roi  de  Prusse  et  de  l'elfe  I 
Irteur  de  Saxe  (i^.  * 

"■  -  (i)  L'élertewr  de  Saie  fit  ttavolllpi-  ciprès  ,  pour  le 
baron  de  Breteuil .  une  table  ronde,  ou  guéridon  de  la  hau- 
teur de  deux  pieiU  et  demi ,  sur  deux  dtf.diamèlre,  plaqué» 
ca  argent  et  eu  vermeil ,  au  dessus  et  autour  de  laquelle 
furent  incrustées  L*eut  vingt'liuit  espèces  du  pierres  fines, 
de  marbres  et  de  t>ois  pétrifiés  qat  se  trouTaieut  dans  les 
états  de  l'éleclenr.  Sur  la  surface  de  celte  table  sont  quatre 
médaillous  peinte  et  ornés  d'inscriplîons  latines  en  l'honneur 
du  baron  de  Breteuil ,  comme  «  médiikeur  et  pacificateur  à 
•  Teichen.  •  Ce  morceau  ,  clief-d'onivre  de  l'art  et  mona- 
ineot  historique  .  unique  dans  soo  genre  ,  a  été  légué  par 
le  baron  de  Breteuil  k  son  neveu,  M.  Cbttries  de  Breteuil, 
«ja'il  chérissait  comme  un  liU,  parce  qu'il  trouvait  dans  liù 

mjK  germe  des  tatens  politiques  qui  avaient  fait  sa  gloire. 
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L'éliquelte  joua  son  rôle  au  congrès  deTes- 
cheu  comme  dans  toutes  les  assemblées  <le  ce 
genre  ;  mais  ce  fut  sans  trouble  et  sans  aigreur. 
Le  baron  de  Brcteuil  se  conduisit  envers  le 
prince  Repoin  ,  comme  une  personne  sup*^- 
rieure  aux  petite»  distinctions  ,  et  au  lieu  de 
se  les  réserver,  il  les  offrit  comme  par  bien- 
veillance et  courtoisie;  manière  la  plus  nobleel 
la  plus  adroite  de  se  les  conserver.  Ainsi ,  quoi- 
qu'arrivé  à  Teschen  avant  le  prince  Repuin  , 
M,  de  Breteuil  lui  réserva  la  plus  belle  u)ai.«ou 
de  }a  ville  ;  et  Je  prince  ayant  désiré  que  sa 
souveraine  fût  qualifit^e  (fans  les  actes,  d'im- 
j>êratrice  de  toutes  les  Bussîes ,  au  lieu  de  la 
Russie ,  le  baron  de  Breteuil  s"y  prétaavecgrace, 
cummt;  à  une  chose  sans  conséquence. 
_\s  roi  de  Prusse  Ct  demander,  par  son  mi- 

■  nifitre  au  congrès  ,  le  baron  de  Riedesei ,  l'ai- 

-ternaiive  entre  lui  et  le  roi  de  France,  daos 
I  acte  d'accession  et  de  garantie.  La  demande 
fnlle  par  le  baron  de  Biedesel,  et  exposée  dans 

"une  dépèche  du  baron  de  Breteuil  ,  avait  été 
accordée  dans  un  premier  travail;  mais  ayant 
,élè  discutée  au  conseil  du  roi,  il  fut  décidé  qu'on 

,  attendrait ,  pour  accorder  l'akernative  à  la  cour 
de  Berlin  ,  une  occasion  plus  importante;  et 
■cette  faveur  fut  refusée. 

Le  haron  de  Breteuil  étant  revenu  à  Vienne, 

"immédiatement  après  les  traités  dont  on  vient  , 
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de  parler ,  fut  reçu  avec  «ne  distinction  par- 
ticulière par  l'impératrice  Marie  -  Thérèse  et 
l'empereur  Josfph  11.  La  prepaière  était  sin- 
cèrement satisfaite  delà  paix;  mais  le  second 
éprouvait  une  gêne  intérieure  et  une  sorte  de 
regret  de  n'avoir  pas  tiré  de  sa  position  et  de 
ses  droits,  tout  ce  qu'il  en  atteudait.  II  eut  avec 
le  baron  de  Breteuil  un  entretien  piquant ,  et 
soutenu  avec  beaucoup  d'adresse  par  ce  mi- 
nistre, qui  savait  que  l'empereur  avait  désiré 
de  la  part  de  la  France  ,  des  démonstrations  ar- 
mées plutôt  que  des  recommandations  ami- 

Le  baron  de  Breteuil  écrivait  au  comte  de  1759- 
ItTergennes,  le  26  de  mai  1779  :  «  L'empereur  jn^^™"" 
►  m'a  reçu  plus  froidement  que  l'impératrice,  g^^l*^"  "^ 
I  II  paraissait  plus  peiné  que  satisfait,  en  me 
F  faisant  ses  renierciraens  pour  le  roi  ,  et  en 
fme  disant  quelques  paroles  de  bonté  pour 
pinoi  ,  plus  bégayées  que  prononcées.  Après 
9' lui  avoir  répondu  k  cet  égard  comme  je  le  de- 
ï  vais,  j'ai  dit  :  J'espère  que  votre  majesté  voit 
)  avec  plaisir  que  la  paix  qu'elle  vient  de  faire 
u  doit  être  de  longue  durée.  L'empereur  a  ré- 
»  pondu  oui.  —  J'ai  ajouté  :  Il  est  bien  simple 
V  que  votre  majesté  ait  un  peu  de  peine  à  céder 
«  au  repos  public,  une  occasion  de  continuer 
n  à  montrer  avec  éclat  ses  grands  talens  milî- 
ntaires;  mais  elle  peut  être  cootente  de  la  ré- 
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>  putation  que  lui  laisse  sa  première  campagne, 
»  et  je  puis  dire  que  ses  ennemis  lui  rendeut 
»  grande  justice.  Ce  petit  compliment  a  dissipé 
»  le  sombre  de  l'abord  impérial.  L'empereur, 
»  en  le  recevant  avec  celte  modestie  qui  ne  laisse 
n  rien  perdre  à  l'orgueil ,  m'a  conte  toute  sa  caai- 
»  pagne.  Ces  diitails  l'ont  conduit  à  m'élalfr 
»  l'elat ,  la  volonté  ,  et  le  nombre  prodigieux  de 
»  son  armée,  si  U  campagne  avait  eu  lieu  cette 
»  auDée.  LVnipereur  m'a  répète  ce  qu'il  m'avait 
M  an  nonce  au  mois  de  janvier  ,  qu'il  aurait  eu 

V  53o,ooo  hommes  sous  la  tente  :  Avec  de  pl- 
n  reilles  forces  ,  dit -il,  et  mou  âge  ,  ou  ne 
»  petit  s'empècberdc  voir  avec  quelque  regret, 
M  lapaiï;  mais  il  faut  bien  savoir  se  conformer 
»  aux  volontés  de  l'impératrice  et  aux  circoos- 
»  lances. 

»  L'empereur  a  porte  son  discours  sur  ses 
»  prétentions  sur  la  Bavière.  Je  me  suis  permis 
n  les  réflexions  que  ce  aujcteniraîriait  parrap- 
B  port  à  nous.  J'ai  été  aussi  franc  que  fort  sur 
»  cet  objet,  quand  l'empereur  m'a  fait  entendre 

V  clairement  qu'il  aurait  cru  que  le  ruî  Kaurait 
»  aidé  dans  ses  vues  ;  et  la  fin  de  ce  discours, 
»  trop  long  à  vous  rendre  ,  a  été  que  l'empereur 
n  m'a  dit  :  Je  ne  dis  pas,  au  reste  ,  que  si  j'avais 
!•  été  à  la  place  du  roi,  j'aurais  donné  sur  le 
B  champ  les  vingt-quatre  mille  hommes  i] 
»  traité  stipule  ;  j'aurais  vraisumblablei 
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«  comme  le  roi ,  j'aurais  écoule  mes  intërètsji 
»  J'ai  repris  vivement  :  Je  ne  saurais  rien  de* 
>  mander  de  plus  à  votre  majesté ,  que  cett^ 

■  reflexion  de  sa  justice.  —  Mais  je  crois  aussi , 

■  a  ajouté  L'empereur,  que  le  roi  dans  ma  plac«] 
»  se  serait  conduit  comme  j'ai  fait  pour  i'exer«a 

■  cice  de  mes  droits  sur  la  Bavière.  —  Je  n'aij 
f  pas  été  aussi  pressé  ,  Monsieur,  d'acquiescef  1 

■  à  celle  réflexion,  sans  toutefois  la  combatln 

a  —  L'empereur  a  continué  :  Toute  la  prudence 
I  humaine  n'avertit  point  qu'on  peut  trouver 
v  tout  contre  soi  ,  dans  une  entreprise  juste  à 
«Jaquetle  on  prend  soin  de  joindre  le  consen- 
tement le  plus  formel  et  le  plus  volontaire  du 
leul  homme  en  droit  d'y  mettre  {ip|iosition  , 
hou  d'y  doiiiu'T  un  consenlemenl  léyal.  —  La 
^convention  du  3  de  janvier  (enlre  l'Autriche 
kcl  J'électeur  [lalatin) ,  est  venue  se  placer  à  la 
uuile  de  ce  discours.  Je  n'ai  pas  été  plus  com- 
Iplaisant  qu  il  le  fallait  sur  les  conséquences 

■  que  l'empereur  a  prétendu  tirer  en  sa  faveur, 
•  de celle  coiivenliou.  » 

^^,  L'empereur  élanl  revenu  sur  les  efforts  qu'il 
^Bkait  faits  dans  la  dernière  campagne,  efforis 
^^Baprès  lesquels  son  armée  de  cent  quarante 
E  mille  hommes  avait  été  portée ,  en  moins  de 
iii  mois,  à  trois  cent  quatre-vingt  mille  hom- 
ilebarondeBreteui! ,  en  vantant  cet  effort, 
i  Eemarquant  le  poids,  ramena  l'enipe- 
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reitr  aux  calculs  que  cette  prodigieuse  ressoiirrc 
desapiiissnnceetde  i'aclivité  de  sou  gcnîedevait 
produire  dans  tous  les  cabinets. 

«  Je  lui  ai  repété,  écrivait  encore  le  baron 
»  de  fireteuil ,  la  nécessité  de  calmer  les  in- 
»  quiétudes  qui  devaient  s'ensuivre  ,  en  faisant 

•  preuve  d'une  grande  modération .  L'erapereiir 
»  m'a  fait  voir  qu'il  sentait  cette  dernière  vé- 
»  rite,  et  m'a  dit  :  Mais  comment  puis-je  fairf 

»  preuv'e,  pendant  la  paix,  de  cette  modération?  I 
»  — J'ai  répondiique  l'allenlion  générale étanj 
»  fixée  aujourd'hui  sur  sa  personne,  il  lui  serait 
»  aisé  de  savoir  dire  et  faire  tout  ce  qu'il  juge- 
»  rait  convenable  aux  effets  successifs  qu'il  vou- 
m  drait  produire  dans  l'opinion  publique;  que 
»  les  affaires  d'Allemagne  seules  lui  en  fourni- 
>  raieut  assez  d  occasions  ;  qu'il  cunuaissail 
»  mieux  que  moi ,  le  travail  de  ses  ennemis  dans 
»  l'Empire.  L'empereur  m'a  répondu  qu'il  ne 
n  pouvait  dire  qu'à  moi,  combien  il  méprisait 
»  les  espèces  d'affaires  que  lui  dunuail  sa  qua- 
»  lité  d'einperoui-;  que  je  devais  savoircombien 
»  peti  il  était  attaché  et  occupé  de  cette  dégoù- 
n  tante  besogne;  que  je  devais  le  connaître  aosez 
u  pour  ne  pas  douter  qu'il  voyait  de  l'œil  di;  la 
»  raison ,  les  tracasseries  toujours  renaissaotn 
ji  entre  les  différentes  religions  de  Tlimpire; 

•  que  cependant,  ces  animositcs  produîsaol 
»  sans  cesse  des  disputes  tpù  reveaaieat  a  son 
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ribunal ,  il  éprouvait  le  malheur  qup  lo 
ïju'îl  prononçait  en  faveur  des  capucins ,  dontSl 
»  11  ne  se  souciait  on  aucune  manière  ,  maïs  <\a\  i 
n  lui  pA'aissaierit  avoir  raison,  tes  proteslnns-  1 
»  criaient  que  l'empereur  ne  songeait  qu'à  les  J 
»  écraser  ;  qu'au  contraire  ,  quand  il  Irouvait  1 
»  les  réclamations  des  protestans  fondées  contre  \ 
D  les  entreprises  des  cathoIif]ues ,  alors  les  prê- 
n  très  et  tes  moines  criaient  partout  ,  que  le 
s  clief  de  l'Empire  abandonnait  la  religion  ,  et 
n  serait  volontiers  prêt  à  en  changer.  J'ai  dit  à 
j»  l'empereur  que  ce  malheur  de  l'injustice  pu- 
»  blique,  était  souvent  un  malheur  de  la  loute- 
»  puissance  ;  mais  qu'elle  avait  aussi  ses  dédom- 
»  magemens  dans  les  applaudissemens  univer- 
I'  sels  que  lui  assurait  l'éclat  de  sou  impartialité 
3>  dans  touftses  prononcés. 

w  Au  milieu  de  tout  cet  entretien  ,  je  ne  sais, 

B  Monsieur,  comment,  ou  du  moins  il  serait 

n  Irop  long  de  vous  expliquer  comnicnt  je  tue 

B  suis  trouvé  forcé  de  dire  à  l'empereur  qu'il 

Il  nous  avait  su  bien  mauvais  gré,  el  pctU-èlre 

n  à  moi  en  particulier,  de  tout  ce  qui  n  avait  pas 

»  repondu  à  ses  projets,  depuis  un  an.  Alors,  ce 

■  prince,  en  me  prtnant  le  bras  avec  bonté, 

B  m'a  dit  :  Il  en  est  de  nos  liens  comme  de  ceux 

"d'un  bon  ménage;  on  se  boude  pourtant  par- 

I      ifois,  et  on  va  jusqu'à  se  quereller  dans  ces 

^k  *  sortes  de  moniens.  Le  plus  vif  voudrait  même 
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»  quelquefois  battre  son  meilleur  am 
»  les  esprits  rassis ,  les  choses  passées  et  niieui 
X  vues,  on  se  rapproche  ,  et  on  doit  s'en  aimer 
»  davaDtage.  —  Je  n'ai  répondu  à  cetlt^acompi- 
»  raison  assez  douce,  mais  non  sans  reproche, 
»  que  par  ces  grands  mots  insignifîans ,  mais 
»  cependant  satisfaisans  dans  le  cours  ordinaire 
»  des  conversations.  Je  crois.  Monsieur,  que 
il  l'empereur  en  a  été  content.  La  manière  toute 
9  pleine  de  bonté  dont  il  acontinué  et  Boî  l'an- 
N  dience  dont  il  m"a  honoré  ,  doit  me  faire 
»  croire  que  ma  façon  de  lui  parler,  lui  a  élc 
j)  agréable,  etc.  i> 

Des  conversations  de  ce  genre  donnent  une 
idée  pins  parfaite  du  caractère  et  des  principe* 
que  les  jugemens  vagues  et  non  motivés  qu'on 
se  pJait  à  porter  sur  les  princes.  Cette  lettre 
offre,  dans  l'enlrelien  dont  elle  rend  compte, 
la  manière  dont  un  ambassadeur  peut  traiter 
les  objets  les  plus  délicats  avec  uu  souverain 
difficile  et  blessé  ;  et  parvenir,  sans  le  flatter  ni 
le  heurter ,  à  obtenir  encore  ses  bonnes  grâces. 
Quoique  le  temps  ait  presqu'entièremeot  ef- 
i  la  face  les  résolutions  qui  furent  prises  ,  en  1780, 
l'j'poiir  le  maintien  de  la  neutralité  maritime,  et It 
liberté  de  la  navigation .  par  ia  Russie ,  In  .'«tièile 
et  ie  Danemarck  ;  néanmoins,  cet  événemenla 
acquis  une  telle  célébrité,  qu'il  convient  d'en 
parlçr  avec  quelque  détail ,  aujourd'hui  que  U 
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►stère  qui  long-temps  le  couvrit ,  est  presque 
telement  dissipé  par  les  divulgations  du  comte  ■ 
Tus  Goertz,  alors  ministre  de  Prusse  à  Péters- 
bourg  (i)  ;  mais  je  rappellerai  eu  même  temps, 
la  part  iodirecte  qu'y  eut  ta  cour  de  Versailles  ; 
point  sur  lequel  ce  ministre  a  gardé  un  silenca  ' 
trop  absolu. 

«  La  cour  de  Londres  ayant ,  dit  M.  de  Goertz,  1 
»  après  la  paix  de  176a  ,  renoncé  à  toutes  liai- 
V  sons  avec  les  puissances  du  continent,  se  trou-» 

•  vait  sans  aucun  allié ,  au  moment  où  la  gucrra  1 

>  qu'elle  avait  à  soutenir  à  la  fois,  contre  seft  j 
»  colonies  ef-contre  la  France  etlEspagne,  allait  1 
»  éclater.  Le  danger  d'une  pareille  position  fit  i 

•  bientôt  sentir  a  l'Angleterre  ,  la  nécessité  d» j 
»  renoncer  à  un  système  qut  la  laissait  absolu^  j 

>  ment  isolée ,  et  abandonnée  à  ses  propres  fort  I 
D  ces.  ElJe  jela  donu  les  yeux  sur  les  cours  dfl  J 
>•  Vienne  et  de  Pétersbouig,  comme  sur  celleftJ 
D  dont  l'alliance  pouvait  lui  être  ta  plus  utile;  | 
v  mais  pour  parvenir  à  conclure  cette  alliance  «  I 
p  il  fallait  avant  tout,  rompre  celte.s  qui  exi&vj 
»  taient  entre  l'Aulriebe  et  la  France .  et  entre 

p  la  Russie  et  la  Prusse;  et  ce  fut  sur  les  soins 
net  les  talens  politiques  du  clievalier  Harris , 
I*  depuis  lord  Malinesburi,  que  l'.-lnglelerre  s'en 
p  repo&a  pour  ce  dernier  objet. 


(t)  Hem.  dn  comtr  de  Gurri^. 
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i>  A  peine  arrive  à  Petersboiirg ,  et  probable- 
»  ment  dès  ses  premiers  entretiens  avec  le  comlt 
»  de  Panin,  le  chevalier  Harris  dut  s'aperceroir 
a  aisément  combien  les  principes  et  les  seatt* 
'  N  mens  personnels  dé  ce  premier  mini&tre, 
»  étaient  opposés  aux  Tues  de  l'Anglelerre.  Le 
»  comte  de  Panin  tenaità  l'alliance  de  la  Russie 
B  avec  la  Prusse;  ....  mais  quoiqu'il  conserrJit 
»  toujours  le  titre  de  premier  ministre,  etpartt 
a  être  à  la  tète  de  toutes  les  affaires,  le  comte 
n  de  Panin  n'y  avait  plus  à  beaucoup  près  la 
»  même  influence  qu'autrefois  :  la  faveur,  la 
»  con6ance  entière  ,  dont  l'impératrice  lui  avait 
s  donné  tant  de  preuves,  étaient  seusiblemeat 
>  diminuées  ;  c'étaft  ,  si  l'on  peut  se  servir  de 
»  cette  comparaison,  un  asire  qui  penchait  tî- 
»  siblenient  vers  son  déclin  ;  mais  il  était  encore 
»  sur  l'horizon  ,  et  ceux  même  qui  désiraient  le 
»  plus  de  l'en  voir  disparaître ,  croyaient  avoir 
»  encore  besoin  de  sa  lumière.  Ce  dernier  cal- 
»  cul  fut  peut-être  le  seul  qui  échappa  au  che- 
»  Valier  Harris  :  il  ne  se  trompa  pas  dans  ha 
*  autres,  et  sa  sagacité  lui  fit  bientôt  découvrir 
»  les  bases  sur  lesquelles  il  pouvait  fonder  ses 
»  es|iérance3 — 

Il  Peu  satisfait  du  succès  de  ses  premières  c<m* 
j»  férenres  ministérielles  avec  le  comte  de  Paoîiii 
»  le  chevalier  llarris(du  moins  cela  passa  alon 
»  pour  constanl)  se  ménagea  et  obtint  dansl'été 
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[de  1779,  deux  audiences  secrètes  de  l'impéra- 
»  trice,  l'une  à  Peterhoff,  Tautre  à  la  maisoaj 
»  de  campagne  et  dans  te  jardin  d'une  prince 
■  Kariscbkin.  On  crut  savoir  positivement  quej 
a  dans  tîelle  dernière  entrevue ,  Catherine  1 
»  après  avoir  lemoignt  au  ministre  brîtaiinique.j 
»  combien  elle  était  disposée  à  former  une  al-l 
«  liaoce  avec  l'Angleterre,  avait  fini  par  l'enga- 
■■  ger  â  écrire  à  sa  cour ,  que ,  si  cette  puissancey 
»  De  se  refusait  point,  comme  elle  avait  fait  jii. 
»  qu'a  présent ,  à  étendre  le  casus  fœderis  aveo- 
«  ta  Russie  contre  la  Porte  et  sur  les  affair 
»  d'Orient,  alors  l'impératrice  consentait  qu'il 
9  fût  autorisé  à  lui  faire  la  proposition  formi-IIfl 
n  de  l'alliance,  en  j  joignant  Coffre  (Tune  inéd- 
it dicUion  armée  de  la  part  de  ta  Hussie ,  pour  la  ' 
u  guerre  actuelle  de  f  Angleterre  avec  ses  co- 
rn lonies  y  la  France  et  CEspngne ,  que  Fimpéra- 
»  trice  ne  balancerait  pas  d'accepter.  -Une  ou- 
»  verlure  aussi  directe  ,  une  déclaration  aussi 
»  positive,  étaient  trop  favorables  aux  vues  de 
■  la  cour  de  Londres  ,  pour  que  le  chevalier 
»  Harria  ne  s'empressât  pas  de  l'en  instruire , 
»  et  peu  de  temps  après,  il  reçut  (du  moins 
»  a-t-on  les  plus  fortes  raisons  de  n'eu  pas  doii- 
B  ter)  l'ordreet  les  pleins-pouvoirs  nécessaires 
u  pour  entamer  cette  négociation. 

»  Les  pleins-pouvoirs  reçus,  limpéralrice  et 
*  le  prÎDce  Potemkin  prévenus ,  l'importance  et 
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»  la  nature  d'une  telle  négociation  ne  pennel- 
V  talent  pas  d'en  dérober  la  connaissance  au  mi- 
n  nistére.  Il  fallut  donc  en  parler  au  comte  de 
u  Panin;etce  fut  alors  que  M.  Harris  puts'aper- 
»  cevoir ,  malgré  la  confiance  que  lui  avaient 
»  inspirée  les  dispositions  de  l'impératrice  et 
*  celles  du  prince  Potemkin,  que  tant  que  le 
n  comte  de  Panin  resterait  en  place,  l'habitufle 

>  qu'on  avait  de  ne  pouvoir  se  passer  de  lui,  le 
u  souvenir  même  des  services  qu'il  avait  rendus, 
u  lui  laisseraient  toujours  assez  d'inQuence  dam 
n  le  conseil  et  sur  les  affaires ,  pour  déjouer  Im 
j>  mesures  et  les  entreprises  du  plus  adroit  oé- 
n  gociateur....  £n  effet ,  la  réponse  de  la  OOtir 
i>  de  Pélersbourg,  rédigée  par  ce  ministre,  fut 
n  vague  et  dilatoire.  Néanmoins,  un  incident 

>  inattendu  et  du  nombre  de  ceux  qui  n'uTÎ- 
j>  vent  que  trop  souvent  dans  les  guerres  mari* 
iitimes,  releva  pour  un  moment,  les  esperan- 
j>  ces  du  chevalier  Harris;  ce  fut  l'arresiation 
»  par  les  Espagnols ,  dans  la  Méditerranée  de 
a  deux  bâtimeiis  russes ,  la  Concordia  et  le  Stûû- 
»  Nicolas.... 

»  La  première  démarrhe  de  l'inipèratrtce, 
»  fut  de  faire  remettre  à  M.  de  Normandes  (alon 
»  chargé  des  affaires  de  la  coiir  d'Espace  à 
B  celle  de  Pélersbourg)  deux  noies  mitiislé'rielles 
»  que  l'on  peut  regarder  comme  les  premiers 
»  actes  relatifs  â  la  neutralité  armée  ;  notes  qui 
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»  couleiiaietit  une  demande  en  r(-|)aralion  pour  ■ 
••  l'jrrfst^ition  illégale  des  deux  bâtîmens.  Mais  ■ 

•  le  chevalier  Harris  ne  bornait  p^is  lit  ses  vuea;M 

•  et  joignant  ses  instances  à  celles  du  prince  ■ 

•  Pulemkin,  tous  deux,  de  concert, décidèrent  B 
»  l'impératrice  à  envoyer  (à  l'insu  du  ministre)i     ' 

•  l'ordre  â  l'amirauté  de  Cronstadt,  d'y  armer 

•  avec  ta  plus  grande  célérité ,  mais  le  plus  se- 

■  crêtement  qu'il  serait  possible  ,  une  flotte  de    : 

■  quinze  vaisseaux  de  ligne  et  de  six  frégates  ,J 

•  qaî  put  être  en  état  de  mettre  en  mer,  au  pre- J 
1  mier  moment  de  l'ouverture  de  la  navigation.  ■ 
«  Le  ministre  anglais  parvint  même  à  obtenir  ' 
«de  Catherine  11  la  promesse  positive,    que 

■  dans  le  cas  où  la  cour  d'Espagne  ne  répondrait 

■  pas  de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus 

■  satisfaisante  aux  deux  offices  ministériels  que 

■  l'on  venait  de  lui  faire  transmettre  ;   alors 

■  l'impératrice  prendrait  les  moyens  de  forcer 

*  r£spagoe  à  lui  accorder  la  satisfaction  qu'elle 

•  avait  demandée;  et  que  l'escadre  dont  on  pré- 
«parait  l'armement,  mettrait  pour  cet  effet  U 
>  la  voile ,  dès  le  commencement  du  printemps. 

n  Quelquesprécauiions  qu'on  eût  prises, pour 
•  que  cette  résolution  restât  dans  le  profond 
■  secret ,  et  surtout  pour  en  dérober  la  connais- 
eau  comte  de  Hanin,  les  mesures  qu'exi- 
U'^quipementde  l'escadre àCronstadt,  ne 
E-temps  ignorées;  et  ce  miuistfAB 
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n  ppnëtra  bientôt  le  but  de  ces  préparatifs  bos- 

n  tiles ,  et  qui  en  ctait  Ift  principal  moteur. 

11  Le  comte  de  Panin  avait  trop  d'expérience, 
B  et  connaissait  trop  bien  et  sa  position  cl  le  a- 
»  ractère  de  Timperatrice,  pour  ne  pas  sentir 
B  qu'il  ne  pouvait  heurter  directement  l'opinioo 
»  et  la  volonté  de  sa  souveraine  :  il  prit  le  parli 
»  de  partager  son  ressentiment  contre  l'Espa- 
B  gne ,  et  rédigea  un  p'an  qu'il  lui  préseoli 
»  comme  un  s^'steme  auquel  elle  aurait  la  gloire 
»  de  donner  l'existence ,  et  qui  fondé  sur  Us 
V  principes  du  droit  des  gens,  et  ayant  pour  lui 
ji  Tintérèt  général  des  puissances,  les  rallierait 
a  toutes  à  la  Rusiiîe,  au  commerce  de  laquelle 
B  il  procurerait  de  grands  avantages,  en  niènie 
»  temps  qu'il  donnait  à  l'impératrice  les  mojf  ut 
»  de  tirer  de  l'Espagne  une  satisfaction  écla- 
»  tante.  Catherine  ii  agréa  ce  plan  (i)  ,  qui  de- 


(i)  L'iropéfatrk-c  Msrie-Tliérr.'te  s'eitasUnt  sur  le  nrt 
bonLeur  de  Catherine  ,  tint  au  baron  de  Bfetei)il  un  ili>- 
cour»  qui  c-onlirnie  ce  que  rapporte  le  baron  de  Go«rU.  •  11 

■  n'y  a  pas  ,  lui  dir-elle  s  l'occasion  de  U^ieulralilé.ar- 

■  mée;  il  n'y  a  pas  Jusqu'à  ses  vue»  1rs  plus  mal  pnm- 
>  i>înëei,  qui  ne  tournent  à  son  profit  et  à  sa  f;1oire;  cif 

■  vous  saiFz   sans  doute  que  la  déclaration  qu'elle  «Icat 

■  de  faire  pour  m  neutralité  tnaritima  ,  avait  d'.-itiiiriT  ^'t 

■  arrrî'ice  dans  des  termes   et  dans  des  vues  ,  '  . 
*  favorables  a  l'Angleterre.  Cet  ouvrage  avji; 

1  la  seule  iuflueuce  de  M.  le  prince  Polesikiii  ,  ■.:  j.  i  n  >ri 
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»  vait  êlre  teno  secret,  et  le  comte  de  Panin  en- 
»  voya  aass-itût  aux  cours  de  Londres,  de  \'er- 
n  sailleselde  M.idrid,  unedeciaraliondelaRus-   1 
»  «ïe ,  laquelle  fut  en  même  temps  communt-  J 
»  quée  aun  cours  de  Slockhotm  et  de  Copenha- 
»^uc,  avec  invitation  d'en  faire  une  semblable  ■ 
max  puissances  belligérantes,  » 
ÎIa  déclaration  de  la  Russie  qui  confondît  1 
ate  la  politique  du  cbevalier  llarris,  établis-  j 
Iftit  comaie  principes  inviolables  et  droits  de  la  J 
utraliré  : 

t  Que  les  vaisseaux  neutres  pussent  navi- 
I  gner  librement  de  port  en  port ,  et  sur  les  côtes  ■■ 
Wdt&  nations  eu  guerre  ; 

l'ït°.  «Que  les  effets  appartenant  aiix  sujets 
aesdîtrs  puissances  en  guerre,  fussent  libres 
Ktt  les  vaisseaux  neutres ,  k  rexoeptioQ  des 
narcUandises  de  contrebande  ; 
'^3".  "  Que  l'impératrice  se  tenait,  quant  à  la 
»  Bxalion  de  celles-ci,  à  ce  qui  était  énoncé  dans 
m  les  arl.  X  et  XI  de  son  traité  de  commerce  avec 
»  la  Grande-Bretagne  (i) ,  en  étendant  ces  obli- 
•  gâtions  à  toutes  les  puissances  eu  guerre.; 


■e,  ti'Mqat 


»  de  M.  le  comte  de  Panin  ;  el  celle  déclar 

•  p*p  rAnglelerre,  l'iaîl  au  moment  de  paraiirc 

»  M.  de  Panin  ,  qui  en  a  élé  însU-uît.  a  trouvé  moyen  de 

»  la  faire entiV-rement  changer  et  delà  tourner ftbiolumeMt 

■  ta  votre  fayeiir.  • 

(1)  L'article   XI   du   traite   de   17CO  ,   dij»igiie  les  seuls 

r  vu.  18 
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4°.  »  Qtie  pour  déterminer  ce  qui  caractérise 
»  un  p^rt  bloqué ,  on  n'accorde  celle  dênomi- 
B  nation  qu'à  ceiui  où  il  y  a,  par  la  dïspositîoa 
w  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vais- 
V  seaux  arrêtés  et  suffisamment  proches,  un 
»  danger  évident  d'entrer; 

5°.  H  Que  ces  principes  serviront  de  règle 
«  dans  les  procédures  et  les  jugemens  sur  lalé- 
»  galilé  des  prises,  elc.  (i)  n 

La  cour  de  "Versailles  fut  très  satisfaite  de 
cette  déclaration  de  la  Russie  ,  par  rapport  à  la 
désignation  des  objets  de  contrebande,  et  à  la 
liberté  de  ta  navigation;  quoique  Tarlicte  qui 
garantissait  la  propriété  des  neutres  sur  vaît* 
seaux  ennemis,  ne  fût  pas  dans  ses  principe) 
elle  s'empressa  de  répondre  par  une  note  du 
35 d'avril,  portant  ; 

objet!  luirans  ,  comme  ëiant  de  cantr«banâe,  m  let  ctnoM, 
>  mnrtien  ,  armei  à  feu  ,  pistolets  ,  bomlici  ,  gmudn, 
»  boulets  ,  ballej  ,  fusl].s ,  pierrci  à  feu  ,  mèches  ,  poudrti 

•  ulpfitre,  (onfre  ,  cuiras*»,  piques  ,  i^pées  ,  ceinlitroUi 

•  pocbei  à  cartoiiclie  ,  selles  et  brides  ,  aa-d«là  de  d  ^ 
-•  nt  nécessaire  ponr  la  provision  du  vaissean  ,  etc.  » 

(i)  Il  est  toutefois  à  observer  que  le  r^glemeat  i»  ^ 
Bussie.  an  sujet  ilfs  neutres,  tendait  seulement  ji  prollgti 
(on  pavillon  coulre  toute  violation  cl  contre  le»>I)Oiil* 
droit  de  visite  ,  mail  nVtal>liHait  nullemcnl  Yimmuailé  it 
pavillon  ,  on  te  droit  que  les  vaisseaux  eKortéi  ne  leniot 
pfti  vliilét. 
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>  Qoe  la  ^errc,  dans  l»quell«  le  roi  s»  trou- 

•  Taîl  en-a^,  n'ayant  d'aulre  ohjel  que  l'alU- 
»  cbemenl  de  sa  tnaj«^té  au  principe  de  U  li- 
»  bcriê  des  mère,  elle  n'a  pa  Toir  qu'arec  une 

•  vraie  satisfaction  .  t  impératrice  de  Russie 
»  adopter  ce  même  principe,  et  se  moutrer  ré- 
»  aolae  à  le  VHilentr;  ce  que  sa  majesté  impë- 
»  riale  rràlamait  de  la  part  des  puissances  bel- 

■  lîgéranies,  n'étant  autre  chose  que  les  règles  . 

•  prescrites  i  la  marine  française  (i),  et  dont  ' 

>  l'exécution  était  maintenue  avec  une  exactî- 

•  tude  connue  et  applaudie  de  toute  l'Europe. 

m  Que  ft'il  était  besoin  de  nmiTcaux  ordres, 
B  pour  que  les  Taisseaux  apparlenans  aux  sujets 
s  de  sa  majesté  impériale,  n'eussent  aucun  liea 

>  de  craindre  d'être  inquiétés  dans  leur  naWga- 

■  tîon  par  les  sujets  du  roi ,  sa  majesté  s'em- 
»  presserait  de  le&  donner,  etc.  » 

La  cour  de  Versailles  adhéra  d'autant  plus 
volontiers  aux  principes  de  la  neutralité  armée, 
qu'ils  avaient  été  provoqués  indirectement  par 
ceux  consignés  dans  son  règlement  pour  les 
neutres  publié  en  1778;  et  l'on  pourrait  même 
ajouter  que  sous  ce  rapport ,  elle  ne  fut  pas 
étrangère  à  la  neutralité  armée  du  Nord.  Dd 
reste,  cette  institution ,  comme  toute  autre  de  ce  _ 
geore,  sera  toujours  agréable  aux  puissances. 
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qui,  par  t' infériorité  de  leur  marine  ,  ne  peu- 
vent pas  toujours  proieger  efticacenient  lenr 
commerce,  et  en  particulier,  l'arrivage  des  den- 
rées coloniales  ,  et  celui  des  munitions  navale} 
pour  la  réparation  de  k- urs  flottes. 

Le  cérémonial  est  un  point  sérieux  en  diplo> 
li'matte,  quoiqu'il  ne  repose  quelquefois  que  sur 
Je  de  graves  riens ,  mais  qui  deviennent  imporlan* 
"'en  raison  des  acteurs  et  du  lieu  de  la  scène. 
Le  comte  de  Trautmansdorff ,  ministre  élec- 
toral de  Bohème,  déclara,  au  mois  de  juin  1780. 
quelques  jours  avant  sa  légitimation  ,  au  mar- 
quis de  lïomb^es  ,  ministre  du  roi  à  Ratis- 
bonne  (1),  qu'il  ue  pourrait  entrer  eo  com- 
merce avec  lui ,  s'il  n'en  recevait ,  lors  de  sa  lé- 
gitimation ,  la  visite  solemnelle  que  prescrit  le 
concîusum  de  l'année  1726.  M.  de  Bombeliei 
assura  à  M,  de'Trautmansdorff,  qu'il  se  prête- 
rait à  toutes  SCS  exigences  ,  et  qu'il  désirait 
trop  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  un  mi- 
nistre de  la  cour  impériale  ,  pour  qu'une  prê" 
tention  d'étiquette,  quelque  ridicule  qu'elle  fût, 
le  privât  de  cet  avantage. 

Le  jour  de  sa  légitimation,  M.  de  Trautmaot- 
dorff  la  fit  notifier,  suivant  l'usage,  à  M.  <]e 


(1)  Le  marquis  dp  Bombellesétaît ,  en  177»  ,  «iBeHIt 
rl'aml>aj«ade  à  Naiilci  ,  sous  l'Ambassadeur  de  France,  !('■*' 
ron  de  Bretcnil, 
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Bombelles,  par  le  secrétaire  de  ia  le'gatioo  i 
llobéme  ;  et  le  sieur  Duucan  ,  secrétaire  du  nti- 
nistre  de  Suède ,  faisant  fonctions  de  secrétaire 
de  la  légation  de  France,  alla  porter  à  M.  de 
Trautniansdorfr,  de  la  part  de  M.  de  Bombelles, 
le  compliment  d'usage.  M,  de  TrautmansdorfiP  J 
lut  dit  qu'il  était  surpris  que  M,  de  BombelIeS  1 
ne  lui  eût  pas  fait  demander  l'beure,  comme  il 
lavait  promis.   Le  sieur  Duncan  lui  répondir 
qu'il  n'avait  nul  ordre  à  ce  sujet,  et  qu'il  et: 
charge  de  s'acquitter  de  sa  mission  euvers  M.  dé 
Trautmaasdorfr,  ainsi  qu'il  en  avait  agi  enver 
plusieurs  autres  ministres  élecloraux  qui  s'é 
taieut  I^itimés  récemment. 

Le  même  soir.  M,  de  Trautmansdorffenvoys-  1 
M.  Jungen,  secrétaire  de  Bohème,  pour  an- 
noncer en  son  nom  ,  à  M.  de  Bombelles ,  que  ù 
c'était  volontairement  qu'il  eût  omis  de  de- 4 
mander  l'heure ,  il  eût  à  réparer  cette  fau  le;  san^  '] 
quoi,  le  ministre  de  Bohème  n'accepterait  point*: 
U  visite  du  ministre  de  France,  et  ne  pourrait"! 
avoirde  commerce  avec  lui. 

jM.   de  Bombelles  répondît  ■  que  ce  n'était  ' 

>  point  un  oubli  ;  que  jamais  les  minisires  de  * 
V  France  n'avaient  demandé  l'heure  ;  que  le» 

»  ministres  comitîaux,  même  à  la  légîtimatioa 

>  des  ministres  de  France  ,  avaient  senti  qu'ils 
a  ne  pouvaient  insister  sur  cette  prétention, 
t.  puisqu'elle  u  est  pas  mtntîoDuée  dans  leçon- 
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a  clusum  si  cher  aux  rr 
»  inconnu  du  reste  de  l'Europe  ;  mais  que  cette 
»  fonnalité  serait  encore  remplie  saos  diffi- 
»  culte ,  vu  que  la  cour  de  France  attachait 
»  aussi  peu  de  valeur  aux  prétentions  oomi- 
j*  tiales,  qu'on  paraissait  ailleurs  en  être  vin- 
»  ment  occupt-.  n 

Le  lendemain  ,  M.  de  Bombelles  renvoya  le 
sieur  Duncan  ,  pour  demander  en  forme  i  M.  de 
Trautmansdorlï,  quand  il  pourrait  lui  faire ea 
visite  y  eu  faisant  dire  que ,  vu  l'état  de  madaine 
de  Bombelleî  qui  était  sur  le  point  d'accoucher, 
il  désirait  que  celte  visite  ne  fût  ni  pour  le  jour, 
ni  pour  le  lendemain.  M.  de  Trautniansdoriï 
répondit  au  Sfcrélaire  de  légation  que  cette  ex- 
cuse était  valable;  que  cependant  il  resterait  ce 
jour-là  et  le  lendemain,  chez  lui ,  pour  rece- 
voir, si  cek  se  pouvait ,  la  visile  de  M.  de  Bom- 
belles  ,  auquel  il  faisait  déclarer  encore  une 
fois,  que,  s'il  affectait  de  choisir  un  momenl 
où  il  ne  serait  pas  ch^z  lui ,  celle  visite  ne  pour- 
rait  pas  être  regardée  comme  une  visite 
rémonie. 

M.  deBorabelles,  pour  opposer  l'honi 
la  plus  extrême  à  une  exigence  aussi 
se  rendit,  malf^ré  l'elat  de  souffrance  de  ma- 
dame de  Bombelles,  chez  M.  <le  Trautnianf- 
dorff ,  qui  le  reçut  avec  toute  la  ponctualité  du 
cQnciusum. 


le  pour- 

-M 
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ISacmain,  M.  de  Bombelles  fit  de- 
r  à  M.  Greju  ,  miiiislre  cIls  comtes  de 
ivie,  nouvellemeut  légitimé  à  la  diète, 
!  à  laquelle  il  pourrait  lui  faire  sa  visite  ; 
ta  réponse  qu'il  lui  fit,  il  se  rendit  dans 
rtnidi  à  l'audience  de  ce  minislre,  auquel 
pa  de  l'e:ccellence  comme  à  M.  de  Traul- 
Drff. 

t  le  fait ,  on  peut  négliger  quelques  cir- 
es du  cérémonial;  mais  ^  l'on  rencon- 
ini^lre  qui  l'exige  dans  sa  rigueur  ,  on 
It  refuser  de  s'y  soumettre  ;  et  tel  qui 
le  dédiiigner  quand  il  est  obligé  de  le 
,  est  très  pointilleux  ,  quand  il  s'agit  de 
exécuter  vis-à^vis  lui-même. 
■nce,  concurreinmcutavec  l'Anglelerre,       ,,( 
ivwisé  ,   dans  le  dix-septième  s'^cle  ,  ,j"g",' 
^palion  de  la  Hollande  ,  que  l'Espagne  ^"^1^ 
trait  depuis  cinquante  ans,  comme  un 
ftigitif.  Celte  république,  à  la  fin  de  la 
de  trente  ans ,  avait  fait  une  paix  séparée 
Sspagne  ,  parce  qu'elle  craignait  que  la 
«'emparât  de  tous  les  Pays-Bas,  et  ne 
pour  elle  une  ennemie  plus  dangereuse 
Bour  de  Madrid. 

laison  d'Autriche  et  la  cour  de  Londres      ■ 
donné  aux  Hollandais  une  impulsion 
,  dans  presque  tout  le  cours  du  régne  de 
MTj  et  depuis  Guillaume  m,  roi  d'Au- 
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gleterreet  stathouder  des  Provinces-Unies ,  le  Oh 
binet  de  Saint-James  dominait  dans  la  Hollande. 
Le  stathoudérat  héréditaire,  aboli  k  la  mort 
de  ce  prince ,  et  rétabli  dans  la  guerre  de  174^9 
comme  un  moyen  de  salut ,  avait  rattaché  plus 
intimemlent  la  Hollande  à  la  Grande-Bretagne. 
De  là ,  s'étaient  formés  dans  cette  république 
deux  partis  ouvertement  rivaux.  Le  premier 
était  celui  du  stathouder,  et  de  ses  partisans,  * 
lesr  nobles  et  plusieurs  des  principaux  magis- 
trats.' Le  second  parti  était  composé  de  la  bour- 
'geo?sie  et  du  corps  dos  négocians.  Le  peuple, 
sati*  former  un  parri,  était  en  général  dévoué 
au  stathouder. 

Le  stathoudérat  héré(]ftaire  visait  à  se  con- 
vertir en  monarchie.  Son  droit  de  nomination 
aux  chargesetaux  commandeniens  militaires,  le 
portait  à  la  guerre,  parce  qu'elle  augmentait 
beaucoup  son  influence.  Il  avait  voulu  faire  des 
changemens  dans  Tadininistration  civile  et  dans 
les  magistratures ,  et  n*avait  pas  réussi  partout. 
Dans  certains  endroits,  les  bourgeois  et  le  peu- 
ple avaient  été  opposés  au  stathouder  ;  dans 
d'autres  lieux  ,  la  résistance  était  venue  des 
bourgeois  seuls.  Pour  parvenir  à  son  plan  de 
domination  ,  le  stathouder  s*occupait  sans  cesse 
à  acquérir  des  partisans  dans  l'aristocratie  et  la 
démocratie. 
Les  vues  de  la  cour  de  Versailles,  sous  les  règnes 
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de  Louis  xv  et  de  Louis  xvr,  avaient  ete  de  ra- 
mener la  Hollande  à  son  premier  état  de  liberté 
et  de  boalietir,  et  de  détruire  l'idc-e  que  la 
France  aspirait  à  régner  sur  ses  inarais ,  et  de 
favoriser,  au  contraire,  le  commerce  hollan- 
dais ,  nfin  de  le  faire  rivaliser  avec  le  commt.'rce 
lirilannique;  mais,  eu  s'atlacliant  à  gagner  \i 
masse  de  la  nation  et  la  classe  commerçante ,  la 
cour  n'avait  peut-être  pas  assez  évité  de  se  cons- 
tiluer  ennemie  du  statliouder.  Ellechercliail  à 
le  beurler ,  'n  l'i/facer  ;,il  était  toujours  recora— 
mandé  à  l'ambassadeur  du  roi  de  faire  une  dé- 
pense, et  d'étaler  une  magnificence  qui  le  rendit 
presque  l'égal  du  stalhouder  ,  afin  d'éblouir  lè  ' 
peuple.  Il  devait  répandre  de  l'argent  avec  géné- 
rostlé,  en  faveur  des  partisans  de  la  France,  afin 
de  le*  opposer  à  ceux  du  stalhouder  qui ,  à  scm 
tour,  s'élayail  de  l'appui  de  l'Aiiglelerre.  Les 
amis  de  la  France  devaient  toujours  crier  k  la 
liberté.  A  l'égard  du  stalhouder,  on  ne  recom- 
mandait à  l'ambassadeur  que  des  égards  de  dé- 
férence extérieure  ,  et  ceux  qu'on  dnit  au  pre- 
mier magistrat. 

Il  devait  observer  et  écouter  tout  ce  qui  se 
passerait  et  se  dirait  entre  les  dilTérens  piu'tis 
de  la  république,  et  combiner  teurs  penchans 
et  les  dispositions  qui  les  agitaient  ou  k-s  cal- 
maient ,  pour  se  livrer  ensuite  avec  pleine  con- 
naissance de  cause  aux  démarches  propres  à 
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régence  d'Amsterdam ,  dans  celle  des  anlref 
villes  de  Hollande,  et  ensuite  dans  les  province! 
de  l'Union.  Ce  parti  se  trouvant  formé  au  mo- 
ment où  la  guerre  éclata  entre  le*  cours  de  Vw- 
sailles  et  de  Londres;  le  duc  de  la  Vauguyon 
réclama,  au  nom  du  roi,  avec  fermeté  et  mo- 
dération, la  neutralité  de  la  république  que  la 
Grande-Bretagne  s'efforçait  d'ébranler.  CellMÎ 
avait  conclu  avec  les  Provinces -Unies,  le  i" 
de  décembre  i6j/\,  un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  ,  par  lequfj  elle  reconnaissait  aut 
Hollandais,  le  droit  de  transporter  par  mer,» 
temps  de  guerre,  tout  ce  qu'ils  voudraient,  à 
l'esceplion  de  In  poudre  et  des  armes. 

Le  ministère  anglais,  occupé  à  entraver  le 
développement  de  la  marine  française,  engagea 
les  élats-yénéraux  à  comprendre  parmi  les  ob- 
jets prohibés  ou  de  contrebande,  les  bois  de 
construclion  et  les  munitions  navales  dont  1rs 
Hollandais  apportaient  une  grande  quantité 
dans  les  poris  de  France.  Le  consentemeot 
donné  par  les  états- généraux  à  cotte  demande, 
parut  à  la  cour  de  Versailles,  une  atteinte  portft 
à  l'exacte  neulralilé.  Elle  chargea  le  duc  de  11 
Vaugnyon  de  faire  des  réclamations,  et  d'itt- 
sislcr  auprès  des  élats-généraiix  pour  qu'ils  don- 
nassent des  escortes  à  leurs  hàtimeus  de  com' 
nicrce,  et,  en  particulier,  à  ceux  qui  portaient 
des  muailions  navales  en  Frauce,  afin  qu'elk< 
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evinssent  pas  la  proie  des  Anglais.  La  ville 
isterdam  fut  d'abord  la  seule  à  adopter  les 
andes  de  l'ambassadeur;  et  les  états-généraux 
ndirent  qu'ils  ne  pouvaient  rien  changer  à 
uiescement  donné  aux  propositions  de  l'An- 
xre. 

?  duc  de  la  Vauguyon  leur  passa  alors ,  le  i6 
mvier  1779,  une  note  dans  laquelle  il  di- 
:  «c  que  le  roi  se  plaisait  à  proire  que  leurs 
Jtes-puissancés  conserveraient  à  leur  indé- 
idance  et  k  leur  commerce,  .toute  l'étendue 
e  leur  assurept  les  lois  de  l'équité  publique^ 
les  stipulations  des  traité^;  et  qu'ainsi  elles 
oneraient  leurs  ordreS;  2|ux  .capitaines  de 
sseauxde  guerre  de  la  république,  de.pro- 
;er,  conformément  au  droit  des  gens  et  aux 
Qventions  les  plus  expresses ,  tout  bâti mei^t 
irchand  appartenant  .aux  .sujets  de  leurs 
ates-puissances;  mais  que  sa  majesté  avait 
pris,  avec  le  plus  grand  étonnement,  que 
m  hautes-puissances  avaient  pris  une  réso- 
tion  dont  l'effet  mettrait  au  libre  exercice 
s  droits  réclamés  par  leurs  sujets,  des  res- 
étions  qui  ne  pouvaient  devenir  avanta- 
uses  qu'aux  ennemis  de  S.  M. ,  elle  ne  pou- 
it  l'envisager  que  comme  un  acte  de  partia- 
émanifeste,  qui  la  forcerait  d'annuler,  non 
ulement  la  liberté  conditionnellement  pro- 
ise  aux  sujets  de  leurs  hautes-puissances  par 
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»  le  règlement  concernant  le  comm< 

■  lions  neutres,  mais  encore  ies  faveurs  esseo- 
D  tielles  et  gratuites  dont  ils  jouissaient  dans  ses 
»  états,  et  qui  n'étaient  fondées  sur  aucuoecon- 
»  veution...  Vos  haulespuissances,  continuait 
a  le  duc  de  la  Vauiiuyon,  m'ont  adressé  une 
»  réponse  que  je  n'ai  pu  fiiire  parvenir  an  roi, 
V  parceque  sa  majesté  m'avait  défendu  delait- 
»  cevoir,si^lle  n'exprimait  point,  de  la  manière 
s  la  plus  nette,  le$  caractères  de  la  plus  absolue 
u  neutralité;  et  que,  loin  de  les  développerclw- 
»  rement,  elle  ne  renfermait  que  des  assurances 
»  générales,  et  annonçait  même  le  désir  de  per- 

■  sévérer  dans  les  mesures  qui  restreignaient  en 
»  faveur  des  ennemis  de  ta  France,  les  droits 
»  si  justement  acquis  aux  sujets  de  vos  hautes- 
]0puissances i 

»  Mais  je  dois  leur  déclarer  que ,  si  elles  per* 
»  sistent  à  refuser  aux  négocians,  toute  la  pro- 
»  tection  qu'ils  sollicitent,  et  continuent  à  mo- 
»  diBer  en  faveur  de  ses  ennemis,  l'exercice  de 
«leurs  droits,  sa  m^esté  est  décidée  à  faire 
»  publier  incessamment  un  règlement  nouveaU) 
n  relativement  au  commerce  et  à  la  narigation 
3»  des  sujets  de  la  république;  règlement  dont'  | 
»  j'ai  l'honneur  de  remettre  copie  à  vos  hautes-  i 
P  puissances,  etc.  n 

Dans  une  note  que  le  duc  de  la  Vaugiiyon 
transmit,  peu  de  jours  après,  aux  états-géo^ 
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[il  disait  a  que  le  règlement  qui  soumet' 
fl  des  droits  nouveaux  le  commerce  Iiol- 
,  serait  exécute  immédiatement  après 
!^e  février...  si  d'ici  là ,  sa  majesté  n'était 
rinëe  authenlîquement,  et  de  la  manière 
as  précise  >  que  tous  les  hâtimens  charges 
rovtsions  navales  de  toute  espèce,  et  no- 
nent  de  bois  de  construclion,  seraient 
is  à  profiter  dorénavant  des  convois  qui 
eot  accordés  au  commerce;  et  que  leurs 
^-puissanres  seraient  déterminées  à  ne 
te  aucune  restriction  à  la  parfaite  neu- 
té,  qu'elles  se  proposaient  de  garder  pen- 
>  la  durée  des  troubles  survenus  entre  la 
ice  et  l'Angleterre,  etc.  » 
^rèscesnotes,  les  états  de  Hollande  avaient 
que  la  résolution  suspensive  qu'ils  avaient 
^eig  de  novembre  dernier, serait  révoquée; 
ilïtats-généraui:  avaient  eux-mêmes  adopté 
hamp  cet  arrêté.  Mais  lorsqu'il  futques- 
adonnerconnaissance  à  l'ambassadeur  de 
iB,on  ne  putconvenird'unerédaction  claire, 
Fie  que  la  résolution  fut  révoquée  de  droit 
de  fait;  et  le  règlement  du  roi  portant 
ntalion  de  droit  de  quinze  pourcent,  en 
idroits  ordinaires,  sur  la  plupart  des  objets 
I  de  la  Hollande  ou  de  l'industrie  de  ses 
£ns ,  à  l'exception  des  bois  de  construction 
InitioDS  navales ,  futcensé  être  en  vigueur. 


L. 
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Toutefois  les  villes  d'Amsterdam  et  de  HaK 
lem  devaient  continuer  de  jouir  des  exempUou 
et  faveurs  dont  elles  avaient  joui  jusqu^àprësent 
sur  les  objets  de  leur  cm ,  pèche,  fabrique  cC 
commerce,  à  la  charge  néanmoins  de  constatcTi 
par  un  certificat  du  commissaire  de  la  marinet 
Amsterdam  ,  que  ces  objets  provenaient  réelle- 
ment  de  leur  cru ,  pèche,  fabrique  et  commeite. 

Le  duc  de  la  Vauguyon  avait  sollicité  dumi- 
/listère  du  roi,  Tarrèt  du  conseil  du  i4  de  jan- 
vier 1779^  portant  révocation  des  privil^res ae- 
cordés  aux  neutres,  par  Tarticle  I  du  règlement 
du  tiG  de  juillet  1778,  lequel  faisait  défense  i 
tous  les  armateurs  «  darrêter  et  de  ixmêmn 
»  dans  les  ports  de  France^  les  nm'îres  despgiis-- 
9  sances  neutres  y  quand  même  ils  sortinuaki  du 
»  ports  ennemis^  ou  feraient  route  pour  y  enim, 
9  à  moins  quils  ne  fussent  bloqués,  »  A  compter 
du  2G  de  janvier  prochain ,  le  règlement  de  ly^i 
devait  être  seul  suivi  dans  tout  ce  qui  oonotr- 
nait  les  difficultés  élevées  sur  la  navigation  dci 
Provinces-Unies.  

Le  duc  de  la  Vauguyon  avait  également  {m^ 
posé  au  conseil,  de  maintenir  les  privilèges dn^j 

commerce  d*  A  msterdamdanslesporlsdeFranœb 
et  de  suspendre  ceux  des  autres  villes  des  PhH 
vinces-Uiiies  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  adopté 
le  même  sentiment.  Les  consuls  du  roi  à-Ami- 
tordam  et  à  Rotterdam ,  furent  chargés  par  1*4 


LIVRE  VU.  389 

bassadeur,  de  délivrer  des  passe- port  s ,  con- 
fonnetnent  à  ce  système,  aux  vaisseaux  et  ex- 
péditions des  diffèrenles  villes;  et  c'était  sur  un 
ordre  envoyé  directement  par  lui,  que  les  pass&>  . 
ports  étaient  sur  le-cliainp  restreints  ou  éteQ-'l 
dos.  Ce  moyen  employé  avec  sagesse  et  fermf 
délermin:i  bientôt  la  majorité  des  villes  de  la  4 
plt>VÎDce  de  Hollande,  en  f;ivenr  de  la  France, 
el  successivement  celle  des   autres  provinces,  i 
M.  delaVauguyon  s'attacha  à  maintenir  ces  dis- J 
positions  par  les  relations  Its  plus  actives  avec.3 
ies  principaux  personnages  des  élats,  et  forina~j 
ainsi  au  sein  de  la  république,  un  parti  pré- 
pondérant entièrement   dévoué  au  système  de 
l'inlérêt  réciproque  et  bien  entendu  delà  France 
et  des  Provinces-Unies.  Ce  fut  à  l'aide  de  ce 
parti,  qu'il  enleva  insensiblement  au  statbou- 
'    der,   les  prérogatives  qu'il  avait  usurpées,    le 
réduisit  à  celles  que  la  constitution  lui  attri- 
buait, parvint  à  faire  prendre  les  résolutions 
qui  assuraient  des  escortes  aux  convois  mar- 
chands hollandais,  prépara  l'union  des  Améri- 
cains avec  les  Provinces-Unies,  et  décida  enHn 
la  république  à  adopter  le  système  de  neutralité 
armée  proposé  par  la  Russie. 

Il  est  à  remarquer,  à  la  gloire  du  duc  de  la 
Vauguyon,  qu'il  créa  ce  parti  par  les  seuls  res- 
sorts de  la  persuasion  et  de  la  confiance,  et  qu'il 
ne  donna  pas  la  plus  légère  somme  d'argent  pour 

vit.  19 
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gagner  ou  corrompre ,  quoiqu'il  eut  toute  lati- 
tude pour  l'usage  de  pareils  moyeus;  maisUi 
ministres  élevés  dédaignent  d'autant  plus  l'em- 
plui  de  la  corruptiou,  qu'ils  y  sont  eux-mêoitt 
plus  inaccessibles. 

Après  de  longs  combats  entre  les  n^ocians 
et  la  cour  de  la  Haye ,  ou  entre  le  parti  patriote 
et  le  parti  stathoudérien  ,  les  états-généraux  te 
déterminèrent,  dans  les  premiers  jours  d'avril, 
à  prendre  une  résolution  portant  ordre  d'armtt 
trente-deux  vaisseaux  de  guerre  de  difTéreDtti 
grandeurs,  pour  convoyer  et  protéger,  SM 
distinction  de  cargaison  et  de  destination,  lu 
navires  charges  de  munitions  navales  non  iD" 
terdites  par  le  traité  de  1674,  et  ne  pouvant,  pir 
conséquent,  être  envisagées  comme  marchaii' 
dises  de  contrebande. 

Cependant  ta  cour  de  Londres  qui  cherchait  i 
faire  modifier  l'art.  XI  du  traité  de  1 674,  entreti 
Grande-Bretagne  et  les  Proviuces-Uniesi  età 
porter  même  les  Hollandais  à  y  renoncer,  enj 
donnant  une  exteusion  nouvelle,  flt  préientec 
aux  états-généraux,  le  q  d'avril  1779,  par  sou 
ministre  à  la  Haye,  le  chevalier  Yorke,  un  mé- 
moire dans  lequel ,  pour  justifier  la  saisie  dci 
munitions  navales  destinées  pour  les  ports  de 
France,  il  disait  :  «  Qu'il  n'était jfos  ttoiyetplat 
»  important  et  plus  indispensable  que  celttî  Jt 
o priver  son  ennemi,  des  matériaux  qui  lemet- 
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ît  à  même  de  redoubler  ses  efforts  pen- 
la  guerre  ;  et  qu'on  ne  pouvait  concilier 
>rotection  ouverte  pour  ces  matériaux, 
tes  alliances  si  souvent  avouées  entre  les 
nations,  p 

snt  combien  la  position  des  états-généraux 
née.  Placés  entre  deux  grandes  puissances 
menaçaient ,  soit  de  mettre  des  entraves 
cdmmerce,  soit  de  saisir  une  partie  de 
lavires  ,  ce  gouvernenien,t  dut  rester 
18  hésitations  qui  accompagnent  un  dou- 
iger;  et  ce  fut  par  suite  de  ces  hésitations 
ailleurs,  étaient  entretenues  par  le  choc 
î  stathoudérien  et  du  parti  patriote,  que 
s -généraux  ne  mirent  pas  une  grande 
à  faire  exécuter  la  résolution  qui  ordon- 
convoiement  des  vaisseaux  chargés  de 
ont  navales.  D'ailleurs  l'exécution  de  cette 
e'tait  confiée  au  st^houder  tout  porte 
Logleterre. 

ne  la  France  voulait  s'assurer  de  l'effet 
résolution ,  elle  ne  se  hâta  point  de  lever 
libitions  et  augmentations  de  droits  pro- 
(contre  le  commerce  hollandais;  et  le 
la  Vauguyon  se  borna  à  passer,  le  2  de 
779,  une  note  au  conseiller  pensionnaire 
s  de  Hollande,  par  laquelle  il  déclarait 
!  roi  suspendait  jusqu'au  premier  août, 
eur  de  la  province  de  Hollande  exclusi-- 
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»  yement  j  les  effets  des  arrêts  du  conseil  desii 
»  de  janvier,  37  d'avril  et  5  de  juin;  et  qu'en 
»  conséquence ,  les  habitans  de  cette  provincei 
3  pourraient  jouir,  des  mêmes  exemptions  et 
7>  avantages  accordes   exclusivement  jusqu'ici 

j»  à  ceux  d'Amsterdam  et  de  Harlem et  qu'aus* 

V  sitôt  que  les  convois  illimités  auraient  été  ex* 
»  pédiés ,  sa  majesté  se  proposait  de  faire  remet- 
3  tre  aux  habitans  de  cette  province,  les  sommes 
»  perçues  sur  eux  par  ses  préposés  ,  etc.  j» 

Cependant  la  cour  de  Londres,  qui  se  voyait 
menacée  d'une  descente,  de  la  part  des  flottes 
combinées  de  France  et  d'Espagne,  réclama,  par 
une  note  du  22  de  juillet,  auprès  des  états^ 
iiéraux,  les  secours  stipulés  parles  traités  de 
1678  et  autres,  dont  \e  cas  us /œderi  s  éX^ii  fût' 
mellement  expliqué  dans  l'article  séparé  du 
traité  de  1716.  Cette  demande  ne  pouvait 
qu'augmenter  la  perplexité  des  Provinces-Unies, 
qui  n'aspiraient  qu'à  vivre  en  paix  avec  les  puis» 
sances  belligérantes  ,  afîn  de  s'enrichir  comme 
courtières  du  commerce  universel.  Ellesgardè- 
rent  donc  le  silence ,  et  donnèrent  même  asile 
dans  le  1  exel  au  commodore  américain,  Paul 
Joues ,  qui  y  avait  conduit  deux  prises  faitessur 
la  marine  royale  d'Angleterre.  C'est  alors  que  la  J 
cour  de  Londres ,  déjà  très  mécontente  des  Pro-  ■ 
vinces-Unies ,  à  cause  de  leur  adhésion  à  laneu'^ 
tralité  armée,  fit  attaquer ,  le  3i  de  dëoemb 
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I77g^un  convoi  hollandais  qui ,  sous  une  escorte 
de  vaisseaux  de  ligne,  faisait  route  pour  les 
ports  de  France  et  d'£spagne.  !Neuf  bâtimens 
chargés  de  munitions  navales,  furent  arrêtés  et 
déclarés  de  bonne  prise. 

Aux  plaintes  des  états-genéraux,  la  cour  de 
Londres  répondit  :  c<  que  si^  dans  le  délai  d^ 
'trois  semaines,  les  Provinces-Unies  ne  don- 

>  Daient  pas  satisfaction  au  sujet  des  secours  que 
> la  Grande-Bretagne  réclamait,  cette  conduite 
userait  regardée  comme  un  abandon  fait  par 
»  les  Provinces-Unies  de  Talliance  britannique^ 

fi  qu  en  conséquence ,  l'Angleterre  ne  les  envi- 
>sagerait  plus  que  sur  le  pied  des  puissances 

>  neutres  non  privilégiées,ets'en  tiendrait  à  leur 

>  égard  aux  principes  stricts  du  droit  des  gens. 
Les  états  *  généraux  ayant  fait  une  réponse 

dilatoire  à  la  cour  de  Londres,  celle-ci  pu- 
blia, le  17  d'avril  1780  ,  une  proclamation 
portant  suspension  de  toutes  stipulations  par- 
ticulières propres  à  favoriser ,  en  temps  de 
guerre,  le  commerce  hollandais;  ordonnant 
de  plus ,  qu'après  l'expiration  de  certains  dé- 
lais déterminés,  «  les  armateurs  anglais  pour- 
»  raient  arrêter  tous  lesnavires  hollandais  allant 
»  d'un  port  de  France  ou  d'Espagne  à  un  autre, 

>  ainsi  que  tous  ceux  qui  seraient  soupçonnés 
I  chargés  de  marchandises  appartenantes  à  ces 

'fi;4eux  puissanaes.  d  En  conséquence  de  cet 


J:ti 
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ordre,  beaucoup  de  navires  hollandais  furent 
amenésdanslesporlsd'Angleterreetsouventcoi»- 
damnés  par  les  amirautefs  de  ce  pays,  d'après  ce 
principe  singulier  :  «  que  les  ports  frunçais  étant 
y>  par  leur  position  y  naturellement  bloqués  par 
»  ceux  d^  Angleterre  y  il  ri  était  pas  permis  de  na- 
n\iguer  auprès  OU  eux*  » 

L'Angleterre  avait  en  vue  par  ces  rigueurs, 
de  forcer  les  Provinces-Unies  à  se  déclarer  pour 
elle,  tandis  que  la  France  se  bornait  à  les  retenir 
dans  une  neutralité  armée.  La  province  de  Hol- 
lande ayant  embrassé  ce  dernier  parti ,  dès-lors 
la  cour  de  Versailles  révoqua,  par  un  arrêt  du* 
22  d'avril  1780,  les  arrêts  des  i4  de  janvier, 
27  d'avril  et  18  de  septembre  1779,  et  tous  ceux 
dirigés  contre  l'introduction  des  marchandises 
hollandaises  dans  les  ports  de  France  ;  et  elle  fit 
restituer  le  montant  des  droits  perçus  dans  9^t^ 
douanes. 

Quand  la  cour  de  Londres  ne  vit  plusd*espoir 
de  faire  exécuter  les  articles  de  son  alliance  avec 
les  Provinces-Unies ,  elle  les  traita  sans  ména- 
gement, et  fît  même  publier,  le  20  de  décembre 
1780,  contre  cet  état,  un  manifeste  dontleprin*-* 
cipal  grief  était  la  signature  d'un  traité  au  mois 
de  septembre  1778,  entre  les  Provinces  et  les 
Américains.  Un  article  de  ce  traité  qui  pourtant 
nVtait  qu'en  projet ,  portait  :  a  qu'il  y  auraiftr 
-#  une  paix  ferme,  inaltérable  et  universellei  et 
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m  une  amitié  sincère  entre  leurs  hautes  puis- 
»  sances  et  les  Etats-Unis  de  TÂmërique  septen- 
9  trionale.  j» 

Ce  traite,  long-temps  ignoré  du  cabinet  bri- 
tannique y  avait  été  trouvé  dans  les  malles  de 
Henri  Laurens,  ancien  président  du  congrès, 
et  nommé  depuis  ambassadeur  à  la  Haye.  Cet 
Américain  ayant  été  pris  dans  la  traversée ,  et 
conduit  à  Londres,  ses  papiers  firent  connaître 
ceUe  pièce  qui  parut  au  cabinet  de  St.-James , 
une  violation  des  traités  existans  entre  lui  et 
les  Provinces-Unies. 

Celles-ci  opposaient  à  ce  reproche  que  le  traité 
n était  que  provisionnel,  ou  plutôt  un  simple 
projet  de  traité,  signé  sans  autorisation  par  le 
pensionnaire  van  Berkel ,  et  qu'il  n'avait  jamais 
été  approuvé.  La  cour  de  Londres  demanda 
alors  qu'on  punît  les  auteurs  de  ce  projet,  ce 
quifut  refusé;  et  comme  elle  ne  cherchait  qu'un 
prétexte  pour  déclarer  la  guerre ,  elle  ne  tarda 
pas  à  expédier  Tordre  d'arrêter  tous  les  navires 
des  Provinces-Unies,  et  d!attaquer  même  leurs 
colonies.  Les  iles  de  Saint- Eustache,  de  Saint- 
Martin  et  de  Saba  furent  prises,  sans  coup 
ferit,  par  l'amiral  Rodney.  La  France  parvint 
i  protéger  les  possessions  hollandaises  dans 
rinde;  et  l'ambassadeur  des  Provinces-Unies 
p^la  cour  de  Versailles,  lui  fit  des  remerci- 

LHMisde  ce  qu'elle  avait  secouru  le  cap  de  Bonne* 
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Espérance,  et  ordonoé  à  ses  vaisseaux  degnene 
de  prendre  sons  leur  sauve-garde,  la  naviga- 
tion hollandaise.      ' 
i?!*-  Le  comte  de  Maurepas  mourut  à  VersaiUe<> 

itedtMu-le  i4  de  novembre  ij&ty  âgé  de  quatre  vingt'  I 
|ii«.  un  ans,  et  dans  l'exercice,  des  fonctions  de  prin- 
cipal ministre,  quoiqu'il  n'eût  que  le  titre'de 
ministre  dViat.  Il  avait  conservé  ,  maigre  un 
grand  âge,  un  esprit  facile  et  une  mémoire  fraî- 
che, mais  on  lui  reprochait  de  porter  dans  les 
affaires  trop  de  légèreté,  et  de  répondre  sou- 
vent par  des  plaisanteries  à  des  observations K- 
rieuses  (i). 

On  a  accusé  encore  M,  de  Maurepas  de  n'avoir 
pascu  de  système  fixe,  d'aimer  à  suivre  lesévé- 
nemcns  plutôt  qu'à  les  amener,  et  de  paraître 
craindre  de  sonder  un  avenir  voisin  de  son  toRi' 
beau;  méthode  qui  détruisait  la  prévoyance, et 
ï'empêcbait  de  lier  les  rapports  présens  et  fu- 
turs, seule  base  des  opérations  solides.  Néao- 
moins,  il  est  à  observer  que  ce  ministre  eut  le 
bon  esprit  de  se  concerter  en  tout  avec  le  comte 

(i)  Lorsque  le  bniit  se  répandit  que  la  Franre  avait  fui 
un  traîié  d'ainilît-  et  d'alliance  éTcniuelle  avec  le*  Eiatt- 
Unis ,  ramliassaileur  d'Angleterre  ,  lord  Stormont,  vîat 
tout  érliaulïô  ïVii  plaindre  à  M.  di-  M.iurrpas,  en  In!  ajan-* 
tant  :  ■  Que  cette  nouvelle  avait  été  dite  dam  les  carroM^* 
»  du  roî.  —  El  moi ,  dit  M.  de  Manrep.ix  ,  je  voiiit  assnrc 
■  que  le  contraire  a  été  dit  dam  les'ci 
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de  Vergennes,  et  qu'ils  opérèrent  ensemble  dans 
an  accord  parfait.  Le  résultat  de  cette  harmonie 
{ut  pour  la  cour  de  Versailles ,  une  considération 
dont  le  déclin  ne  se  manifesta  que  quelques  an- 
nées après  la  mort  de  M.  de  Maurepas^  et  pour 
des  causes  appartenantes  au  régime  intérieur, 
sur  lequel  il  n'influa  pas  toujours  d'une  manière 
lawz  ferme,  souffrant  par  complaisance,  beau- 
coup de  choses  qu'il  eût  pu  empêcher. 

Le  zèle  de  Louis  xv,  en  1708  et  17^9,  pour      ,78a. 
calmer  les  dissensions  de  Genève,  n'avait  pas  eu  iaco''n7iîrutiou 
un  succès  complet.  L'esprit  de  faction  et  d'in  îl^*  p|!"^^ '^îl^ 
noyation  n'avait  été  que  comprimé  ;  et  transmis  Sardaigno  et 

*  ^  Berne. 

des  pères  aux  enfans ,  il  éclata  de  nouveau  avec 
foreur^ 

En  1779,  beaucoup  de  citoyens  de  Genève, 
sans  avoir  fait  pressentir  les  garans  de  la  consti- 
tution de  1738,  résolurent  de  la  renverser;  et 
ils  rédigèrent  un  nouveau  code  de  lois  politi- 
ques, lequel  pourtant  n'avait  pu  obtenir  la 
sanction  d'un  nombre  suffisant  d'individus  , 
et  notamment  celle  des  deux  cents,  qu'on  pou- 
vait regarder  comme  l'élite  des  citoyens  de  Ge- 
oère.  Une  irritation  intestine  fut  le  réisultat  de 
cette  opffosition  des  esprits. 

Le  5  de  février  1781 ,  une  rixe  étant  survenue 
entre  deux  habitans  de  Genève,  le  parti  démo- 
cratique ou  de  l'égalité ,  se  porta  en  armes  contre 
le  parti  aristocratique ,  ou  attaché  au  gouver^ 

I 

\ 


29»  VIP  PÉRIODE. 

nement  existant ,  et  plusieurs  personnes  furenl 
blessées.  A  la  faveur  de  ce  désordre,  les  dém(^ 
crates  s'emparèrent  des  principaux  postes,  et 
bientôt  ils  furent  maîtres  de  la  république. 

Une  négociation  s'entama  entre  les  insurgfi 
et  les  partisans  du  gouvernement  légitime.  Les 
premiers  exigeaient  des  concessions;  lesseconds 
réclamaient  la  médiation  des  puissances  ga^ntei 
de  la  constitution.  Des  scènes  tumultueuses  et 
s.'tnglantes  se  renouvellent  :  les  insurgés  pénè- 
trent dans  le  sénat  ;  les  sy  ndics ,  arrachés  de  lenn 
sièges,  sont  emprisonnés;  et  au  gouvernement 
constitutionnel  succèdent  des  comités  de  sûreté 
et  des  clubs  d*agitateurs. 

La  cour  de  Versailles,  sollicitée  par  les  syndics 
de  Genève  d'exercer  sa  garantie,  et  de  maintenir 
une  constitution  qui  lui  devait  son  origine,  né- 
gocia un  concert  d'opérations  avec  là  cour  de 
Turin  et  le  canton  de  Berne,  comme  également 
intéressés  à  la  tranquillité  de  Genève. 

Les  troupes  françaises,  sardes  et  bernoises 
cernèrent  cette  ville,  et  menacèrent  les  insurgés 
d'une  punition  exemplaire.  Mais  ceux-ci,  au  lien 
de  fléchir,  se  hâtèrent  de  faire  réparer  les  forti- 
fications de  la  ville;  et  quatre  mille  citoyens  se 
portèrent  sur  les  remparts  dans  l'intention  de 
résister  aux  assiégeans. 

Le  27  de  juin  1782 ,  le  marquis  de  Jaucourt, 
général  des  troupes  françaises ,  fit  sommer  les 
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?8  d'ouvrir  les  portes  :  ils  s'y  refusèrent, 
e  fut  qu'après  des  menaces  re'itérëes,  et 
7\x  les  échelles  plantées  au  pied  de  leurs 
lour  un  assaut  général,  que  les  révoltés 
iiirent  (i).  I^s  chefs  des  factieux  qui  se 
ent  dans  un  château,  furent  pris  et  cOn- 
s  à  l'exil,  et  le  conseil  des  deux  cents  fut 
.  Après  que  la  tranquillité  eut  été  rame- 
s  trois  généraux  des  troupes  françaises , 
et  bernoisessignèrent ,  le  1 2  de  novembre 
au  nom  de  leurs  souverains,  un  acte  de 
lilé  et  de  garantie  concernant  Genève.  Cet 
fglait  de  quelle  manière  la  neutralité  de- 
re  exercée  par  les  garans ,  soit  en  temps 
i^  soit  en  temps  de  guerre, 
leutralité  de  Genève  était  déclarée  perpé- 
et  irrévocable  dans  le  cas  de  guerre  entre 
»u  trois  des  puissances  garantes,  etc. 
Iques-uns  prétendirent  que  les  trois  états 
érés,  avaient,  par  leur  intervention  armée, 
î  principe  de  Tindépendance ,  lequel  doit 
aiintenu  à  Tégard  des  plus  petits  étatoy  non 
que  des  plus  grands.  D'autres  pensèrent, 
kison ,  que  l'anarchie  qui  avait  éclaté  à  Ge* 


la  menace  qui  fut  faite  par  un  parlementaire  fran- 
le  la  ville  serait  incendiée ,  le  commandant  de  Ge- 
W^omerat ,  répondit  en  envoyant  au  marquis  de 
1  un  paquet  iVallumeites* 
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iiève,  ainsi  que  lopposition  à  la  coustitulioQ 
de  1758  ,  garantie  par  la  France,  justifiait  l'in- 
tervention des  trois  puissances. 
M  j^!'  «       ï-6  baron  de  BreteuiL  à  son  retour  de  Tes^ 
4cs   deux     chen,  où  il  avait  obtenu  un  si  glorieux  succès, 


TinWs  entre  lii  parlait  ainsi  au  comte  de  Vergennes ,  de  l'entre- 


impe- 

trc 
mT9  r  ce     et 

rAjjgieicrre.  lien  qu'îl  eut  avec  le  prince  de  Kaunitz  (1). 

<c  La  première  fois  que  j'ai  vu  M.  le  prince  de 
y>  Kaunitz,  était  le  jour  même  de  mon  retour  ici. 
y>  Ce  ministre  m^a  fait  lire  une  copie  de  la  lettre 
»  que  l'impératrice  a  écrite  au  roi  pour  remer- 
»  cier  sa  majesté  de  lui  avoir  procuré  la  paix.  Je 
3>  n*ai  pas  été  peu  surpris  de  trouver  dans  cette 
»  lettre,  Toffre  que  l'impératrice  fait  au  roi, 
»  d'employer  ses  so\ns  pour  rétablir  la  pmx  entrs 
»  nous  et  t Angleterre.  M.  le  prince  de  Kaunitz 
»  s'est  pressé  de  me  dire  :  a  Tout  ce  qui  intéresse 
»  le  roi,  occupe  si  sincèrement  le  cœur  del'im- 
»  j)éralrice,  qu'il  est  simple  que  cette  idée  se  soit 
)>  trouvée  au  bout  de  sa  plume ,  dans  le  moment 
9  où  Timpératrice  avait  tant  d*obligations  au 
»  roi.  » 

»  J'àî  répondu  que  certainement  le  roi  serait 
»  très  sensible  à  l'amitié  de  Timpératrice.  Le 
))  chancelier  d'état  s'est  arrêté  long-temps  sur  la 
})  remarque  qu'il  fallait  que  cette  négociation 


(1)  Lettre  du  baron  de  Brcteuil  à  M.  de  Vergennes,  da 
26  de  mai  1779* 
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VÙl  une  base  ;  mats  il  m'a  assuré  que  sa  longue 
»  expérience  oe  la  lut  laissait  pas  a|>ercevoir 
»  d'une  manière  qui  put  contenter  son  amour- 
»  propre,  et  ses  vœux  conslanspourlesavanlages 
»  de  Ib  France.  L'art  du  chancelier  d'état  a  coa- 
»  duit  et  replié  soigneusement  son  discours  sur 
■  cet  objet ,  et  en  ramenant  toujours  les  résultats 
M  sur  le  bonheur  du  repos,  sur  les  sacrifices  qu'il 
>  faut  savoir  faire  pour  l'oblenir,  et  sur  ce  que 
n  la  guerre  de  mer  avait  des  hasards  encore  plus 
»  multipliés  et  plus  fâcheux  que  la  guerre  de 
,B  terre.  \ous  jugerez,  Monsieur,  par  tous  ces 
»  raison nenie ns ,  que  ie  désir  de  nous  rendre 
»  service  pour  service  ,  tient  fortement  aujour- 
»  d'bui  aux  combinaisons  autrichiennes  ;  et  voua 
»  en  tirerez,  je  crois,  comme  moi,  la  coiisé- 
»  quence  que  notre  allié,  en  cherchant  le  rôle  j 
jB  de  médiateur,  y  met  moins  de  vanité  ,  et  moins  J 
»  d'envie  surtout  d'acquitter  la  reconnaissance  ' 
»  qu'il  nous  doit ,  que  de  fonder  celle  qu'il  vou- 
»  drait  inspirer  à  l'Angleterre,  afin  d'avoir  ua 
o  moyen  simple  de  se  remettre  vis-à-vis  des  An- 
«glais,  dans  une  mesure  à  valoir  pour  l'occa» 
»  sien  ;  et  qui,  tout  à  la  fois,  pût  nous  imposer 
j>  des  inquiétudes  capables  d'arrêter  cellesque  la 
»  politique  autrichienne  trouve  sûrement  dans 
s  nos  rapports  actuels  avec  le  roi  de  Prusse.  Il 
»  ne  faut  pas  noua  flatlerde  détruire  ces  alarmes 
par  une  conduite  franche;  et  il  faut  nous  al- 


3uQ  vil-   PERIODE. 

»  tendre  à  nous  voir  bareeltr  fréqnptnraei 

a  des  doutfîsplus  injurifux  qu'aiiiicaU  :  mais  je 

»  crois,  Monsieur,  que  vous  peuserez  quVn  la 

B  détruisant  avec  l'arme  de  la  bonne  foi,  l'intérêt 

jt  du  roi  demande  que,  sans  s'arrêter  aux  al: 

a  feintes  ou  vraies  de  notre  allié ,  nous  ne  mel- 

B  tiens  point  de  refroidissement  dans  nos  rap- 

»  ports  Ires  innocens,  quoique  de  confiance,  avec 

»  le  roi  de  Prusse  et  la  Russie,  etc.  » 

LesoflVcsdelainpdialiondelacourdeVien 
sans  aviiiroté  rejetées,  n'avaient  pas  eu  desuikj 
lorsqu'au  mois  di-  janvier  1781 ,  la  cour  deLon*, 
dres  donna  communication  à  l'cmperear  Jo- 
seph II,  d'une  note  verbale  que  l'impératrice 
Catherine  ir  lui  avait  fait  passer,  et  dans  laquelle 
il  lui  offrait  sa  mcdiation  pour  In  paix  avec  U 
France.  L'empereur,  en  témoignant  sa  sensi- 
bilité de  cette  coiu  m  unica  lion,  manifesta  le  désir 
de  concourir  lui-même  à  la  paix,  comme  média- 
teur ;  et  à  l'iustmit  la  cour  de  Vienne  fil  part  <ie 
cette  inlention  aux  cours  de  Versailles  el  de 
Madrid.  Louis  xvi  y  répondit,  le  37  de  j.uivier, 
par  l'écrit  suivant,  qui  est  lourd  et  entortillé. 
Cet  écrit  fut  lu  au  prince  de  Kauiiitz,  à  qui 
l'ambassadeur  eu  remit  copie. 

a  Le  roi  a  reçu,  avec  lapins  vive  sensibdi té,  U 
»  communication  amicale  que  sa  majesté  inipé- 
»  riale  a  bien  voulu  lui  faire  de  la  démarche  ré- 
»  cente  de  la  cour  d'Angleterre,  pour  iuviler 
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A  saditemrijesté  impériale  à  entrerdans la  média- 
9  lion  proposée  p.ir  la  cour  impériale  de  Russie. 
»  Le  roi  n'a  perdu  de  vue ,  ni  Tofifre  des  bous 
»  offices  que  feu  Timpératrice- reine  lui  fit  peu 
j»  après  la  conclusion  de  la  paix  de  Tescfaen , 
ji  pour  mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre  sur 
ji  mer,  ni  la  manière  sèche  dont  TAogleterre 
ji  réconduisit,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas 
»  encore  lieu  à  une  négociation  :  et  sa  majesté, 
»  coDYaincue  que  l'empereur  conserve  encore 
»  les  sentimens  qu'il  partageait  alors  avec  Tim- 
9  pératrîce-reine,  son  auguste  mère,  aurait  pré* 
3»  Tenu  la  démarche  que  l'Angleterre  vient  de 
j»  faire;  si,  d'une  part,  sa  counexite  connue  avec 
9  le  roi  catholique,  son  oncle,  lui  eut  permis  une 
»  démarche  qui  ne  fût  pas  unilatérale  ;  et  si,  de 
»  Taulre,  l'office  de  la  cour  impériale  de  Russie 
i!>  aTait  été  rendu  aussi  explicite  à  Versailles,  qu'il 
j>  parait  l'avoir  été  a  Londres.  Mais  le  chargé 
B  d^afTaires  de  cette  puissance  sVtant  borné  à  une 
j>  insinuation  purement  verbale  auprès  du  mi- 
j>  nistère  du  roi,  laquelle,  eu  exprimant  Tinté- 
3»  rét  d'humanité  que  Timpératrice,  sa  souve- 
1»  raine,  attachait  à  faire  cesser  Teffusion  du 
Jk  sang  innocent.  Défaisait  entrevoir  que  le  désir 
9  si  naturel  à  toutes  les  âmes  généreuses,  de 
9  contribuer  à  un  aussi  grand  bien,  le  roi,  en 
D  appréciant,  comme  il  le  devait,  ce  nouveau 
y>  trait  de  la  roagnanimilé  de  l'impératrice  de 


< 
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»  Russie ,  s'est  cru  cependant  d'autant  moins 
»  permis  d'exprimer  un  vœu  prononcé  sur  la 
»  suite,  qu'il  serait  disposé  à  donner  k  Texhibi- 
»  tion  amicaletle  cette  souveraine,  qu'il  ne  peut 
»  entrer  dans  les  principes  et  dans  la  conduite 
»  du  roi,  d'anticiper  en  aucune  manière  sur  les 
7>  résolutions  qu'il  ne  peut  former  que  de  con- 
»  cert  avec  le  roi,  son  oncle,  encore  moins  « 
»  d'agir  séparément  de  ses  alliés,  et  qu'il  est 
y>  connu  d'ailleurs  que  l'Angleterre  a  entamé  et 
»  suit  encore  par  le  canal  d'un  émissaire  rési- 
»  dant  à  Madrid ,  une  négociation  ouverte  avec 
»  la  cour  d'Espagne. 

y>  Dans  cet  état  de  choses ,  le  roi  n  a  pn  que  . 
»  généraliser  la  réponse  verbale  qu'il  a  ordonna 
»  qui  fut  rendue  au  chargé  des  affaires  de  Russie; 
»  et  les  circonstances  n'ayant  point  changé,  sa 
»  majesté  ne  pourrait  rien  articuler  de  plus  pré- 
»  cis,  quand  bien  intime  la  réponse  dv  la  cour 
»  de  Londrrsà  la  cour  impériale  de  Kussieoffri- 
»  rait  le»  ba^es  d'une  négociation;  mais  loin  de 
> pouvoir  la  regarder  comme  ayant  une  ten- 
j)  dance  quelconque  à  la  paix,  elle  servirait  plu* 
))  tôt  de  provocation  à  la  guerre,  si  elle  n'avait 
y>  d«*jà  éclaté. 

»  Sa  majesté  ne  demande  pas  mieux  que  de 
J>  poser  les  armes,  toutes  les  lois  qu'elle  pourra 
7>  le  faire  avec  dii^niïe  et  avec  honneur.  Ces  con- 
y>  ditioub  ne  seraient  pas  remplies,  si  on  adop- 
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Ftpour  base,  les  préliminaires  que  le  minîs- 

;ère  anj^lais  établit  dans  sa  réponse  à  l'ofïre  de 

MOur  impériale  de  Russie;  l'empereur  en  a 

I  toute    l'indéceDce L'Angleterre  ne 

phe  qu'un  prétexte  pour  porter  l'Amé- 
!  à  la  défection  ;  elle  ne  manquerait  pas 
■rofiter  des  moindres  facilités  auxquelles 
ancese  montrerait  disposée  pour  opérer 
Mte  révolution ,  et  loin  qu'elle  devînt  un 
acheminement  à  la  paix,  elle  y  devîendraiLaa 
eootraire  l'obstacle  le  plus  invincible.  Le  réta- 
blisBcment  de  la  paix  acquerrait  un  nouveau 
prix  aux  yeux  de  sa  majesté,  s'il  pouvait  être 
te  fruit  des  soins  combinés  de  l'empereur  et 
ie  l'impératrice  de  Russie  ;  mais  sa  majesté 
n'étant  point  seule  impliquée  dans  la  guerre, 
elle  ne  peut  s'expliquer  que  de  concert  avec 
Ks  alliés,  et  elle  ne  différera  pas  k  se  mettre 
nesore  à  cet  égard.  » 
i  la  cour  de  Versailles,  d'ailleurs  mécon- 
B  la  base  principaleoffertepar  lacourde 
t  qui  e'tnit  l'abaudon  par  la  France  de 
t  de  l'Amérique,  feignait  d'alléguer  la 
llléde  connaître  le  vœu  de  l'Espagne,  avant 
pler  la  médiation  ,  lundis  que  la  cour  de 
^  ayant  accepté  avec  im  vif  enipresse- 
Pla  médiation  de  l'empereur,  demandait 
t  qu'il  s'ouvrît  à  Vienne  un  congrès  j 
haut ,  par  celte  condescendance  flatteuse  , 


i  i:kçnez  l  «lijtfresT  T.tr  it  ii:»:i^'«iir  des  an- 
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.^  V.'-- .  '  ii'-i  r  -x-^;4^  i.5f^'raeaT  de  la  ré- 
-»  vv.vî»^  :.•?-.  :::  li^-r  îif*  £h»i:5  coars  alliées  « 
A  ç  -  *  ^*  i^r  tr::  i .  rr.'.  i  *^r:  jirfîKH:-*  ie  prouver  leur 
xt:,'».^  -î.:-',r-*:  c>  ;/if-k<:r..r  i^  pa:x  par  la  voie 
A  «i<t  ia  rrj«-di*T.ori .  ^n  nou  nanc  des  plcnipo- 
7/  Urntiiif*:^,  *:t  *rrj  cJ^'^îgfjiLri  le  lieu  du  cou- 
)j  gr#-ft,  *rK.  A 

La  cour  d»r  \>r%ai !!••§.  pv-r  3^  disculper  ao- 
près  d^  la  c^i'jr  H*î  Vienne.  îui  dt  comniDiii- 
quer  comrnff  frcUircJvsement  de  sa  cooduitefk 
uif^moire  suivant  ,  où  Ton  rapprochait  assfl 
adroitement ,  la  situation  de  U  France  soof 
Hc-nri  iv,  à  IVgard  des  Provinces-Unies,  et  cf"^ 
de  Louis  xvi  à  Tégard  des  Américaîus,  quoiqv* 
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une  parité  rigoureuse;  car  la  Hol- 
lisant  la  guerre  depuis  treute-six  ans  , 
indépendance  défait  bien  mieux  con- 
[ue  ne  l'était  celle  des  Etars-Unis,  pour- 
puis  cinq  ans  seulement. 
}ase  et  l'objet  direct  du  traité  signé  te  6 
1er  1778,  disait  le  mémoire, est  la  recon- 
Bcé  et  la  garantie  des  Etats-Unis;  et  il  y 
pulé  en  outre,  que  si  la  guerre  éclate 
!  France  et  la  Grande-Bretagne,  peu- 
durée  de  la  guerre  (ictuelle  entre  les 
Juis  et  l'Angleterre,  sa  majesté  et  les 
TnU feront  cause  commune;  qu'aucune 
IX  parties  ne  pourra  conclure  ni  trêve, 
, ,  sans  le  consentement  préalable  el  for- 
!  l'autre  partie,  et  qu'elles  ne  mettront 
arme^,  que  lorsque  l'indépendance  des 
Bois  aura  été  formellement  ou  tacite- 
uurée,  par  le  traité  ou  les  traités  qui 
leronl  la  guerre. 

suite  de-là  ,  que  le  roi  ne  peut  faire  ni 
paix  avec  la  Grande-Bretagne,  à 
que  celte  puissance  ne  reconnaisse  l'iu- 
lance  de  l'Amérique  ;  et  qu'en  se  con- 
t  autrement,  le  roi  commettrait  une 
\Xé  qui  tournerait  à  son  déshonneur,  el 
essentiellement  à  ses  inlérp|>i. 
le  roi  et  les  Américains  désîr.int  égale- 
ix;  et  L'Angleterre  moutraut  une 
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»  répugnance  invincible,  du  moins  dans  l'état 
y>  actuel  des  choses,  pour  faire ,  surtout  vi»-à' 
y>  vis  de  la  France,  Taveu  direct  et  explicite  de 
»  l'indépendance  et  de  la  souveraineté  des  Etats- 
j>  Unis  ;  il  s'agit  de  trouver  un  terme  moyen 
j)  qui  puisse  convenir  également  à  toutes  les 
7)  parties.  Pour  découvrir  ce  terme,  il  convient 
3»  de  prendre  en  considération  Tobservation 
»  suivante  : 

y>  La  cour  de  Londres  sent  l'impuissance  oà 
»  elle  est  de  reconquérir  ses  anciennes  colonies; 
»  et  l'on  ne  saurait  douter  de  son  désif  de  s'a^ 
y>  ranger  avec  elles ,  même  en  avouant  leur  iodé- 
Dpendance,  pourvu  qu'elle  puisse  le  faire  en 
y>  ménageant  son  honneur  et  sa  dignité.  Elle 
»  croirait  sans  doute  l'un  et  l'autre  affectés,  en 
y>  reconnaissant  directement ,  et  par  un  traité 
j>  formel,  l'indépendance;  et  surtout  en  la  recoo- 
ï>  naissant  vis-à-vis  de  la  France,  dont  elle  est 
»  l'ouvrage. 

»  Cette  observation  conduit  à  penser ,  ou  qac 
»  l'Angleterre  pourra  consentir  à  traiter  avec 
y>  les  Américains  seuls  sur  Tobjet  de  Tindépea- 
y>  dance,  ou  que  cette  puissance  leur  accordera 
»  au  moins  une  trêve,  qui  en  emporterait  la 
»  reconnaissance  indirecte  ;  reste  à  voir  ce  qui  *  | 
»  pourrait  convenir  aux  Américains  ou  à  te    | 
»  France. 
*  »  Les  Américains  ont  la  quasi-possession  de 
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jt  la  souveraineté;  et  il  leur  importe  de  l'assurer 
y  sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être.  La 
France  n'a  point  d'autre  objet ,  rplati veinent  à 
Amérique  ,  et  il  doit  être  assez  indifférent  de 
»  quelle  manière  il  sera  reniplî  ;  la  seule  chose 
i>  qui  lui  importe,  c'est  qu^es  Etats-Unis  ne 
»  s'isolent  point,  et  ne  concluent,  qu'autant  que 
•  la  France  ferait ,  en  même  temps  ,  sa  paix 
pkavec  la  Grande-Bretagne. 

»  D'après  ces  données,  il  paraît,  i".  que  la 
»  France  peut  sans  ioconvénient ,  consentir  que 
»  les  Américains  traitent  directement  et  seuls 
avec  l'Angleterre,  sons  la  condition  expresse 
néanmoins,  que  le  traité  avec    le  roi  mar- 
cherait sur  la  même  ligne, et  que  l'un  desdeux 
traités  serait  non  avenu,  tant  que  l'autre  ne 
.31  serait  point  parvenu  également  à  sa  perfec- 
tion; 3*.  qu'ail  défaut  de  traité  définitif,  le 
çwigrès  pourrait  se  contenter  d'dhe  trèvk  à 
.longues  années  ,  tandis  que  la  France  ferait 
nokepaix  définitive. 

>Ce dernier  expédient,  en  même  terapsqu'il 
iserait  te  plus  agréable  à  l'Angleterre,  et  par 
ï  conséquent  le  plus  propre  à  acheminer  la  paix, 
1)  semble  devoir  remplir  également  le  double 
s  but  des  Américains,  savoir,  la  tranquillité  et 
>la  liberté.  L'exemple  de  la  Hollande  (sous 
«Henri  iv)  est  le  meilleur  argument  que  l'on 
>  puisse  leur  présenter  pour  les  en  convaincre. 
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3)  Les  deux  traites  pourront  être  négociées 
»  la  médiation  du  roi  catholique  ;  et  cela  est 
»  même  à  désirer,  iiarce  que  l'entremise  de  ce 
»  prince  servira  à  écarter  les  pièges  que  l'An- 
j>  gleterre  pourrait  vouloir  tendre,  soit  au  roi, 
J>  soit  aux  Américîffns. 

y>  Mais  pour  donner  aux  Etats-Unis  toute  la 
S  sécurité  qu'ils  pourront  raisonnablement  dé- 
j>  sirer  j  il  conviendra  de  stipuler  ,  i".  que  l'An- 
»  gleterre  traitera  avec  eux,  comme  une  nation 
»  libre;  a",  qu'elle  retirera  ses  forces  de  terre 
»  et  de  mer  de  toutes  les'parties  du  contineot 
»  de  l'Amérique  qui  sont  comprises  dans  lacon- 
ï>  fédération;  5".  que  la  trêve  sera  garantie  par 
»  la  France  et  par  l'Espagne,  ou  au  moins  par 
îi  la  France,  si  l'Espagne  s'y  refuse, 

»  A  la  suite  de  cette  trêve ,  qui  sera  de  ao .  3o, 
V  /fO,  ou5oans,  la  France  offrira  aux  Etats-Unis 
»  un  nouveau  traité  confirmatif  de  celui  du  6 de 
•tt  février  1778,  et  l'Espagne  pourra  y  prendre 
y>  part.  L'objet  immédiat  de  ce  nouveau  traité, 
î)  sera  de  préserver  l'Amérique  contre  les  al- 
»  teintes  que  la  cour  de  Londres  voudraît,conire 
»  toute  vraisemblance,  porter  à  sa  liberté,  apw 
j)  l'expiration  de  la  trêve. 

»  Les  Etats-Unis,  débarrassés  de  cette  raa- 
»  nière,  de  la  guerre  qui  les  désole,  pourront 
»  s'occuper  à  consolider  leur  gouvernement  e( 
»  leur  administration  intérieure,  à  rétablir  leurs 
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)>  financés ,  à  faire  fleurir  leur  commerce,  enfin 
3»  à  former  avec  les  différentes  puissances  de 
»  TËurope,  des  liaisons,  soit  politiques ,  soit  de 
»  commerce ,  qui  seront  un  autre  rempart  pour 
]ft  leur  liberté,  d 

Ce  plan  avait  ëtë  envoyé  à  Madrid,  il  j 
avait  déjà  quelques  mois,  à  Toccasion  de  la 
n^ociation  secrète  ouverte  entre  les  cours  de 
Londres  et  de  Madrid,  pour  arriver  à  une  paci* 
fication  générale;  et  le  sieur  Cumberland  était 
Tagent  qu'avait  envoyé  le  ministère  britan- 
niqae,  etc. 

On  voit  que  ce  mémoire  tendait  à  prouver 
qa*il  fallait  se  borner  à  une  trêve  entre  l'Angle- 
terre et  ses  colonies,  ainsi  qu'on  en  avait  établi 
une,  tous  Henri  iv,  entre  TËspagne  et  les  Pro- 
vinces-Unies. 

Le  projet  de  trêve  à  long  terme,  proposé  par 
la  France ,  ne  déplut  pas  au  prince  de  Kaunitz , 
qui,  de  lui-<méme,  et  d'après  une  opinion  com- 
mane  avec  le  cabinet  russe ,  songeait  à  propo- 
ser aux  parties  belligérantes,  une  trêve  de  quel- 
ques années  ;  mais  le  cabinet  autrichien  dési- 
^t  que ,  pour  ouvrir  avec  quelque  apparence 
^  franchise ,  des  négociations ,  sous  la  média- 
uOD  des  deux  cours  impériales ,  l'on  rompit 
^  l'instant  la  négociatioh  secrète  entamée  à 
Madrid. 

M.  Keith,  ministre  d'Angleterre  à  Vienne , 
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étant  venu  communiquer  à  M.  de  Kaunits  QW 
dépêche  de  lord  Stormont ,  secrétaire  d'état  pour 
les  affaires  étrangères ,  laquelle  contenait  dei 
moyens  de  paix  d'une  exécution  impossible; le 
prince  de  Kaunitz  ne  put  s'empêcher  de  direL 
M.  Keith  :  <c  Qu'il  le  priait  de  ne  pas  oublier  de 
»  mander  à  lord  Stormont,  que  s'il  pouvait  lai 
D  trouver  un  homme  capable  de  faire  sortir  k 
»  paix  des  moyens  dont  il  prétendait  la  tirer, 
»  erit  mihi  magnus  Apoïlo.  » 

Cependant  M.  Cumberland  qui  négociait  ee* 
crètement  à  Madrid ,  ayant  été  rappelé  parlt 
cour  de  Londres,  le  prince  de  Kaunitz,  et  le 
prince  Demetrius  Gallitzin,  ambassadeur  de  Rus- 
sie à  Vienne ,  écrivirent  alors  en  commun,  le  ai 
de  mai  1781 ,  la  lettre  ou  circulaire  suivante, 
aux  ministres  de  l'empereur  et  à  ceux  de  rim- 
pératrice  de  tlussie  auprès  des  cours  de  ye^ 
sailles ,  de  Madrid  et  de  Londres  : 

(c  Monsieur  ,   l'existence  d'une   négociation  * 
»  directe  qui  se  trouvait  établie  à  Madrid,  entre 
»  le  roi  catholique  et  le  roi  de  la  Grande-Bretir 
«»  gne ,  et  le  défaut  d'une  base  de  négociation 
D  d'un  succès  assez  vraisemblable  ,  pour  qu  elle 
»  pût  être  en  tain  ée  sans  compromettre  la  dignité 
»  des  médiateurs,  n'ont  permis,  jusqu'à  pré- 
1»  sent,  aux  deux  cours  impériales  auxquelles 
D  lesdiversespuissancesbelligérantes  ont  déféré 
»  la  médiation ,  aucune  démarche  à  cet  égard. 
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Hsûs  le  premier  de  ces  deux  obstacles  étant 
actuellement  levé  par  le  rappel  du  sieur  Cum- 
berland ,  les  deux  cours  impériales  croient  ne 
plus  devoir  différer  de  s'employer  à  faire  ces- 
ser également ,  s'il  [se  peut,  la  seconde  de  ces 
deux  difficultés  ;  les  circonstances  respectives 
entre  les  puissances  qui  se  trouvent  en  guerre, 
paraissant  s'opposer  à  toute  proposition  di- 
recte tendante  à  cette  fin. 
9  Par  cette  considération ,  elles  se  sont  occu* 
pëes  avec  le  plus  grand  soin ,  de  la  recherche 
d'an  plan  sur  lequel  on  pût  établir  une  négo« 
ciaijon  avec  les  ménagemens  qui  sont  dus  , 
tant  à  la  dignité  qu'à  la  juste  délicatesse  de 
tontes  les  parties  intéressées. 

»  Il  leur  a  paru  devoir  êlre  fondé  sur  le  prin- 
cipe adopté  par  les  trois  puissances  belligé- 
rantes :  Que  dans  tout  ce  que  les  parties  res'^ 
peciives  pourront  se  proposer ,  aucune  d'elles 
ne  proposera  jamais  à  Vautre ,  que  ce  quelle 
(Toirait  pouvoir  accorder  si  elle  était  à  sa 
place. 

9  Sur  le  principe  également  incontestable , 
qae  les  médiateurs  ne  peuvent  se  permettre 
que  des  propositions  conformes  à  l'impartia- 
lité la  plus  exacte,  et  finalement  sur  la  cir- 
constance que  dans  l'état  d'intégrité  des  forces 
et  des  moyens  où  se  trouvent  encore  naturel- 
lement les  parties  belligérantes ,  les  unes  à 
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%  regard  des  autres ,  il  ne  peut  et  ne  doit  leur 
»  être  fait  aucune  de  ces  propositions  qui  ne 
9  sont  admissibles  que  dans  )e  cas  contraire. 

»  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  fourni 
9  aux  cours  impériales  Tidée  des  articles  PRiu* 
»  wiwiREs  ci-JOTSTs  ,  et  elles  s*empressent, 
9  mnvennant  cela  ,  d'en  faire  la  communication 
9  aux  parties  belligérantes  qui  leur  ont  confié 
9  la  médiation.  Elles  désirent  beaucoup  que  ce  \ 
9  premier  effet  de  la  rectitude  de  leur  intention  ; 
9  puisse  être  accueilli  par  toutes  les  parties  ht 
p  téressées ,  avec  Tesprit  de  conciliation  qui  en 
9  a  fait  naître  la  pensée  ;  et  en  ce  cas  ,  dlei 
»  croient  que,  pour  faire  cesser,  le  plutôt  possh 
^  ble,  Teffusion  du  sang  humain,  il  serait  trtt 
9  désirable  qu'aussi  promptement  que  faire  se 
9  pourra  «  oMrs  fissent  parvenir  à  leurs  miniatrei 
9  respectifs,  les  instructions  qu'elles  jugeront 
9  b'ur  être  nécessaires  pour  l'ouverture  effective 
9  des  conférences  du  congrès  établi  k  Vienne ^ 
»  de  commun  accord  entre  elles  et  les  puissan* 
9  ces  médiatrices. 

9  Les  deux  cours  impériales  n'épargneront  ni 
9  soins^  ni  peines,  dans  le  pénible  ouvrage  de  li 
9  médiation  dont  elles  ont  bien  voulu  se  cbtf^ 
9  ger  ;  et  toutes  les  parties  belligérantes  peuvent 
9  compter  que  comme  elles  ne  s'y  sont  dëte^ 
9  minées  par  aucun  intérêt  particulier  ,  elles 
3»  en  rempliront  le  devoir  avec   rimpartialité 
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pins  parfaite ,  et  le  désir  de   leur  être 
^tiles ,  etc.  ■ 

s  articles  ofleris  par  la  Russie  et  l'Aulriche, 
pr  servir  de  base  à  la  négociation  de  la  p»iXp„„  p»?'** 
^ërale,  étaient  le*  suivacs  ;  b*!!iti!îr«^ 

".  ■  Usera  traité  à  Vienne,  par  les  soins  f°yT^„ 
nîs  des  deux  cours  impériales  ,  de  tous 
>  objets  du  réubiissemeut  de  la  pais  que 
I  parties  belligérantes ,  qui  leur  en  oot  con- 
f  la  médiation  ,  jugeront  à  propos  d'y  pro- 
iser. 

»  El  il  y  sera  traité,  en  même  temps,  entre  la 
Grande- Bretagne  et  les  colonies  américaines  « 
Uu  rétablissement  de  la  paix  en  Amérique , 
nais  sans  l'intervention  d'auci  le  des  autres 
parties  belli<jérantes,  ni  même  celle  des  deux 
^ours  impériales,  à  moins  que  leur  médiation 
^n'ait  été  formellement  demandée  et  accordée 
"»  sur  cet  objet. 

Art.  n.  a  Cette  paix  particulière  ne  pourra 
»  cependant  être  signée  que  conjointement,  et 

■  en  même  temps  ,  avec  celle  des  puissances 
»  dont  les  intérêts  auront  été  traités  par  les 
s  cours  médiatrices.  Les  deux  paix ,  moyennant 
m  cela  ,  quoiqu'elles  ne  pourront  être  traitées 
»  séparément ,  ne  devant  point  pouvoir  être 
»  conclues  l'une  sans  l'autre,  on  aura  soin  d'iu- 
M  former  constamment  les  médiateurs  de  la  mar- 

■  che  et  de  l'état  de  celle  qui  regarde  la  Grande- 
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»  Bretagne  et  les  colonies,  afin  que  la.n)édîation 
»  soit  i\  même  de  pouvoir  se  régler  pour  la  mar« 
»  che  de  celle  qui  lui  est  confiée,  diaprés  Tétat 
»  de  la  négociation  relative  aux  colonies;  et  iunc 
9  et  Taulre  des  deux  pacifications  qui  y  auroDt 
»  été  conclues  en  même  temps,  quoique  sépa* 
»  rément,  devront  être  solemnellement  garan- 
»  lies  par  les  cours  médiatrices,  et  p<ir  tout^autre 
»  puissance  neutre  dont  les  parties  belligérao- 
»  tes  pourront  juger  à  propos  de  réclamer  la 
jD  garantie. 

Art.  III.  »  Pour  rendre  les  négociations  de 
»  la  paix  indépendantes  des  événemeus  toujoun 
s>  incertains  de  la  guerre  qui  pourraient  en  ar- 
»  réter,  ou  au  moins  en  retarder  les  progrès,  il 
»  y  aura  un  armistice  général  entre  les  deux 
jt  parties  ,  pendant  le   terme   d'une  année ,  â 

»  compter  du. . .  •  du  mois  de de  la  pré* 

>i  sentf^  année,  ou  à  compter  du  mois  de .-- 

7)  de  Tannée  1782. 

D  S'il  arrivait  que  la  paix  générale  ne  fût  point 
»  rétablie  dans  le  cours  du  premier  terme,  et 
»  pendant  la  durée  de  Tun  ou  de  Tautre  de  ces 
D  termes  ,  toutes  choses  devront  rester  dani 
»  Tétat  où  elles  se  trouveront  avoir  été  au  jour 
y>  de  la  signature  des  présens  préliminaires. 

Art.  IV.  »  Ce  plan  de  négociation  adopté  par 
»  toutes  les  parties  ;  les  puissances  belligérantes 
»  requerront  les  médiateurs  d'ouvrir  les  confé- 


,  et  y  donneroQt  sans  délai, 
k  leurs  plénipotentiaires  respectifs ,  les  pleins 
nstruclions  qu'elles  jugeront 


k  leur  être  nécessaires 


pour 


le  succès  de  la  né- 


>  gociatioD,  etc.  v 

La  cour  de.Versaîlles,  dans  une  réponse  très  OpMm 
eDT«loppée,  refusa  d'accepter  les  propasitionsi»»»  c<  ir 
faites  par  les  cours  médiatrices,  se  fondant  sur  en"  fniin^ 
ce  qu'elles  n'étaient  pas  conformes  à  sa  dignité.  ■" 

Celte  cour  observait  néanmoins,  que  quoi- 
que ce  ne  fussent  pas  des  articles  prétiminaires , 
ainsi  que,  parla  nature  des  choses,  ils  n'avaient 
pu  l'être  ;  ils  ne  s'en  trouvaient  pas  moins  être 
un  moyen  propre  à  faire  réussir,  d'un  moment 
à  l'autre,  non-seulement  un  arrangement  pré- 
liminaire, mais  peut-être  même  à  ramener  la 
paix. 

La  cour  de  Londres  fit  parvenir,  ie  i5  de 
juin,  sa  réponse,  portant  :  t  Que  le  roi  de  la 
■  Grande-Bretagne  avait  constamment  déclaré 
»  qu'il  ne  pouvait  jamais  admettre  en  manière 
»  quelconque  ,  ni  sous  quelque  forme  que  ce 
»  pûtêtre,  l'entremise  d'aucune  puissance étran- 
»  gère  entre  lui  et  ses  sujets  rebelles  ;  résolutiou 
»  fondée  sur  ce  que  le  roi  devait  à  sa  propre 
*  dignité,  sur  les  intérêts  essentiels  de  son  peu- 

>  pie  et  sur  te  droit  incontestable  de  tout  sou- 
»  -verain ,  de  terminer  à  sa  convenance,  ce  qui 
I  est  privativemeol  de  son  ressort  ; 
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»  Que  par  suite  de  ce  principe,  le  roi  nepoa- 
»  vait  consentir  à  l'admission  au  congrès,  d^une 
»  personne  quelconque  de  la  part  de  ses  sujets 
»  rebelles  ;  cette  admission  étant  absolument 
»  incompatible  avec  la  qualité  de  sujets; 

9  Que,  par  suite  du  même  principe^  sa  majesté 
»  ne  pouvait  jamais  prendre  aucun  engagementi 
»  ni  adopter  aucun  plan  qui  limitât  ou  suspen- 
»  dit  l'exercice  du  droit  incontestable  qu'a  tout 
»  souverain  d'employer  les  moyens  en  son  pou- 
9  voir,  pour  mettre  fin  à  une  rébellion  allumée 
»  dans  ses  états  ,  soit  par  le  progrès  de  ses  a^ 
3»  mes,  soit  par  des  voies  conciliatoires  ouvertes 
»  dans  le  pays  même.  Enfin ,  le  roi  de  la  Grande- 
»  Bretagne  restreignait  l'exercice  de  la  média- 
»  tion  des  cours  impériales,  à  la  paix  entre  les 
9  puiss.inces  belligérantes ,  et  n'entendait  pas 
»  qu'elle  s'étendit  à  la  paix  particulière  avec  les 
»  Américains  révoltés.  » 

Les  médiateurs  firent  passer  un  nouvel  office 
à  la  cour  de  Versailles ,  pour  l'engager  à  la 
paix  ;  et  cette  cour  leur  fit,  le  28  de  janvier, 
la  réponse  qui  suit  : 

a  I.e  roi  n'a  point  varié ,  et  ne  variera  point 
»  dans  le  désir  de  seconder  des  vues  aussi  sala- 
»  taires;  et  les  deux  hauts  médiateurs  peuvent 
»  être  assurés  qu'il  ne  dépendra  jamais  de  sa 
»  majesté ,  pour  ce  qui  la  concerne ,  qu'ils  ne 
»  soient  bientôt  en  mesure  de  donoer  un  libre 
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9  cours  à  leur  zèle  bienfaisant;  mais  la  cour  de 
M  Londres  ôte  au  roi  tout  moyen  et  tout  espoir 
9  h  cet  égard ,  par  sa  résolution  immuable  de 
9  regarder  ks  jiméricainSj  comme  ses  sujets  :  une 
9  pareille  résolution  rend  inutile  toute  tentative 
B  que  Ton  pourrait  faire  pour  la  paix  ;  elle  dé- 
9  trait  de  fond  en  comble  le  plan  des  média- 
»  teurs,  puisqu'elle  préjuge  de  la  manière  la  plus 
»  péremptoire,  la  question  qui  fait  le  sujet  de 
»  la  querelle;  et  dont  la  décision  directe  ou  in- 
i  directe  devait  être  la  base  préliminaire  de  la 
9  fature  pacification. 

9  Dans  cet  état  des  choses ,  le  roi  pense  que 
9  les  conférences  proposées  par  les  deux  cours 
9  médiatrices,  seraient  dans  ce  moment-ci  sans 
9  objet;  et  que  l'assemblée  des  plénipotentiaires 
9  respectifs ,  ne  serait  qu'un  vain  simulacre  qui 
9  ne  diminuerait,  ni  n'abrégerait  les  horreurs 
9  de  la  guerre  ,  et  qui  pourrait  compromettre 

•  la  dignité  de  leurs  majestés  impériales Sa 

9  majesté  croit  devoir  encore  observer  qu'elle  a 
9  des  alliés  y  avec  lesquels  elle  a  des  engagemens 

>  inviolables  ;  qu'elle  les  trahirait  en  abandon- 
•  nint  la  cause  américaine  ;  et  qu'elle  abandon- 

>  nerait  cette  cause ,  si  elle  se  portait  à  négocier 
»  une  paix  séparée ,  indépendamment  des  Etats- 
«  Unis.  Les  hauts  médiateurs  ont  senti  Timpos- 
»  sibilité  de  cette  démarche ,  puisqu'ils  ont  eux- 
«  mêmes  senti  l'impossibilité  de  faire  cheminer 
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»  d*un  pas  cfgal ,  la  négociation  du  roi  et  ce^-^  / 
»  des  Etats-Unis.  Mais  en  admettant  même  c^^ 
9  le  roi  put  faire  abstraction  des  affaires   ^ 
9  rAmenque  ,  qu*il  se  contentât  de  transiger 
9  sur  ses  intérêts  personnels  ;  et  qu'il  laissât 
j»  aux  Américains,  le  soin  de  s'accommoder  avec 
9  leur  ancienne  métropole,  que  résulterait-ii 
9  de  cette  .conduite  ?  il  en  résulterait  éyidem* 
9  ment  que  la  paix  serait  illusoire,  qu'elle  serait 
9  un  être  de  raison.  En  effet ^  si  (ce  qui  parait 
9  de  la  plus  grande  évidence  )  les  Américains 
9  persistaient  dans  leur  refus  de  rentrer  sons 
9  l'obéissance  de  la  couronne  britannique ,  la 
9  guerre  continuerait  entre  l'Angleterre  et  ses 
9  anciennes  colonies;  et  le  roi  serait  obligé  alorSi 
9  comme  il  Test  à  présent ,  de  les  assister.  Le 
9  roi  d'Espagne  serait  de  sou  côté,  dans  le  cas 
9  d'assister  sa  majesté  ;  de  sorte  que  la  France 
9  et  l'Espagne  se  retrouveraient,  après  la  signa- 
9  ture  de  leur  traité  particulier ,  dans  le  même 
D  état  où  elles  se  trouvent  actuellement.  Ces 
9  considérations  semblent  au   roi  de   la   plus 
9  grande  force  ;  et  sa  majesté  rend  trop  de  jus*! 
»  tice  aux  lumières  et  à  la  pénétration  des  deux 
»  hauts  médiateurs,  pour  n'être  pas  persuadée 
9  d'avance  qu'ils  les  envisageront  sous  le  même 
9  point  de  vue,  et  qu'ils  donneront  une  entière 
»  approbation  à  la  conduite  réservée  qu'elles  la 
9  forcent  de  tenir. 
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i  souhai 


■  de  s 


;  trouver 

*  d^DS  le  cas  d'en  changer .  et  c'est  p;ir  une  suite 
m  de  ce  seriliment  qu'il  invite  les  hauts  média- 
»  leurs  d'employer  toute  leur  inQuenceà  la  cour 
«  de  Londres,  pour  l'engager  à  manifc-ster  des 
»  dUjiosiiions  propres  à  [)ersuader  qu'elle  est 
B  enfin  résolue  Hc  donaer  de  bonne  foi,  U 
»  main  à  une  paix  prompte  ei  équitable.  Le  roi 

*  croit  devoir  prévenir  les  hauts  médiateurs, 
»  que  son  ambassadeur  à  Vienne  est  dés  à  pre- 
«  sent  autorisé  Ji  écouter  toutes  les  ouvertures 
s  et  tous  les  expédiens  tendaus  à  ce  but ,  soit 
»  qu'ils  viennent  de  U  cour  de  Londres ,  ou 

*  qu'ils  soient  proposés  par  leurs  majestés  im- 
«  periales;  il  est  même  autorisé  à  lier  la  négo- 

B'atiou,  &i  on  lui  présente  des  bases  pour  la 
induire  siirement  à  une  beureuse  conclu- 
on  ,  sous  les  auspices  de  lours  majestés  im-> 
>  periales  *. 

On  ne  pouvait  refuser  la  médiation  des  deux 
cours  impériales  avec  plus  de  grâce  et  d'appa-  ■ 
rence  de  caudeur  ;  mais  dans  la  réalité ,  la  cour 
de  Versailles  ne  voulait  poiut  faire  la  paix  par 
leur  entremise,  moins  par  rapport  aux  intérêts 
des  Américains  qui  n'étaient  là  que  le  motif  os- 
tensible, que  parce  qu'elle  croyait  sa  dignité  bles- 
sée, en  termiuant  sous  des  auspices  étrangers  une 
guerre  commencée  avec  tant  d'éclat,  et  qu'elle 
jCroyait  capable  de  conduire  par  ses  propres 

21 
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moyens  à  d'heureux  résultats.  11  faut  ajouter 
que  Joseph  ii  et  Catherine  ii  n'étaient  peut-être 
pas  non  plus  très  sincères  dans  Uoffre  de  leurs 
bons  offices ,  parce  que  concertant  dès-lors  se* 
crètement  une  attaque  contre  Tempire  ottomaD, 
ils  avaient  lieu  de  se  flatter  que  répuisementoù 
se  trouveraient  les  puissances  belligérantes,  ne 
leur  permettrait  pas  de  contredire  leurs  projets 
de  partage.  La  prolongation  de  la  guerre  ma- 
ritime leur  présentait  l'effet  d*une  diversion  fa- 
vorable ,  en  neutralisant  l'action  des  deux  puis- 
sances les  plus  intéressées  au  maintien  de  l'in- 
tégrité de  Tempire  turc. 
i?^»-  Cependant  la  cour  de  Londres  présumant 

de  paix  entre  quc  la  paix  qu  elle  pourrait  obtenir  par  la  me- 
ee  ^  l'AnglLdiatiou  des  cours  impériales  ,  et  la  tenue  d'un 
*"'*'  congrès  à  Vienne ,  éprouverait  de  grandes  len- 

teurs ,  essaya  de  traiter  directement  avec  celle 
de  Versailles.  Le  comte  de  Vergenues  en  fit  part 
part  ainsi  qu*il  suit ,  au  comte  de  Montino- 
rin,  ambassadeur  du  roi  en  Espagne,  dans  sa 
dépêche  du  26  de  mars  1782. 

«  Vous  vous  rappellerez ,  Monsieur,  que  je 
»  vous  prévins ,  il  y  a  quelques  mois ,  de  la  visite 
»  que  j*avais  reçue  d*un  sieur  Eyriées,  et  des 
»  ouvertures  qu'il  avait  voulu  m'engager  k  faire 
»  pour  la  paix  ;  enfin  de  tout  ce  qui  s'était  passé 
r  entre  nous.  Cet  Anglais  qui  m'avait  annoncé 
»  son  prochain  retour,  n'a  plus  reparu  ;  mais  à 
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1  place  vient  d'arriver  un  M",  Forth,  jadis 
»  f  mpioyé  par  les  lords  North  et  Mansfield ,  au- 

Krés  du  feu  comte  de  Maurepas. 
I  J'ai  vu  avant-hier  cet  émissaire;  il  est  resté 
lus  d'une  heure  et  demie  avec  moi;  mats  le 
»  temps  n'a  pas  été  rempli  d'une  manière  bien 
■  intéressante.  J'élague  toutes  les  inutilités  dont 
^aa  conversation  a  été  remplie  :  je  dis  sa  con- 
;alion,carpendantce  long  espace  de  temps,  | 
i  a  presque  toujours  parlé,  j'ai  pu  à  peina  j 
lire  quelques  mots. 

■  Pour  résumer ,  la  mission  de  M.  Forth  est  de  | 
avoir  si  nous  sommes  en  volonté  et  en  dispo- 
lilionde  traiter  de  la  paix.  D'abord,  il  m'a  of- 
ïTt  le  renouvellement  du  traité  de  Paris;  mais 
s  sentant  l'ineptie  de  cette  offre  qu'il  attribuait 
»  au  lord  Stormont ,  il  est  venu  à  me  proposer  J 
a  l'uti possidefis.  Il  m'a  ajouté  que  l'on  sentait^ 
^BUi  Aogleterrequ'il  nous  fallait  un  pied  à  terrei 
^■bns l'Inde,  et  que  nous  ne  serions  point  di^  j 
^^sés  k  admettre  de  nouveau  nu  commissaire  1 
»  à  Dunkerque  ;  qu'il  y  avait  moyen  de  s'enten-  T 
>dre5ur  tout  cela. 

•  J'ai  laissé  pérorer  M.  Forth  aqssî  longuement^  I 
•  qu'il  lui  a  plu,  sans  lui  marquer  ni  curiosité, 
*ni  înicrèt ,  ni  empressement;  et  lorsqu'il  a  ' 
»  bien  voulu  me  céder  la  parole ,  je  lui  ai  dit  que 
4Jtt.;,«tt4eiKlu  ce  qu'il  était  chargé  de  me 
I  ne  s'attendait  pas  sans  douta'J 
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9  que  je  lui  repondrais  immédiatemeul;  que  je 
»  rendrais  compte  de  sa  conversation  au  roi,  et 
»  que  je  prendrais  les  ordres  de  sa  majesté  pour 
j»  m'eipliquer  sur  ce  qui  en  faisait  la  substance; 
»  que  cependant  je  ne  craignais  point  de  lui 
9  dire  que  le  roi  désirait  la  paix;  qu'il  verrait  • 
»  avec  plaisir  naître  l'occasion  de  la  rétablir; 
j»  mais  que  comme  sa  majesté  était  résolue  de 
9  tenir  fidèlement  ce  qu'elle  pourrait  promettre 
j»  au  roi  d'Angleterre ,  elle  voulait  aussi  coin* 
»  mencer  à  remplir  avec  la  même  fidélité,  ses 
»  engagemens a vec  ses  alliés.  Que  pour  cet  effet, 
9  je  devais  lui  demander  avant  tout,  si  le  roi« 
»  d'Angleterre  était  dans  l'intention  de  traiter 
»  avec  le  roi  conjointement  avec  ses  alliés.  Ici 
»  M.  Forth  a  paru  embarrassé ,  il  a  glissé  sur 
B  l'Espagne  ;  et  par  rapport  à  l'Amérique,  il 
»  s'est  expliqué  que  traiter  avec  elle,  ce  serait 
»  reconnaître  et  avouer  son  indépendance.  Je 
»  lui  ai  observé  que,  quel  que  dut  être  le  sortul- 
»  térieur  de  TAmérique ,  il  faudrait  cependant 
9  que  l'Angleterre  traitât  avec  des  députés  auto- 
»  risés  par  le  congrès;  et  que  soit  que  la  négo<- 
»  ciation  s'établit  en  Europe  ou  en  Amérique, 
»  l'indépendance,  suivant  son  système,  serait 
»  également   reconnue.    C'est   vous  ,    m*a  dit 
ji  M.  Forth  ^  qui  voulez  procurer  l'indépendance 
»  aux  Américains,  ils  ne  la  demandent  point. 
9  Sans  doute ,  lui  ai-je  reparti ,  car  ils  ronC prise. 
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Forrh  m'a  deniniidé  ensuite  comment  nou»  i 
itpnHioiisqtiela  lu'gocialion  pût  s'établir  sans  1 
oiier  fie  1:1  pail  de  l'Angleterre,  l'indépen- 
nce  de  l'Amérique.  3e  l'ai  renvoyé  sur  cet  I 
>jet  à  notre  réponse  aux  premières  ouver-  l 
res  faites  par  les  cours  de  Vienne  et  de  Pé-  j 
rsbourg,  touchant  l'établissement  d'un  cfftr*  T 
es.  Notre  conveesatiou  étant ft  peu  près  finie 
i  dit  à  M.  Forth ,  que  sî  lorrl  Nortli  avait  des  1 
ivertures  qu'il  ci^aindratt  denousfairedirec-  \ 
ment,  il  pouvait  s'adresser  aux  médiateurs  I 
ir  le  canal  desquels  nous  les  recevrions  avec  ■ 
ùsir.  J'ai  cru  devoir  jeter  ce  propos  par  pré- 
blîiaii ,  afin  que ,  si  la  médiation  peut  être  ■ 

ce  qui  serait  très  heurettiv ,  on  ne 
'iuè  nous  reprocher  quelle  ait  été  éconduite  - 

r  notre /ait. 

3'aî  congédié  enfin  M.  Fortb,  en  l'ajournant  . 
undi  soir  t8,  pour  tu!  faire  part  de  laré-  i 
nse  que  le  roi  m'aura  »ntorisé  à  lui  faire.  Je 
us  ici  copie  du  projet  que  je  dois  soumettre 
appfubalion  du  roi.  Je  crois  cette  répopse 
locente,  lellf  qu'il  convient  à  la  circons- 
loe;  elle  n'accepleni  ne  refuse  rien;  elle 
St  affirmative  que  sur  l'intenliou  où  est  te 

de  n'entendre  à  rien  qu'avec  l'aveu  et  la 
'ticipalinn  de  ses  alliés. 

oique  rien  n'autorise  à  itrer  un  augure 

ireux  de  ta  mission  de  M.  Forrh,  cepeu- 
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9  dant ,  connaissant  sa  position  et  les  circonsr 
9  tances ,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  ne  s'en  serait 
9  pas  chargé ,  s'il  n'avait  pas  une  sorte  de  con* 
9  vÎGtion  que  le  ministère  anglais  incline  à  la 
9  paix.  Cet  cfmissaire  y  sous  des  dehors  ëtourdîSf 
9  a  infiniment  d  esprit^  et  beaucoup  de  finesse. 
9  II  est  possible,  et  même  très  apparent,  qu'il 
9  ne  m*a  pas  tout  dit.  S'il  est  plus  ezplicitedans 
9  notre  entrevue  de  lundi ,  vous  ne  tarderez  pas, 
i»  Monsieur ,  à  en  être  instruit  y  erc.  » 

Le  comte  de  Vergennes  remit  le  i8  de  mars, 
la  réponse  suivante  à  M.  Forth.  «  J'ai  rendu 
»  compte  au  roi  de  la  conversation  que  vous 
9  avez  euç. avec  moi.  Sa  majesté  y  a  remarqué 
»  avec  plaisir,  que  le  roi  d'Angleterre  est  pénétré 
9  de  la  convenance  dont  il  serait  pour,  toutes 
»  les  pnrties  belligérantes,  de  mettre  fin  aux  ca- 
9  lamités  de  la  guerre.  Le  roi  partage  ce  senti- 
9  ment  avec  sa  majesté  britannique,  et  sera 
»  toujours  disposé  à. concourir  et  à  en  assurer 
9  l'effet,  lorsqu'il  le  pourra  avec  dignité  etsû- 
9  r^té.  Sa  majesté,  en  se  réconciliant  avec  l'An- 
9  gleterre,  étant  très  décidée  à  lui  tenir  fidèle- 
9  ment  ce  qu'elle  pourraf  lui  promettre,  veut 
9  établir  la  confiance  que  le  roi  d'Angleterre 
9  doit  prendre  dans  ses  assurances,  en  coin- 
9  mençant  par  tenir  inviolablement  à  ses  alliés 
9  ce  qu'elle  leur  a  promis.  Le  roi  est  engagé 
9  envers  eux,  à  ne  point  entendre  à  la  paix 
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«sans  leur  aveu,  et  à  n'en  point  traiter  sans 
»  leur  participation. 

9  Le  premier  article  à  ëclaircir,  est  donc  de 
»  savoir  si  sa  majesté  britannique  est  disposée  à 
»  traiter  conjointement  avec  les  alliés  du  roi. 
»  Sa  majesté ,  en  faisant  cette  question ,  n'en- 
9  tend  préjuger  aucune  de  celles  qui  devront 
»  faire  la  matière  de  la  négociation.  Ce  point 
M  éclairci  d'une  dianière  satisfai^nte ,  sansbles- 
9  ser  néanmoins  la  dignité  de  qui  que  ce  soit, 
9  le  roi  sera  très  disposé  à  entendre^  de  concert 
9  avec  ses  alliés/ telles  ouvertures  que  la  cour 
9  de  Londres  jugera  devoir  lui  faire ,  soit  par 
9  lecanal  de  puissances  médiatrices,  ou  par  telle 
9  autre  qui  lui  conviendra.  Sa  majesté  se  portera 
9  avec  sincérité,  en  ce  qui  peut  dépendre  de  ses 
9  soins,  au  rétablissement  d'une  paix  sûre  et 
9  équitable.  » 

La  nouvelle  des  démarches  faites  par  la  cour 
de  Londres,  blessa  vivement  le  prince  de  Kau- 
nitz,  qui  n'avait  pas  encore  renoncé  au  rôle  de 
médiateur.  Il  blâma  hautement  la  précipitation 
pacifique  du  cabinet  de  St.-James ,  en  disant  : 
<  Ce  n'est  pas  le  moyen  d'avoir  la  paix ,  que 
•  d'en  montrer  un  si  grand  désir.  » 

Il  convient  d'observer  ici  que  le  ministre  impé- 
rial à  Londres,  le  comte  de  Belgiojoso ,  mandait 
au  prince  deKaunitz,  que  M.  Fox  lui  avait  as- 
suré que  c'était  les  premières  ouvertures  paci- 
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fiques  faites  par  la  cour  de  Versailles ,  qui  avaient 
décidé  l'Angleterre  à  faire  passer  en  France  pla- 
sieurs  émissaires,  et  que  c'était  du  ministère 
français  qu'était  venue  la  proposition  de  mettre 
dans  les  conditions  préliminaires  V uti possiâeds. 

On  a  vu  que  le  comte  de  Vei^ennes  rejetait 
au  contraire  ,  sur  TAngleterre  ,  l'avance  dis 
premières  propositions.  Ce  ministre,  par  suite 
de  la  confiance  établie  entre  lés  cours  de  Ver- 
sailles et  de  Manrid ,  fit  connaître  au  comte  de 
Montmorin,  amb«issadeur  du  roi  en  Espagne, 
par  sa  dépérhe  du  18  d'avril  178a ,  la  suite  de 
la  négociation  secrète  avec  TAngleterre. 

ff  Le  roi  «  Monsieur ,  ne  voulant  rien  laissera 
»  désirer  au  roi  son  oncle ,  de  sa  confiance  la 
»  plus  intime  ,  comme-de  sa  fidélité  scrupuleuse 
9  à  remplir  ses  engagemens,  m'ordonne  de  vous 
B  dépécher  ce  courrier,  pourvous  informerd'une 
9  démarche  qui  a  été  faite  hier  auprès  de  moi, 
JB  qui  semble  annoncer  que  le  nouveau  ministère 
D  anglais  n'est  pas  moins  porté  a  la  paix  que  le 
»  précédent  a  témoigné  l'être,  lorsqu'il  s'est  vu 
»  sur  le  bord  du  précipice,  dans  lequel  il  a  fiai 
»  par  tomber. 

9  Le  lord  Shelburne,  qui  a  toujours  été  ami 
V  personnel  de  M.  Franklin ,  et  qui  s'est  montré 
»  zélé  dans  le  parti  de  l'opposition  pour  la  cause 
>  américaine,  a  envoyé  ici  un  M.  Oswaid,  son 
rami,  porteur  d'une  lettre  de  créance  pour 
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M.  Franklin  ,  et  de  propositions  très  satisfai- 
santes pour  une  paÎK  avec  rAineriquo.  C'est 
le  i5,  que  Tentrevue  a  eu  lieu.  M.  Franklin 
ayant  rejeté  toute  ouverture  qui  tendrait  à  se'- 
parer  la  cause  de  TÂmérique  de  celle  de  la 
Prance,  a  fait  sentir  au  député  anglais  que  la 
paix  ne  pouvait  se  traiter  sans  notre  interveu- 
tien ,  et  il  Ta  amené  à  désirer  de  me  voir  et  de 
n'entretenir. 

»  J*ai  vu  hier  M.  Oswald ,  qui  a  été  introduit 
chez  moi  par  M.  Franklin.  Il  m*a  dit  que  chargé 
parle  ministère  anglais  d*acheminer  une  paix, 
avec  TAmérique,  il  sentait  qu'elle  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu'autant  qu'elle  serait  générale , 
et  quoiqu'il  n'eût  pas  Tordre  précis  de  s'abou- 
cher avec  moi ,  il  croyait  cependant  entrer 
dans  les  intentions  de  ses  commettans^  en 
cherchant  à  reconnaître  et  à  s'assurer  de  nos 
dispositions  pour  y  concourir. 
»  Ma  réponse  a  été  convenable.  Je  l'ai  assuré 
que  le  roi  serait  toujours  porté  à  la  paix,  lors- 
qu'il pourrait  y  entendre  avec  honneur  et  avec 
sûreté. 

»  M.  Oswald  m'a  protesté  de  la  sincérité  des 
vœux  du  ministère  anglais,  et  nommément  du 
lord  Shelburne ,  pour  procurer  ce  grand  bien 
i l'humanité.  Il  ne  m'a  pas  dissimulé  que  les 
nouveaux  ministres  sentaient  la  pesanteur  du 
poids  dont  ils  s'étaient  chargés,  et  que  bien 
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j>  convaincus  de  la  nécessité  de  céder  sur  les  af- 
»  faires  d'Amérique ,  ils  étaient  disposés  à  don- 

V  ner  la  satisfaction  la  plus  complète  sur  cet 
»  objet. 

»  Comme  M.  Osv^'ald  insistait  beaucoup  sur 

V  cet  article,  et  semblait  le  regarder  comme  le 
»  seul  intéressant  pour  le  rétablissement  de  h 
9  paix,  je  lui  ai  observé  que  l'Amérique  n'était 

V  pas  le  seul  allié  du  roi  ;  que  sa  majesté  en  avait 
»  un  dans  le  roi  d'Espagne,  dont  elle  ne  sese'pa- 
9  rerait  dans  aucun  cas ,  et  qu'elle  ne  pouvait  ni 

»  ne  voulait  entendre  à  aucune  négociation  de    ; 
9  paix,  que  de  l'aveu  et  du  consentement  de  sa 

V  majesté  catholique.  Je  lui  ai  ajouté  qu'encore 
»  que  nous  n'eussions  aucun  engagement  afec 
ji  les  Provinces-Unies  des  Pavs-Bas,  le  roi  deman- 
»  derait  cependant  qu'elles  fussent  admises  à  la 
9  négociation  de  la  paix;  sa  majesté  estimant 
9  qu'on nepouvaitterminersolidementlaguerrCi 
9  qu'en  éteignant  tous  les  foyers  qui  pourraient 
9  la  rallumer.  Ce  langage  n'a  point  paru  effrayer 
9  M.  Oswald;  il  lui  a  même  donné  la  plus  entière 
9  approbation.  Il  aurait  bien  voulu-  par  suite 
9  m'engager  à  m'ouvrir  sur  les  moyens  de  faci- 
9  liter  la  négociation.  Il  ne  m'a  pas  été  difficile 
9  de  lui  faire  comprendre  que  nous  n'étions  pas 
9  en  mesure  de  faire  des  propositions,  et  que 
9  c'était  du  ministère  anglais  que  nous  devions 
»  les  attendre.  Ce  député  étant  sans  mission  sur 
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B  ce  sujet ,  il  s'est  jeté  dans  des  généralités  pour 

■  me  faire  sentir  la  convenance  de  la  mode— 
a  ration ,  et  de  ne  rien  exiger  qui  humilierait 
0  l'Angle  lerre;  persuadé,  disait-il,  queceser:iit 
B  la  jeter  dans  le  désespoir,  et  la  réduire  aux 
»  partis  les  plus  extrêmes.  Je  l'ai  fort  assuré 
>  qne  lintërct  du  roi  n'était  point  d'humi- 
»  lier  l'Angleterre,  mais  plutôt  d'effacer  loutes 
»  les  anciennes  humiliations  ,  parce  que  sa 
»  majesté  est  convaincue  que  la  paix  ne  peut 
«  être  solide  tant  qu'il  en  existera  d'aucune 
»  part. 

»  -Si  M.  Oswaid  n'était  chargé  d'aucune  pro- 
n  position  pour  nous,  il  en  avait  pour  lesAraé- 
«ricains,  et  il  m'en  a  fait  une  fort  éirange.  Il 
»  m'a  annoncé  que  l'ordre  avait  élé  envoyé  aux 
w  généraux  anglais  sur  le  continent  de  l'Amé- 
»  rique,  de  se  renfermer  dans  les  postes  qu'ils 
»  occupent,  et  de  s'abstenir  de  commettre  au~ 

■  cune  hostilité.  Il  m'a  proposé  en  quelque  ma- 
»  nière  ,  d'engager  les  Américains  à  se  renfermer 
»  dans  les  mêmes  mesures  vis-à-vis  des  Anglais. 
»  Celte  vue  était  si  absurde,  que  je  n'ai  pas  eu 
M  besoin  d'un  effort  i^' imaginait  on  pour  le  désa- 
»  buser  qu'elle  pût  être  admise.  Je  lui  ai  dit  en 
»  présence  de  M.  Franltlin,  qui  ne  m'a  point 
»  désavoué,  que  l'armistice  comme  la  paix,de- 

tre  général ,  et  que  celui-là  ne  pourrait 
lieu  qu'autant  que  les  fondemens  solides 
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j>  d'une  paix  seraient  poses  par  des  préliminaires 
9  généralement  consentis. 

»  Tf lie  est,  Monsieur,  la  substance  de  ma 
i-  conférence  avec  M.  Osw^îM:  il  a  paru  satisfait 
B  du  ton  de  franchise  et  d'honnêteté  que  j'y  ai 
3  employé.  D'abord  il  a  pense  à  dépêcher  on 
»  courrier  au  lord  Shelbume,  pour  lui  rendre 
9  compte  de  cet  entretien.  II  est  revenu  ensuite 
>  à  croire,  qu'il  valait  mieui  qu'il  se  rendit  en 
j  personne  en  Angleterre ,  et  il  s'v  est  déler- 
*  miné,  espérant •  m'a- t-il  dit  «qu'il  ne  tarderait 
9  pas  à  revenir. 

1  Je  lui  ai  eipedié  un  passe-port ,  et  pour  lai 
9  rendre  son  voyac[e  moins  pénible ,  je  lui  ai 
J^  procuré  la  facilité  de  passer  par  Calais. 

s  Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  marquer, 
9  Monsieur,  qu'en  discourant  sur  les  différentes 
3  manières  dentimer  la  négociation ,  j'ai  rap- 
a  pelé .  et  j'ai  insisté  sur  l'idée  de  la  médiation; 
9  mai»  il  m'a  paru  que  le  vœu  de  TAngleteRt 
»  n'c^t  pas  de  traiter  par  ce  canal,  etc.  » 

M.  Oswald  étant  revenu  d'Angltlerre  avec  des 
instructions  plus  précises  «  se  présenta  cfaei 
M.  de  Ver^ennes.  qui  r^d  compte  ainsi  au 
comte  de  Montmorin.  par  sa  dépêche  du  il  de 
mai .  des  nouvelles  conférences. 

«M.  Oswjîd  ,  de  retour  d'Anclelerre ,  s'est 
9  rendu  chez  moi.  le  6  de  mai,  au  matin,  conduit 
a  par  M.  Franklin.  Envoyé  par  lord  Shelbume, 
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n  avait  point  de  commission  pour  nu 
n  parce  que  ce  secrétaire  d'état  n'ayant  dans  sonf' j 
»  départf  ineul  que  l'Amérique  et  l'Irlande .  r'est 
»  M.  Fox  qui  est  chargé  uniquement  des  affaires 

■  de  l'Europe;  mais  il  m'annonra  préliminaire- 
»  rnent ,  t".  que  le  roi  d'Angleterre  était  dispose 
sa  traiter  la  paix  générale;  2°,  qu'il  préférait 
»  que  la  négociation  s'établit  a  Paris;  3*.  que 
a  l'indépendance  de  l'Amérique  ne  serait  plus  , 
»  un  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix;  et  J 
n  4".  enfin, que  je  ne  larderaispasà  voirarriver 
n  un  émissaire  envoyé  par  M.  Fox  (i)  ,  qui  me 
»  confirmerait  tout  ce  qu'il  venait  de  m'exposer. 
»  M.Oswald  étant  sans  mission  à  mou  égaid,  je 
>  le  remerciai  de  sa  communication,  et  nous  en  * 
B  restâmes  là. 

»  Le  8  an  soir,  je  reçus  un  billet  de  M.  Fran-    Arrir*«  <i* 
a  klin  ,  qui   me  marquait  que  M.  Orenville^caFrun. 
»  frère  du  lord  Temple  ,  était  arrivé .  qu'il  était 
»  enx'oyé  par  M.  Fox  ,  et  qu'il  l'avait  chargé  de 

■  me  témoigner  son  empressement  de  me  voir. 

»Je    répondis  honnélemenl ,   et  je  donnai 

■  beurepour  le  lendemain,  à  dix  heures  et  demie 
sdu  matin. 


(i)  Lord  Nonh  ayant  qaitfé  1«  m'mislère fii  mari  178a, 
fut  rfmplscé  par  lord  Shdburne  ,  et  M.  Foi  eut  le  porte>   1 
feuille  des  aflaircï  étrangères.  Ce  fut  celui-ci  qui  désigol 
■LThomasGreaville  pour  aller  négocier  à  Pans. 
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j)  M.  Grenville  a  débuté  par  me  remettre deut 

V  lettres  :  Tune  de  M.  Fox ,  et  l'autre  du  duc  de 
»  Richmond.  Il  m'a  parlé  ensuite  du  vœu  durai 

V  d'Angleterre  pour  une  prompte  rècoDciliatioD, 
«et  du  désir  de  sa  majesté  britannique,  pour 
«  que  la  négociation  s'établit  de  préférence  à 
»  Paris....  J'ai  exprimé  le  vœu  du  roi  pour  le 
»  rétablissement  d'une  paix  sure  et  durable ,  qui 
»  concilierait  la  justice  et  la  dignité  des  puis-  ] 
9  sauces  belligérantes.  J*ai^joutéque  sa  majesté 

»  n'attachait  aucun  prix  à  ce  que  la  n^ociatkm 
9  sVtablit  sous  ses  yeux;  que  tout  autre  endroit 
i>  qui  conviendrait  au  roi  d'Angleterre,  lui  serait 
9  égal ,  et  qu'elle  verrait  avec  plaisir  la  n^oda- 
»  tion  cheminer  par  la  voie  des  médiateurs.  ^ 
»  M.  Gren ville,  sans  s'expliquer  sur  ce  qui  les 
»  concerne,  a  reparti  que  Paris  était  le  lieu  k 
9  plus  convenable  à  tous  égards ,  pour  traiter, 
p  Ce  premier  point  déterminé .  j*ai  dît  que  ne 
9  pouvant  pas  être  question  d'une  paix  partielle, 
j>  il  était  important  de  savoir  si  Fintention  du 
9  ministère  anglais,  était  de  faire  une  paix  géoê- 
s  raie.  M.  Gren ville  m*a  répondu  aflirmative- 
»  ment  que  oui ,  et  que  c'était  pour  cela  même 
9  que  les  ministres  anglais  désiraient  savoir  si 
9  Ton  pourrait  convenir  de  propositions  géoë- 
^  raies ,  d'après  lesquelles  on  pourrait  espérer 
»  d'établir  une  négociation  avec  probabilité  de 
7'  succès. 
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»  J*ai  observé  à  M.  Gren ville ,  que  le  roi  ayant 
»des  alliés  sans  lesquels  il  ne  peut,  ni  ne  veut 
»  traiter,  sa  majesté  ne  se  permettrait  ni  ouver- 
»ture,  ni  proposition,  parce  qu'elle  ne  con- 
»  naissait  que  leur  vœu  pour  la  paix ,  et  non  les 
9  conditions  auxquelles  ils  pourraient  être  dis- 
9  posés  à  la  faire.  J'ai  insisté  sur  ce  que  TAngle- 
»  terre  étant  seule ,  et  n'ayant  à  prendre  conseil 
»que  de  sa  volonté  et  de  son  intérêt,  elle  était 
•  libre  dans  sa  conduite  comme  dans  son  lan- 
*g3^^f  et  qu'elle  pouvait  sans  inconvénient  ex- 
»  primer  ses  intentions  et  ses  vues. 

9  J'ai  demandé  en  conséquence  à  M.  Gren- 

9  ville,  s'il  était  autorisé  à  s'aboucher  avec  M.  le 

9  comte  d'Aranda,  et  avec  l'ambassadeur  de  Hol- 

9  lande.  Sa  réponse  ayant  été ,  que  sa  mission 

9  m'était  directe ,  je  lui  ai  déclaré  qu'il  fallait 

9  qu*il  se  fit  autoriser  par  sa  cour,  à  entrer  en 

»  conférence  avec  ces  ministres.  Je  lui  ai  fait 

»  entendre  qu'il  devait  avoir  d'autant  moins  de 

»  regret  à  la  perte  de  temps  que  cela  occasion- 

»  Derait,que  moi-même  j'étais  dans  le  cas  d'écrire 

»en  Espagne  pour  faire  part  de  son  arrivée,  du 

»  sujet  de  sa  mission,  et  savoir  les  intentions  du 

»roi  catholique,  sans  la  participation  duquel 

>le  roi  ne  fera  pas  le  moindre  pas. 

i»Soit  que  M.  Grenville  ne  m'eût  pas  bien 
•compris,  soit  que  quelqu'autre  motif  agit  sur 
•lui,  cette  déclaration  a  paru  lui  faire  peine. 
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»  Un  silence  de  tristesse  y  a  succède  ;  je  lui  en 
»  ai  dem^indé  la  cause.  Il  ne  m'a  pas  dissimule 
»  que  ce  que  je  venais  de  lui  dire,  lui  ftrrmait 
»  la  bouche,  parce  qu'il  en  inféraitque  je  nVtais 
»  pas  dispose  a  rien  entendre.  Je  lui  ai  répondu 
»  que  dans  ma  place ,  on  avait  souvent  la  bouche 
»  close;  mais  que  les  oreilles  étaient  toujours  ou- 
»  vertes  ;  ainsi  que  rien  ne  l'empêchait  de  me 
»  faire  telles  ouvertures  qu'il  lui  plairait,  et  que 
ns'il  y  en  avait  qui  intéressassent  nos  alliés, je 
jj  serais  1res  exact  à  leur  en  rendre  compte. 

»  Cette  explication  ayant  remis  M,  Grenville, 
»  il  a  dit  que  l'indépendance  de  l'Amérique  étant 
»  l'objet  direct  de  la  guerre  actuelle,  il  doitélre 
»  essentiellement  celui  delà  négociation,  et  que 
»  l'Angleterre  étant  déterijiinée  à  donner  tonte 
s  satisfaction  à  cet  égard ,  il  n'y  avait  plus  lieu 
»  à  des  contestations  ,  et  par  consêquenl  4  h 
»  continuation  de  la  guerre. 

11  Je  n'ai  pas  laissé  passer,  comme  Vous  poii- 
■B  vez  juger.  Monsieur,  celte  étrange  asseriioa: 
B  la  déduction  des  faits  m'a  fourni  des  moyeiiJ 
B  victorieux,  pour  démontrer  que  l'indéuen- 
j»  dance  de  l'Amérique  n'était  qu'une  cause  très 
»  indirecte  de  la  guerre,  qu'elle  m- l'aurait  mènie 
»  pas  provoquée,  si  les  ministres  alors  en  place, 
n  n'avaient  pas  vu  avec  les  yeux  de  l'orgueil,  la 
B  déclaration  qui  leur  fut  faite  de  notre  recon- 
j>  naissance. 
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elui  ai  observé  qu'en  admettant  mémesoa 
■  principe ,  la  const-qiience  nécessaire  ue  ser.itt 

Es  que  la  iiejjociation  (k  la  paix  devait  se  bor- 
r  â  ce  seul  objet. 
Je  lui  ai  cité  le  Iraitédel'aris,  et  lessacriûces  ~ 
imenses  qu'il  nous  a  coûie  dans  toutes  Jes 
»  parties  du  monde ,  quoique  la  contestation  ne 
»  roulât  dans  le  principe  que  sur  quelques  ter- 
■eins  sur  les  bords  de  l'Oliio.  Vous  ne  pouvez , 
(î-je  di^  à  M.  Grenville,  rejeter  cet  exemple  ; 
I  est  l'ouvrage  de  lord  Clialam  ,  votre  oncle, 
>  Userait  fastidieux,  Monsieur,  de  vous  rendre  ' 
lODtce  qui  s'est  passé  dans  une  discussion  qui 
I  été  beaucoup  plus  longue  qu'intêressanle  , 
t  à  laquelle  je  ne   me  suis  même  prêté  que  \ 
OUr  n'avoir  pas  l'air  d'cconduire  la  négocia-r 
Son  et  le  négociateur.  Comme  il  fallait  finir, 
*aï  résumé  qui;  le  roi  ne  pouvait  entrer  enjl 
matière ,  que  de  concert  et  avec  l'aveu  de  se»  5 
llliés  ;  que  sa  majesté  ne  traiterait  sérieuse- j 
ment  de  ses  intérêts,  qu'autant  que  ceux  d«  I 
iCs  mêmes  alliés  pourraient  être  satisfaits,  et  I 
snCa  que  j'allais  écrire  à  Madrid  et  à  la  Haye,  J 
our  engager  ces  puissances  à  autoriser  leur»  j 
Itnbassadeursà  entrereu  pourparlers  avec  lui, 
'.»  M.  Grenville  m'a  demandé  un  passe-port 
our  expédier  un.courrier  à  sa  cour.  Je  lui  ai 
Fait  remarquer  que  celte  expédition  était  au 
Xioîus  prématurée,  puisque  n'ayant  pu  que 
vil.  a  a 
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lui  exprimer  mes  sentimens  personneb,  H 
n'était  pas  en  état  de  rien  articuler  sur  œoK 
du  roi.  Je  Tai  remis  au  lendemain ,  et  lui  ai 
assigné  la  même  heure ,  a  dessein  de  le  faire 
rencontrer  avec  M.  le  comte  d'Aranda,  et  de 
pouvoir  ra'expliquer  en  présence  de  cet  am- 
bassadeur. Cette  précaution  m*a  paru  néces- 
saire pour  obvier  aux  équivoques  et  aux  dé- 
fiances qui  peuvent  en  résulter. 
«Notre  seconde  entrevue.  Monsieur,  a  ea 
lieu  hier.  H.  le  comte  d'Aranda  y  était  présent 
J'ai  récapitulé  tout  ce  qui  s'était  passé  dans 
celle  de  la  veille.  M.  Gren ville  n'a  rien  con- 
tredit; mais  il  ne  s'est  pas  avancé  une  ligne 
de  plus  qu'il  l'avait  fait.  Il  ne  démord  pas  de 
ridée,  que  l'indépendance  de  l'Amérique  doit 
tenir  lieu  de  toute  satisfaction  pour  les  puis- 
sances belligérantes.  La  faiblesse  de  ce  raison* 
nement  lui  a  été  démontrée;  mais  comme  il 
a  ordre  apparemment  de  ne  pas  l'abandonner, 
il  nous  l'a  reproduit  sous  toutes  les  formes 
possibles.  Enfin ,  il  est  arrivé  ce  qui  est  asses 
ordinaire; c'est  qu'après  avoir  long- temps  dis- 
cuté, chacun  est  resté  ferme  dans  son  opinion. 
C'est  précisément  dans  cette  situation  qn'a 
fini  une  conférence  qui  a  duré  deux  bonnes 
heures,  M.  le  comte  d'Aranda  s'y  estexprinié 
avec  beaucoup  de  sagesse,  de  réserve  et  de 
dignité.  Affîrmatif  siu:  le  vœa  du  roi,  soft 


i 
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maître,  pour  l.-t  paix,  il  sVst  excuse  sur  son 
défaut  d'iiislrucliuns  ,  de  s'expliquer  sur  les 
condilions  auxtpielles  sa  in:tjeslé  catholique 
Toudiail  y  concourir.  Le  seul  point  dont  oa 
est  convenu,  est  que  chacun  écrirait  respec- 
tiveuient  à  sa  cour,  pour  se  procurer  des  ins- 
tructions. J'ai  fort  in  vite  M.  Greii  ville,  4  faire  en 
sortequ'on  lui  en  en  voie  qui  tendent  plus  direc- 
tementau  but,quecellesdont  il  paraît  chargé. 

»  Je  n'ar^MUienle  p^is  contre  les  intentioun 
pacifiques  du  ininisiére  anglais,  parce  que  les 
pouvoirs  de  cet  émissaire,  sont  escessivement 
reslreinls.  Sa  mission  n'a  jusqu'à  présent  pour 
objet,  que  d'entrer  dans  des  pourparlers, 
pour  sonder  sur  quelles  bases  les  cours  alliées 
seraient  disposées  à  entendre  au  rétablisse- 
inenl  d'une  paix  générale.  Il  est  naturel  que 
la  cour  de  Londres  s  occupe  plus  à  nous  péné- 
trer qu'à  s'ouvrir  elle-même.  La  sagesse  du 
roi  catholique  et  de  son  ministère,  décidera 
jusqu'à  quel  point  il  convient  de  s'avancer.  Je 
crois  que  ce  n'est  pas  ici  une  affaire  qu'on 
doive  traiter  en  marchands;  et  que  si  on  est 
disposé  à  entrer  en  négociation,  il  faut  l'enta- 
'  mer  avec  franchise,  noblesse  et  fermeté. 

»  M.Grenville  est  très  propre  i  recommander 
la  mission  dont  il  est  chargé;  c'est  un  jeune 
I  homme  de  trente  ans  au  plus,  qui  annonce 
'beaucoup  d'esprit  et  de  sagesse,  d'honnêteté 
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»  et  de  modesiie.  Il  sppattient  à  une  familli 
»  coosidéroble ,  qui  est  liée  d'intérêt  avec  le 
»  minislcre  actuel,  et  il  nVst  guère  vraisem- 
»  blable  que  celui-ci  lui  ei'u  destiné  un  rôle  aussi 
»  plat  et  aussi  peu  analogue  à  sa  naissance  et  i 
D  son  état,  que  celui  de  venir  nous  ennuyer rt 
u  nous  tromper.  D'ailleurs,  l'inlérêt  du  itiinis- 
D  1ère  actuel  est  très  certainement  de  faire  U 
Bpaix,  s'il  peut  l'obtenir  à  des  conditions  ni- 
usonnables  (i).  » 

Le  comte  de  Vergennes remit,  Icai  d'octobre, 
(1783},  k  M.  Grenville,  la  note  suivante: 

u  ÏA"  roi  désire  trop  sincèrement  le  pronpt 
»  rétablissement  de  la  paix,  pour  n'avoir  pu 
»  appris  avec  la  plus  vive  satisfaction: 

1".  u  Que  le  roi  d'Angleterre  est  dispose  k  tw- 
»  ter  en  même  temps,  avec  toutes  tes  puisttncei 
u  impliquées  dans  la  guerre  ; 

3°.  n  Que  sa  majesté  britannique  propose  ik 
11  reconnaître  et  tlo  déclarer  directement  I  iDd*^ 
w  pendance  de  l'Amérique  septentrionale,  «' 
B  que  cet  objet  ne  sera  plus  regardé  comme  une 
>  clause  conditionnelle  de  la  future  paciûcalioo 


(1)  Ce»  détails  seront  peat-être  fr(>i<It  pour  le»  tsfTt* 
ardcns  ,  qui  s'élancent  tout  de  suite  stn  \t  but ,  011  tpiti 
«eoletti  voir  l'histoire  que  daas  ses  résultats  ;  nuh  ÎIi  wfM> 
goftt^  par  le  dipluoiaie  appliqua ,  pâtre  qu'il  y  dccoumn 
la  marche  des  nègociaiioiu  ,  cl  la  méibode  d'un  ninùltt 
Aussi  cunsommé  que  t  ciait  le  comte  de  Yergcooei. 


Â 


li^rale.  Sa  majesté ,  persuadée  que  le  roi 
PAngleterre  veut  sincèremeiil  le  rétablisse- 
Ineot  d'une  paix  sûre  et  durable,  et  écarter 
■  tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  de  nou- 
'  Telles  dissensious  entre  les  <)eux  nations,  ne 

>  doute  pas  que  son  iiilention  ne  soit  qu'on 
"éteigne,  et  qu'on  prévienne  respeclivenient 
»  toute  stipulntion  ,  qui  portant  un  caractère  de 
»  gène  et  d'humiliation,  ne  serait  propie  qu'à 

>  râDtmer  et  perpétuer  entre  les  deux  nations 

>  les  haines  qu'il  est  question  d'assoupir. 

«Dans  celte  conflance,  le  roi,  pour  corres- 

londre  aux  dispositions  de  sa  majesté  britan- 

et  pour  manifester  de  son  côté,  son 

vie  de  faciliter  toutce  qui  pourra  accélérer 

rouTi;ag«  salutaire  et  si  désirable  de  la  paix , 

»  consent,  pour  ce  oui  concerne  sa  majesté,  à 

K opter,  comme  Te  roi  d'Angleterre  le  pro- 
se, le  traité  de  Paris,  pour  base  de  la  négo- 
tioD  qu'il  s'agit  d'entamer;  mais  cette  ac- 
vceptatîou  ne  pourra  en  aucune  manière,  être 
11  regardée  comme  une  conBrmation,  un  aveu 
•  et  an  renouvellement  de  toutes  les  stipulations 

tifermées  dans  le  susdit  traité.  Sa  majesté  se 
erve 
terre 


eexpressemi 


lenl  de  demander  a 


)i  d'An* 


telerre,  pour  ce  qui  la  concerne,  différente» 
>  exceptions  et  changemens;  enlr'autres  : 

1*.  n  De  nouveaux  arrangemens  concernaDt 
•  les  Indes-Orie  n  taies  : 


342  VIp' PÉRIODE. 

2*".  »  De  noavelles  stipulations  relativement  à 
9  TAfrique  ; 

3®.  »  Un  règlement  équitable  et  mutuellement 
9  Utile  par  rapport  à  la  pèche  de  Terre-Neuve; 
4^.  »  Un  arrangement  de  commerce  à  la  con- 
9  venance  des  deux  nations  en  Europe. 

»  Le  roi  ne  s'explique  pas  encore  surin  ma- 
9  tière  des  restitutions  et  compensations,  parce 
9  qu'elif  ne  peut  être  traitée  que  lorsque  la  né- 
9  gociation  sera  établie;  mais  le  roi  d'Angleterre 
9  peut  être  assuré  que  sa  majesté  se  dirigera  à 
9  cet  égard  et  à  tous  autres,  par  les  principes 
»  de  justice  et  de  modération  qui  font  In  bue 
»  essentielle  de  sa  politique. 

»  Si  ces  ouvertures,  comme  le  roi  renpère» 

9»  entrent  dans  les  vues  du  roi  d'Angleterre,  et  si 

9  ce  prince  les  agrée,  sa  majesté  ne  refusera  pss 

9.de  s'expliquer  ultérieurCTient  avec  autant  de 

9  franchise  que  de  précision ,  sur  les  diflerens 

9  points  renfermés  dans  sa  contre-propositîoo. 

9  Au  reste,  le  roi  d'Angleterre  étant  déter* 

9  miné  à  traiter  avec  toutes  les  puissances  qui 

9  étaient  impliquées  dans  la  guerre,  le  roi  s'al* 

9  tend  que  sa  majesté  britannique  leur  fera 

9  sans  délai  les  mêmes  ouvertures  qu'elle  jor 

9  géra  propres  à  acheminer  la  négociation  poor 

9  ce  qui  les  regarde  :  cependant ,  sa  majesté  ne 

9  voulant  laisser  aucun  doute  sur  sa  façon  de 

9  penser,  déclare  de  nouveau  et  par  sorabon- 
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s  la  fer 


;  résolution  de 


'elle  est  dans  la  ternie  i 
n  ne  trailer  et  de  ne  terminer  qu'aiilant  que  les 
p  inlërèls  de  ses  alliés  et  amis,  seront  discutés 
»  et  nfgWs  en  même  temps,  soit  conjointement, 
■  soit  séparément,  selon  ce  qui  conviendra  le 

>  mieux,  tant  à  sa  majesté  britannique  qu'aux- 

>  dites  puissances  amies  et  alliées  de  la  France.  » 

M.  Thomas  Greiiville  ayant  communiqué 
celte  note  à  sa  cour,  en  reçut  incontinent  des 
pouvoirs  plus  étendus,  avec  qualité  de  minis- 
tre plénipolentiait-e,  et  on  entra  en  matière. 

A  peine  quelques  points  avaient  été  ébauchés^ 
entre  M.  Grenville  et  le  comte  de  Vergennes,* 
que  l'on  apprit  le  funeste  combat  de  la  Domini- 
que,  du  13  d'avril  178a.  On  connaît  l'effet  que 
des  événemeos  de  celte  importance  produisent' 
oitfînairement  sur  tes  négociations. 

M.  de  Vergennes ,  pour  prévenir  toute  tergi-"^ 
versatioD,  demanda  franchement  au  plénipo- 
leiitiaire  anglais,  si  les  articles  convenus  demeu- 
rrratent  intacts,  ou  si  le  ministère  britannique 
prétendait  les  modifier.  M.  Grenville  désira  sur 
ce  point  des  instructions  de  sa  cour,  et  !a  ré- 
ponse de  celle-ci  fut  que  le  combat  de  la  Domi- 
nique ne  changerait  point  les  bases  de  la  paix.  Il 
rst  permis  de  penser  que  la  fermeté  de  la  cour 
de  Versailles,  non  moins  que  l'énergie  et  le  zèle 
que  développtTent  en  cette  occasion  tous  les 
erdrcs  de  t'élat,  eurent  quelque  influence  sur 
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la  modération  du  cabinet  britannique.  La  ccnil- 


tructic 


1  grand  i 


nbre  de  i 


E  fut 


vaisseaux  i 
deTaint 
être  remplaces  par  seize,  dont  le  patriolisnie 
faisait  les  frais.  De  plus,  on  préparait  a  Cadîi 
un  armement  sous  les  ordres  du  comle  d'£s- 
taing,  lequel  devait  transporter  en  Amérique 
30,ooo  hommes  de  débarquement,  sans  compter 
la  pelite* armée  du  comte  de  Kochambeau,  que 
le  marquis  de  Vaudreuil  avait  eu  ordre  de  con- 
duire aux  Antilles. 
'10  M.  Fox  étant  sorti  du  ministère,  et  ayant  été 
yemplacê  par  lord  Grautham  ,  M.  Grenville  fut 
rappelé.  Lord  Shelburne  resté  maître  des  af- 
faires, ne  changea  ui  les  principes,  ni  la  marche 
de  la  négociation  ;  et  il  envoya  à  Paris ,  M.  fù^_ 
Herbert ,  depuis  lord  Saînt-Helens.  ^^H 

Million  >•-      Vers  la  tin  du  mois  d'août  1782,  arriva  à  ^^H 
BiTucv.i   cusailles,  le  comte  de  Grasse,  qui  était  prisonnier 
Aasïtorc.    ^^  Angleterre,  deppis  le  c6mbat  de  la  Domtai- 
que. 

Il  présenta  au  ministre  des  affaires  étrangè- 
res une  noie ,  qu'il  prétendait  contenir  des  con- 
ditions de  paix  que  lui  aurait  (Jonfiées  le  premier 
ministre  d'Angleterre,  lord  Shelburne.  On  fii' 
étonné  des  propositions,  et  surtout  du  canal 
paiji  lequel  on  les  faisait  passer.  Après  de  mûres 
réflexions,  on  jugea  devoir  en  vérifier  Tiiutheii* 
ticité,  en  envoyant  en  Ang 
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«le  Bayneval ,  l'un  des  premiers  commis  des  af- 
faires etrnngères. 

U^cvait  en  même  temps  s'assurer  des  vraies  ■ 
intentions  du  cabinet  britannique,  et  transmet-  < 
tre  directement  celles  dtiroi,  que  sa  position  et  ' 
la  conGance  de  1\1.  de  Vergennes,  le  mettaient 
à  même  de  connaître. 

ill.  de  Rayneval  arrivé  à  Londres,  sous  un  nom 
supposé,  remit  à  lord  Shelburoe,  une  lettre  dU  ^ 
comte  de  Vergennes,  et  lui  lut  la  note  de  M.  de  i 
(brasse,  pour  en  avoir  l'aveu  ou  le  desaveu.  Lord  4 
Slielbume  marqua  un  grand  ctonnemenl  de  j 
cette  noie,  et  la  désavoua  sans  hésiter,  en  obser- 
vant qu'ayant  pris  intérêt  à  la  position  de  M.  de 
Grasse,  il  t'avait  accueilli,  et  avait  même  cause 
politique  avec  lui,  mais  n'avait  pas  été  au-delà. 

M.  de  Rayneval  exprima  alors  à  lord  Shel-  J 
burne,  qu'il  serait  flatté,  si  sa  mission  ne  se  \ 
bornant  pas  à  celte  courte  explication,  il  pou- 
vait contribuer  à  l'accélération  de  la  paix;  ce  1 
qui  amena  de  la  part  du  ministre  anglais  des  | 
onverlures  plus  étendues. 

Outre  la  paix  entre  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Uni»  ,  la  satisfaction  du  roi  d'Espagne  et  Is 
manière  de  l'assurer  préseulaienl  des  difficul-  ' 
tés,  qui  ,  sans  être  aussi  sérieuses,  n'étaient 
guère  plus  aisées  à  lever  ou  k  concilier.  Les.] 
ministres  anglais  voulaient  bien  consentir  à< 
er  Gibraltar  â  L'Esp^igne;  mais  y  mellaii 
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un  prix  si  exorbilant,  qu'il  était  presqu'imp 
sible  d'y  atteindre,  à  moins  de  baideverseren 
quelque  sorle ,  le  système  des  possessions  fran- 
çaises dans  les  Antilles.  4 

L'embarras  de  la  cour  de  Versailles  ëtail  d'ao- 
tant  plus  grand ,  et  la  manière  d'en  sortir  d'au* 
tant  plus  délicate,  que  l'Espagne  avait  fait  àla 
France  une  offre  insidieuse,  en  lui  témoignant 
qu'elle  voulait  Gibraltar;  qu'elle  se  reposaiten- 
tièrement  sur  elle  du  soin  de  lui  procurer  celle 
satisfaction  ,  et  qu'elle  lui  remettrait,  pour  prix 
de  ses  services  et  de  ses  sacrifices,  ce  qu'elle 
possédait  à  Saint-Domingue,  C'était  dire  à  !a 
France  d'une  manière  détournée  :  «  Ma  portion 
j!  de  Saint-Domingue  est  la  compensation  de 
j>  Gibraltar;  prenez-la;  ou  j'en  disposerai  en 
»  faveur  des  Anglais.  » 

La  cour  de  Versailles  sentit  combien  sa  posi- 
tion était  difficile,  et  combien  il  lui  était  im- 
portant de  ne  pas  se  donner  les  Anglais  pour 
voisins  à  Saint-Domingue. 

M.  de  Rayneval  se  trouva  dès-lors  chargé  de 
deux  objets  très  graves  à  suivre  et  à  terminer: 
Le  premier  de  savoir,  sï  le  roi  d'Angleterre 
pouvait  et  voulait  céder  Gibraltar;  et  le  second, 
à  quelles  conditions?  La  première  question, 
après  avoir  été  long -temps  débattue  dans  le  ci* 
binet  britannique,  avait  passé  à  l'affirmative; 
mais  le  prix  de  l'échange  était  i°.  la  restitution 
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de  tODtes  les  conquêtes  espagnoles,  Minorque,  J 
la  FIori<le  occidentale  et  les  îles  de  Bnhama;! 
3".  la  cession  de  Porto-Kicco,  ou  bien  la  resti* 
tulion  de  la  Dominique  et  la  cession  de  la  Gua- 
deloupe. 

Le  roi  aurait  consenti  au  sacrifice  de  cette 
dernière  ite,  comme  à  la  restitution  de  l'autre, 
pour  assurer  la  paix  et  acquérir  la  partie  espa- 
gnole de  Saint- DoiTiingue,  et  la  France  aurait 
fait  une  bonne  opération  )  mais  l'Espagne  ne 
Toulant  pas  se  dessaisir  de  la  Floride,  l'Angle- 
terre prétendit  une  augmentation  d'équivalent, 
qu'il  deveDait  très  dangereux  de  lui  accorder. 

Le»  choses  réduites  à  un  terme  qui  laissait 
plus  cle  probabilité  pour  la  rupture  que  pour 
la  contioualion  de  la  négociation,  une  lettre  du 
minislère  espagnol,  communiquée  parle  comte 
d'Aranda,  plus  tard  qu'il  n'aur:jit  dû,  fournit 
au  cabinet  français,  un  jour  favorable  pour  la 
reprendre  sur  un  pied  absolument  différent. 

]|  «e  fut  plua  question  de  retirer  Gibraltar 
des  mains  des  Aui^lais.  Le  roi  d  Espagne  kVm  dé- 
(isla,  et  le  ministère  britannique  lui  abandonna 
MÎDorque  et  les  deux  Florides. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  fixer  1°.  la  manière 
doDt  la  coupe  du  bois  de  Camprche  se  ferait  dé- 
sonnais; et  3".  à  régler  ce  qui  avait  rapport  au 
I      eommerce  en  Europe,  l'Espagne  voulant  .se  ré- 
HHimer  des  gènes  et  des  préjudices  ré&ultans  des 
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traites  de  commerce  faits  dans  le  siècle  précé* 
dent. 

Pour  s'accorder  sur  ces  deux  objets ,  le  comte 
d'Aranda  fit  passer  son  secrétaire  d'ambassade 
à  Ix>ndres9  pour  agir  de  concert  avec  M«  de 
Rayneval.  Le  comte  de  Vergennes  écrivait  à 
cette  occasion  au  ministre  de  France  à  Vienne: 
«  On  devï-ait  se  flatter  que  l'importance  de  ces 
»  deux  points  n'étant  pas  majeure,  le  retour  de 
»  la  paix  devrait  n'être  pas  éloigné.  C^j^ndant, 
9  connaissant  l'esprit  difficultueux  de  M.  le 
9  comte  d'Aranda,  je  ne  suis  pas  sans  crainte 
2>  que  ces  détails  ne  nous  entravent  plus  long* 
>  temps  qu'ils  ne  le  méritent,  et  cet  ambassa- 
2>  deur  'très  coulant  dans  les  grandes  affaires, 
»  Test,  on  ne  peut  moins,  dans  les  petites;  il 
2>  est  jaloux  des  formes,  et  les  siennes  ne  soDt 
p  pas  toujours  les  meilleures.  » 

Dans  la  négociation  secondaire  entamée  a 
Londres,  et  dont  M.  de  Vergennes  ne  présents 
les  faits  qu'en  masse ,  parce  qu*il  était  beaucoup 
plus  occupé  de  la  négociation  principale  qu'il 
suivait  à  Paris;  dans  cette  négociation  secon- 
daire qui  donna  pourtant  lieu  à  des  conférences 
intéressantes,  M.  de  Rayneval  offrit  à  l'Angle- 
terre, de  la  part  de  la  France,  la  Martinique 
et  Tabago,  ou  la  Guadeloupe,  avec  la  restitu- 
tion de  la  Dominique  en  échange  de  Gibralta^. 

La  discussion  sur  ces  équivalens,  fut  Iongu« 
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tl  orageuse,  et  tout  annonçait  la  rupture  des 
négociations;  car»  d'un  cùle,  le  c^ibinct  britan- 
niqiuf  sentait  que  le  sacrifice  de  Gibraltar  bles- 
uut  l'orgueil  national,  il  s'exposait  à  la  plus 
fcevère  responsabilité;  etd'uu  autre  côté,  la  cour 
àf  Versailles  avait  du  regret  d'avoir  compris  la 
Martinique  dans  les  equivaleiis,  parce  qu'elle 
craignait  les  reproches  du  public.  Ainsi,  de  part 
et  d'autre,  on  désirait  vivement  revenir  sur  ses 
pas.  M.  de  Ilayueval  avait  le  secret  des  deus 
partis;  tuais  te  ministère  anglais  ignorait  la 
insée  de  celui  de  Versailles.  Aux  instances  les 
us  pressantes  de  lord  Shelburne,  pour  qu'il 
renonçât  à  la  cession  de  Gibraltar,  M.  de  Raj- 
neval  ne  répondait  autre  chose,  sinon  que  la 
résolution  du  roi  d'Espagne  était  péremptoire, 
et  que  certainement  il  ne  s'en  départirait  pas. 
Enfin,  il  consentit  à  envoyer  un  courrier  à  sa 
cour,  pourvu  qu'on  offrît  au  roi  d'Espagne  un 
équivale/it  suffisant  pour  l'engager  à  se  désister. 
Le  ministère  anglais  proposa  d'abord  une  des 
Florides;  elle  fut  refugée  :  il  offrit  les  deuxFlo- 
rides  comme  ultimatum. 

M.  de  Rayneval  fil  parvenir  cette  proposi- 
tion à  sa  cour;  c'était  à  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne, comte  d'Aranda,  k  prononcer.  Celui-ci 
ajant  été  invité  à  se  rendre  chez  M.  de  Ver- 
geones,  le  ministre  lui  fit  part  de  Vuitiinatum 
de  l'Angleterre.  M.  d'Aranda  réfléchissant  peu- 
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gennes  écrivit  àTinstantà  M.  de  Rayotfv^Élinecéda 
qu'avec  répugnance  ;  et  immédiatement  après 
la  lecture  faite  au  conseil  de  la  dépêche  offi* 
cielle  de  ce  négociateur,  il  ordonna  à  M.  de 
Yergennes  d'accepter  Tile  de  Tabago,  au  lieu 
de  la  Dominique. 

Tout  ceci  se  passait  au  moment  de  l'ouver- 
ture du  parlement  d'Angleterre;  et  lord  Shel* 
burne,  incertain  s'il  parlerait  de  la  paix  comme 
prochaine,  ou  s'il  porterait  la  nation  à  conti* 
nuer  la  guerre,  pressa  M.  de  Rayneval  de  s'ex- 
pliquer. Celui-ci  n'ayant  pas  encore  reçu  la  dé- 
cision de  sa  cour,  au  sujet  de  l'acceptation  de 
Tabago  pour  la  Dominique ,  se  borna  à  attester 
les  intentions  pacifiques  du  roi;  mais  frappé  de 
la  position  vague  et  chancelante  des  affaires, 
il  prit,  sans  hésiter^  le  parti  de  se  rendre  lui- 
même  à  Versailles,  pour  la  bien  faire  coona|tre. 

A  son  arrivée  inattendue,  M.  de  Yergennes 
lui  dit  qu'il  venait  de  faire  partir  ua  courrier 
avec  les  dernières  instructions  dont  nous  avons 
parlé.  On  envoya  après  le  courrier,  qui  fut 
atteint;  et  à  une  seconde  l^ture  des  dépêches 
qui  lui  avaient  été  remises ,  on  sentit  qu'ella 
n'étaient  point  conformes  ^  véritable  état  des 
choses ,  et  on  n'hésita  pas  à  les  supprimer. 

DansuneaudiencededeuxheuresqueLouisxTi 
ficcorda  à  M.  de  Rayneval ,  toutes  les  difficultés 
furent  aplanies.  Le  roi  ne  voulut  point  de  petits 
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domnines  dans  l'Indt,  parce  qu'ils  ne  conve- 
naient point  à  SA  dignilt'  ni  a  ses  interéls.  et  i[ 
se  réduisit,  en  définitif,  à  n'exiger  que  l'île  de 
Tabago. 

De  retour  à  Londres,  M.  de  Rayneval  io- 
furma  le  ministère  brit:tnnique  des  intentions 
de  Louis  XVI ,  et  le  discours  du  roi  d'Angleterre 
au  p.irlenieiit,  annonça  l'espoir  d'une  paix  pro- 
chaine. 

Tout  paraissait  terminé,  lorsqu'il  survint  un 
nouvel  orage.  Un  courrier  apporta  à  lord  Shel- 
bumedes  dépèches  de  M.  Oswald,  lui  annon-  ' 
çjinl  que  les  Américains  avaient  signé  leur  paix 
séparée  avec  l'Angleterre,  le  5o  de  novembre 
(1782),  et  à  l'iiisu  du  ministère  fiançais. 

A  celle  nouvelle ,  une  extrême  agitation  s'était  ^^ 

emparée  du  conseil  du  roi  d'Angleterre  ;  et  l'avis  ^^M 

de  la  grande  majorité  des  ministres  avait  été  de  ^^M 

■kvompre  les  négociations  avec  la  France ,  de  faire  ^H 

^ftUiaoce  avec   les  Etats-Unis,  et   de  continuer  ^| 

Hh  guerre.  Lord  Shelhurne  et  lord  Grantltam,  ^| 

^Bliecrelaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères,  ^H 

Hbreat  seuls  d'un  avis  opposé,  et  ils  lempor-  iB 

^    .ï . 1 f .^  î" 


lèrent  par  leur  fermeté. 

Enfin,  les  préliminaires  de  paix  furent  si- 
gnés à  Paris,  le  10  de  janvier  1785,  par  le  comte 
(le  Vergennes,  pour  la  France,  et  par  le  sieur 
Alleyne-Fîlz-Herbert,  pour  la  Grande-Bretagne. 
U  même  jour,  le  traité  préliminaire  de  paix 
VII.  aS 
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fut ^galeinentsigoé entre  l'Espagne  et  laGraiule- 

Bretu^ne. 

Toutes  choses  ayant  été  remises  par  les  pre- 
limniaireît  sur  le  pied  de  paix ,  on  ne  se  hâta  pas 
d'ouvrir  les  négociations  pour  les  traités  défîaî- 
tifs-  D'ailleurs,  avant  de  les  reprendre,  le  mi- 
nistère anglais  voulait  connaître  l'issue  des  dé- 
bals parlementaires  sur  la  communication  des 
préliminaires.  Us  furentvivement  attaquésjloid 
Slielburne,  premier  lord  de  la  trésorerie ,  ft 
les  autres  ministres  censurés  furent  obligés  de 
se  retirer.  M.  Foï  rentra  dans  la  place  de  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  ce  ne  fut  qui- 
près  que  les  choses  eur.ent  pris  une  assielle,  que 
le  duc  de  Manchester  arriva  â  Paris,  en  qualilc 
d'ambassadeur,  el  que  Louis  xvi  envoya  à  Lon- 
dres, sous  le  même  litre,  le  comte  d'Adbémar. 

M.  Fox,  censeur  des  préliminaires,  suscitait, 
autant  que  cela  delpendait  de  lui ,  des  dif6cullf> 
sur  Ions  les  arlîcles.  D'un  autre  côté,  les  inlérêls 
de  l'Espagne  fournirent  matière  à  de  séneuîfS 
discussions,  surtout  à  l'égard  de  la  coupe  des 
bois  de  Campèche,  et  des  élahlisseniens  clan- 
destins élevés  par  les  Anglais,  le  long  de  Iftbaie 
d'Honduras  et  le  Jucatan;  élablisseniens  qn'ili 
entendaient  conserver,  au  mépris  des  droitset 
des  intérêts  de  l'Espagne.  Les  affaires  de  la  Hol- 
lande apportèrent  encore  des  délai»  à  la  [liiii; 
et  ces  divers  iucideus,  en  prolongeant  les  ne* 
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^dations,  furent  cause  que  la  signature  du  traité 
drûnîtif  n'eut  lien  que  le  3  de  septembre  1783. 

L'article  1"  est  de  stvle.  1785, 

^  TraLt^  < 

L'article  H  dît  que  les  traites  de  Westplialie,  nuit  fnirr 
de  i648;.de  Nimêgue,  de  1G78  i-t  de  1679;  de  guirrit. 
Ryswick  ,  de  1697;  d'Utrecht  ,  de   lyiS;  de 
llade  ,  de  1716;  de  la  triple  alliance  de  la  Haye,  1 

de  1717  ;  de  la  quadruple  nlliaiice  de  Londres, 
de  1718;  de  Vienne,  de  17S8;  d'Aix-la-Cha- 
pelle, de  174*^;  et  de  Paris,  de  1765,  servent 
de  base  et  de  fundemetit  à  la  paix  et  au  présent 
traite,  dans  tous  les  points  auxquels  il  n'est 
point  déroge  par  les  articles  qui  suivront. 

Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre 
larl.  m),  tant  par  terre  que  par  nier,  ef  les 
liages  enlevés  ou  donnés  pendant  la  yuerre ,  et 
tasqu'à  ce  jour,  seront  restitués  sans  rançon, 
Idaus  &ii  semaines,  au  plus  tard,  à  compter  du 
Noiir  de  l'échange  de  la  ratilîcation  du  présent 
B>Irai(è;  cbaque  couronne  soldant  respectivement 
s  avances  qui  auront  été  faites  pour  la  subsis- 
tance et  l'enlrelien  de  ses  prisonniers,  par  le 
reuverain  du  pays  où  ils  auront  été  détenus. 
Tou»  le»  vaisseaux ,  tant  de  guerre  que  mar- 
chands,  qui  auraient  été  pris  depuis  l'expira- 
lîon  des  termes  convenus  pour  la  cessation  des 
liosliUtés  par  mer,  seront  pareillement  rendus 
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Sa  majesté  le  roi  de  la  Graiide-lîreiagne,  est 
maintenue  (art.  IV)  dans  la  propriété  de  l'île 
de  Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes,  ainsi  que 
le  tnul  lui  a  été  assuré  par  l'article  Xlll  du 
traitéd'ULrecht.â  l'exception  des  îles  deSt. -Pierre 
et  MiqueloD,  lesquelles  sont  cédées,  en  toute 
propriété,  par  le  présent  traité,  à  sa  majesté 
très  chrétienne. 

Par  l'arlicle  V,  il  est  dit  que,  pour  prévenir 
les  querelles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent 
entre-  les  nations  anglaise  et  française,  le  roi  très 
chrélien  consent  à  renoncer  au  droit  de  pèche, 
depuis  le  cap  Bonavista  jusqu'au  cap  Si. -Jean; 
et  le  roi  d'Angleterre  consent  que  la  pèche  as- 
signée aux  Français,  commençant  au  capSainl- 
Jean  ,  s'élende  Jusqu'à  l'endroit  appelé  ('«/>• 
Eaye. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  (art.  VU)  res- 
tituée la  France  l'île  deSt.-Louis,  et  lui  garantit 
l'île  de  Tabago. 

Le  roi  Irès-chréuen  (art.  VIII)  restitue  à  U 
Grande-Bretagne,  les  îles  de  la  Grenade  et  Irt 
Grenadins,  St.-Vinceut,  la  Dom inique ,  Sl.-Cbri*- 
tophe,  Nevis  et  Moni ferrât,  dans  i'êlal  où  e!I« 
élaienl  avant  la  conquête. 

Le  roi  de  la  Grandt-Bretagne  (art.  PC)  cède 
en  toute  propriété,  et  garanlil  à  sa  majfsiéli» 
chrétienne,  la  /ivière  de  Sénégal ,  et  ses  dépcfr 
dances,  avec  les  fort»  de  St.-Louis,  Podor,  O»"  i 
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,  Argain  et  Porfendic.  Sa  majesté  britanni- 
;  restitue  à  la  France,  !'î[p  dt^  Gorëe. 
Le  roi  très  chretifri  (art.  X)  garantît  de  son 
é,  au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  la  [josses- 
1  du  fort  James  et  de  la  rivière  de  Gambie. 
.Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  (art.  XKI  ) 
teslitueàsa  majesté  1res  chrétienne,  tous  les  éla- 
llltssemensqui  lui  appartenaient  au  commence- 
ment de  la  guerre  présente  ,  sur  la  côte  d'Orixa 
et  dans  le  Bengale,  avec  la  liberté  d'entourer 
Cbandernagor  d'un  fossé,  pour  l' écoulement 
des  eaux,  etc. 

Pondicbéry  (art.  XIV)  sera  également  rendu 
et  gnrany  à  la  France,  de  même  que  Kartkal; 
et  sa  majesté  britannique  procurera,  pour  ser- 
vir d'arrondissement  à  Pondicbéry,  les  deux 
districts  de  Valencour  et  de  Bahour,  et  à  Kari- 
kal,  les  quatre  Magans  qui  l'avoisinent. 

La  France  (art.  XV)  rentrera  en  possession 
de  Malle,  ainsi  que  de  son  comptoir  à  Surate,  etc. 
Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  (  art.  XVI  [  ) 
voulant  donneràsainajesté  très  chrétienne,  une 
preuve  sincère  de  réconciliation  et  d'amitié,  et 
contribuer  à  rendre  solide  la  paix  rétablie  entre 
leursdites  majestés,*  consent  à  l'abrogation  et 
suppression  de  tous  les  articles  relatifs  à  Onn- 
kerqup,  h,  compter  du  traité  de  paix  conclu  à 
Utrecbt ,  en  lyiS  ,  inclusivement  jusqu'il  ce 
jour- 
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iprès  l'échanke  des  rai 
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r'alificalion8(ar' 
ticle  XYIII),  Ws  deux  parties  contractantes  tiom- 
iiieroot  des  commissaires  pour  travailler  à  (îe 
nouveaux  arrangeniens  de  coininerce  enlre  les 
deux  nations,  sur  le  fondement  de  la  réciprocité 
et  de  la  convenance  mutuelles;  lesrjnels  arran- 
gemens  devront  être  termines  et  conclus  dans 
l'espace  de  deux  ans,  à  compter  du  i*'  de  jau- 
.  vier  de  l'année  1784- 

L'article  XX  est  relatif  à  l'époque  de  l'éva- 
cuation des  pays  à  restituer  par  les  parties  coo- 
tractantes,  etc.  etc. 

Il  fut  dit  dans  deux  articles  sépares,  joints 
au  traité,  que  quelques-uns  des  titresj>ns  par 
les  puissances  contractantes,  ni  l'usage  delà 
langue  fraiii;aise  employée  dans  le  présent  irailf, 
ne  sauraient  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir. 
Le  duc  de  Manchester  donna,  te  même  joar 
delasignature,ufle  déclaration  relatîveà  l'usage 
de  la  pécLe  de  Terre-Neuve^  au  fossé  k  creiiwr 
à  Chandernagor .  et  au  futur  traité  de  com- 
merce à  conclure.  M.  de  Vcrgeiines  adhéra,  de 
ta  part  du  loi ,  auK  désirs  et  intentions  tnani- 
feslés  dans  la  déclaration  du  duc  de  Manchester. 
Ce  traité  de  paix  futsigné*au  nom  de  la  France 
par  le  comte  de  Vergennés,  et  pour  l'Augle- 
tcrre,  par  le  duc  de  Manchester. 

La  cour  de  Versailles  voulut  bien  dans  cet 
aclç,  tenir  compte  à  celles  de  Vienne  et  de  W" 
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t^rsbourg,  (îes  iPnlalives  de  me'dintioD  qu'elles 
avaieiit  faites  en  plusieurs  occasions,  puur  ra- 
mener la  paix  niaririme,  en  adinrllaiit  leus 
ministres  ,  le  comte  de  Mercy-Argenteau  ,  le 
prince  Barialinski,  er  leconile  Markoff,  à  signer 
le  (raîle  comme  médiateurs,  quoique  dans  la 
Fe-iiité,  ils  n'eussent  pris  aucune  part  aux  né- 
gociations directes  qui  eurent  lieu  à  Paris  entre 
ta  France  et  l'Angleterre.  Ils  n'en  connurent  le 
r^ultat  que  par  la  lecture  qui  leur  fut  faite  du 
traité,  au  moment  d'ap[>oser  leur  signature.  Ce 
fui  plutôt  un  procède  de  courtoisie ,  qu'un  acte 
de  reconnaissance;  les  puissances' belligérantes 
anl  toujours  éludé  avec  politesse  cette  mé- 
liatîoo  :  néanmoins,  il  serait  injuste  dédire  que 
les  démarches  des  cours  de  Vienne  et  de  Péters- 
bourg furent  inutiles.  La  première  fit,  en  par- 
ticulier, plusieurs  ouvertures  qui  préparèrent 
les  voies  à  un  rapprochement  entre  la  France 

tet  l'Angleterre  ;    rapprochement  qui ,   sans  le 
toncours  d'nu  tiers,  eîit  été  fort  difficile  à  effec- 
pier  à  cause  de  l'humeur  de  la  cour  de  Lon- 
dres coût  re  celle  de  Versailles,  et  de  la  honte 
|^'«Ue éprouvait  de  reconnaître  l'iudépendance 
ifle  l'Amérique. 
Pour  mieux  juger  maintenant  de  la  sagesse 
des  articles  du  traité,  il  convient  de  donner  un  ^ 
I         tableau  des  opérations  militaires  de  la  France  , 
^L^  l'Eflpa^e,  et  de  leurs  alliés  contre  l'An^le- 


^dci 
Mqrai 
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terre.  La  guerre  fut  mêlée  de  succès  et  Je  i 
vers.  Le  conib.il  d'Ouessont  du  37  de  juillet 
1778  ,  quoique  très  honorable  pour  la  manne 
française  ,  qui  venait,  pour  ainsi  dire  ,  de  re- 
naître, ne  présenta  aucun  résultat  décisif. 

La  France  avait  perdu  ses  possessions  dan* 
l'Inde,  et  en  Amérique  les  îles  de  Sainl-Pierreel 
Miquelon  ,  et  celle  de  Saînte-Lucie  :  en  Afrique, 
elle  avait  évacué  Corée  ;  mais  en  revanche,  elle 
avait  conquis  aux  Antilles  la  Dominique,  Saiiil- 
VJncent  et  la  Grenade,  près  de  laquelle  il  y 
avait  eu  ,  le  36  de  juillet  177g,  un  engagement 
entre  la  flotte  française  de  M,  d'Estaing  et 
la  flotte  anglaise  de  l'amiral  Biron  ,  qui  ne 
put  exécuter  le  projet  de  secourir  cette  île, 
et  se  relira  en  désordre.  L'île  de  Tabago,  en 
1781  ,  Saint-Christophe,  Nevis  et  Monlferrat 
en  1782,  et  dans  l'Asie,  Goiidelour  eu  178a, 
étaient  tombés  au  pouvoir  des  Français. 

L'Espagne  qui  s'était  déclarée  en  faveur  delà 
France,  au  mois  de  juin  1771),  s'é lait  emparée  de 
Pensacola ,  capitale  de  la  Floride,  et  de  l'ik-de 
Minorque  ;  mais  les  Espagnols  unis  aux  Français, 
avaient  échoué  devant  Cibraltar,  où  lesballericj 
flottantes  inventées  par  M.  d'Arçon  ,  ne  produî* 
sirent  que  des  malheurs.  Les  troupes  françaises 
unies  aux  Américains  avaient  forcé  le  iq  d'oc- 
tobre 1 781 ,  lord  Cornwallîs  enfermé  dans  Yorct 
Town ,  à  capituler.  La  France  avait  recoQ^ni» 
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ts  HoTlandiiis  ,  Sahil-Euslnche  ,  Saint- 
el  S.iba ,  doiil  1rs  Anglais  s'étaient  em- 
-ilf  Suffren  iivail  repris  t-nalenienlTrin- 
d.ins  l'île  de  Ceyiaii;  et  ce  mt'-iTie  amiral 
mtenu  avec  bfaurotip  d'Labileté,  quatre 
S  livrés  les  17  de  février,  13  d'avril, 
lîllet  et  3  de  septembre  1782  ,  dans  les 
e  rinde  contre  l'atniral  Hugues.  Mais 
l  Budney  qui ,  en  1780,  avait  déjà  battu 
il  l'escadre  de  don  Juan  de  Langara,  de- 
lirallar,  avait  battu  non  moins  conipléte- 
aux  Antilles,  le  12  d'avril  178a,  le  comte 
■e  qui  commandait  la  flotte  française, 
ait  prisonnier  et  lut  avait  pris  six  vais- 
I  est  vrai  que  pour  réparer  cet  échec, 
;t  ordonné  la  construction  d'un  grand 
t  lie  vaisseaux  de  ligne  ,  et  que  le  comte 
Ig  devait  commander  un  armement  for- 
préparé  à  Cadix,  lequel  paraissait  des- 
porler  contre  la  Jamaïque.  Mais  outre 
jUcct'S  de  celte  grande  expédition  était 
,  à  cause  même  de  sa  grande  complica- 
etaîl  le  dernitr  effort  que  la  France  pou- 
iter;  car  le  trésor  royal  était  épuisé  par 
«nses  excessives  failes  dans  les  Deux 
■  dépenses  qui ,  suivant  le  comte  de  Vet- 
!9,  L-bi-f  du  conseil  des  finances,  éiaieut 
abîme  qu'on  ne  porivait  sonder,  a 
clait  donc  conforme  à  la  si- 
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jr  et  quels  égards,  il  traita 
liateurs  de  la  cour  de  Lon- 
13  cette  occasion,  de  ses  en- 
i  affectaient  de  répandre  , 

pas  à  )a  paix;  et  qui,  pour 
lions  ,  lui  suscitèrent  des 
nt  occasionner  sa  disgrâce. 
:ialion  que  M.  de  Rayneval 
,  fut  également  traitée  avec 
?,  et  M.  de  Vergeune-s ,  écri- 
îl ,  lui  disait  :  «  Je  puis  dire 
Tsonne  que  M.  de  Rayne- 
sn  dernier  lieu ,  envoyée  à 
it  fait  aucuns  progrès,  ou 
t  fait  de  bien  lents.  Nourri 
is  les  principes  du  rui ,  et 
le  les  développer,  connais- 
il  journalier  avec  moi  ,  les 
■s  de  sa  majesté ,  il  est  bien 

a  aplanies,  et  qu'uo  autre 

-ndre  sur  lui  de  résoudre, 

pu  avoir  la  même  sûreté 


lis,  du  moins  et  particu- 
Lirne  et  lord  Grantham  , 
ture,  et  une  envie  de  la 
!ee  que  par  la  crainte  que 
"«rjuvàt  pas  assez  avania- 
fet,  qu'il  censura  si  forte- 
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tuation  respective  des  contraclans,  et  le  résului 

iiau   tnr  1»  dc  Icufs  pfirles  commuiies.  L'Angleterre  liumi- 

ÇM''nrMtrAi^''^e  se  trouvait  forcée  à  reconnaître  l'indépen- 

eftttnt.       danceiles  Etats-Unis;  mais  elle  n'était  pas  tenus 

à  rendre  les  conquêtes  failes  surla  France,  dam 

la  guerre  de  17  56. 

Cette  paix  fut  blâmée,  en  France,  par  lesun^ 
et  approuvée  par  d'atitres ,  ainsi  que  cela  avait 
eu  lieu  en  Angleterre.  Les  premiers ,  ennemis 
du  ministère,  trouvaient  que  la  cession  des  lies 
de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon  ,  n'était  point 
l'équivalent  de  ce  qu'on  cédait  à  Terre-Neuve. 
Ils  observaient  que  la  restilntioii  faite  à  l'An- 
gleterre, des  îles  de  la  Grenade,  de  Saint- Vin- 
cent, dé  la  Dominique,  de  S.iint-Clirisiopheet 
de  Nevis  et  Montferrat ,  n'était  pas  balancée  pr 
la  restitution  de  Sainte-Lucie  et  de  Tabago.  lia 
prétendaient  qu'on  eût  dû  garder  la  Uoinititquc 
parce  qu'elle  coupe  la  communication  entre  U 
Martinique  et  la  Guadeloupe.  Les  intérêts  cl 
l'honneur  de  la  France  leur  p.Traissaient  être  sa- 
crifiés dans  l'Inde.  L;t  simple  faculté  d'enlutiret 
Chandernagor  d'un  fosse  pour  l'écoulemeoldei 
eaux  ,  était ,  suivant  eux,  une  renonciation-hu- 
miliante ,  au  droit  de  le  fortifier.  Ils  pensaient 
enfin  que  l'armement  formidable  préparé  A  Ca- 
dh:,  sous  les  ordres  du  comte  d'Estain",  eût  pu 
porter  un  coup  fatal  à  l'Angleterre,  soit  qu'il 
eût  été  dirigé  contre  la  Jamaïque,  soiï 
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*anx  détachés  avec  des  iroupps,  se  fussent 
Mes  «laus  l'Inde;  soit  que  la  flotte  de  Ca- 
,  après  avoir  menacé  la  Jnmaïqiie,  se  fût 
ortée  tout  à  coup  sur  l'Angleterre,  pour  y 
rer  une  descente. 

5  approbateurs  de  la  paix  repondaient  par 
port  à  l'île  de  Terre-Neuve  ;  i".  que  la  pèclie 
ivise  dans  le  golfe  situé  entre  le  cap  Bona- 
»  et  le  cap  Saint-Jean  ou  Saint- François., 
il  éle  une  source  de  querelles;  et  quf  pour 
eltre  un  terme,  la  France  avait  préféré  d'a- 
I  toute  propriété ,  les  îles  de  Saint-Pierre 
liquelon  ,  et  une  portion  de  l'île  même  de 
■e-Neuve,  pour  l'eiercice  exclusif  de  la  pèche; 
'.  QneChandernagor,  par  sa  position  au  mi- 
»  dea  possessions  anglaises  dans  l'Inde,  ne 
ivaît  comporter  de  fortifications  ,  ni  sous  le 
ïort  d'utilité  pour  la  France  ,  ni  sous  celui 

rareté  de  l'Angleterre  qui  n'aurait  jamais 
i  à  avoir  une  place  forte,  au  centre  de 
lAmaJnes. 

aïs  sVIevant  à  des  considérations  d'un  autre 
,  les  partisans  de  la  paix  voyaient  pour  la 
Ice  raffranchissenicnt  de  l'inspection  d'un 
DÎssaire  anglais  à  Uuiikerque,  l'acquisition 
bbago,  et  la  cession  à  l'Espagne,  des  deuK 
pdes  et  de  Miuorque.  Ils  voyaient  eiifîn  que 
«mier  objet  de  la  guerre  ,  l'iiidépendauce 
Amérique ,  était  assuré. 
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Quoique  la  France  eût  pu  faire  une  paÎT  plui 
glorieuse,  si  elle  eût  prolongé  la  guerre,  il  «"m- 
ble  que  l'élal  des  fioances  la  rendait  iodispco- 
sable.  M.  de  Vergennes  écrivait  déjà  au  roi,  le 
17  de  septembre  1780  (i)  :  «  Votre  majesté  a 
»  entendu  hier  les  détails  que  M.  le  cumle  de 
B  Maurepas  lui  a  faits  de  la  situation  de  ses  fi- 
B  nances;  ils  sont  véritablement  alarmans,  et 
»  s<unblent  ne  laisser  d'autre  ressource  que  la 
>  paix  ,  et  la  paix  la  plus  prompte.  » 

Il  était  une  autre  considération  qui  acheva  lîe 
déterminer  !a  France  i  I.1  paix;  c'étaient  lesdis- 
positions  menarautes  des  deux  cours  impériales. 
lesquelles  paraissaient  disposées  à  agir  iniinr- 
diatement  et  de  concert ,  pour  envahir  l'empire 
ottoman  ;  quoique  Joseph  11 ,  tnasqnani  son  in- 
tenlion  ,  se  bornât  à  dire  que  si  les  progrés  ilrs 
Busses  en  Turquie  ,  étaient  trop  considérâmes, 
il  serait  obligé  (le  balancer  leurs  conquêtes  par 
des  acquisitions  directes,  parcequ'il  ne  pouTsit 
'  souffrir  que  les  Russes  s'établissent  k  Belgrade. 

Toutes  les  personnes  employées  dans  le*  nè- 
I  gocialions  de  la  paix,  y  contribuèrent  par  leur 
.  zélé,  non  moins  que  par  leurs  talens.  On  a  pn 
'  remarquer  avec  quel  art  M.  de  Vergennes  «ut 
['  éliminer  la  médiation  des  deux  coursiinpériala, 


(1)  Comspandance  mannicritc  de  H.  deVer]g«iiiMI*<* 
Louii  »ti.  Jrehivet  impériaki. 
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trrc  quelle  douceur (>t  quels  égards,  it  traita 
ivec  les  divers  negocialeurs  de  la  cour  de  Lon- 
îres.  Il  triompha  dans  cette  occasion,  de  ses  en- 
nemis personnels  qui  affectaient  de  re'patidre, 
]u'il  lie  parviendrait  pas  à  la  paix;  et  qui,  pou i' 
rérifier  leurs  jjredi étions  ,  lui  suscitèrent  des 
traverses  qui  faillirent  occasionner  sa  disgrâce. 
La  partie  de  la  négociation  que  M.  de  Rayneval 
[roiiduîsil  â  Londrfs,  fut  également  traitée  avec 
beaucoup  de  .sagacité,  et  M.  de  Vergennes,  écri- 
k-ant  à  M.  de  Drcteuil ,  lui  disait  :  a  Je  puis  dire 
>  que  toute  autre  personne  que  M.  de  Rayne- 

■  val ,  que  J'aurais .  en  dernier  lieu  ,  envoyée  à 

■  Loadres,  n'y  aurait  fait  aucuns  progrés,  ou 

*  i\a  moins  en  aurait  fait  de  bien  lents,  Nourri 

•  comme  il  l'est  dans  les  principes  du  roi,  et 

•  dans  ma  manière  de  les  développer,  conuais- 

*  salit  {>ar  son  travail  journalier  avec  moi ,  les 
les  et  les  intentions  de  sa  majesté  ,  il  est  bien 
I  difficultés  qu'il  a  aplanifs,  et  qu'un  autre 

■urait  pas  ONé  prendre  sur  lui  de  résoudre, 
rce  qu'il  n'aurait  pu  avoir  la  même  sûreté 
■ire  approuvé,  m 
i  ministres  anglais,  du  moins  et  parlicu- 
nent  lord  Shelburne  et  lord  Grantbam  , 
Blrèrent  He  la  droiture,  et  une  cuvie  de  la 
fMix  qui  n'était  balancée  que  par  ta  crainte  que 
le  parlement  ne  la  trouvât  pas  assez  avanta- 
OH  fiait  en  effet, au'il  ceuaura  si  forl 
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enlevées  les  Anglais ,  ainsi  que  Tindemnitë  dcij 
pertes  souffertes  par  leur  commerce ,  à  roocft^j 
sion  de  la  déclaration  imprévue  de  la  guerre; 

3^.  La  France  engageait  les  états-généraux 
la  paix  ;  mais  en  leur  faisant  sentir  la  nécessité 
de  quelques  sacrifices  qui  leur  répugnaient  beau- 
coup.  Le  duc  de  la  Vauguyon ,  qui  se  trouvait 
alors  k  Paris  par  congé  (i)  ,  fut  chargé  d'y  dé- 
terminer leurs  plénipotentiaires  9  et  ils  ne  $J 
prêtèrent  qu'avec  une  extrême  douleur. 

Les  préliminaires  de  paix  entre  les  Provinces- 
Unies  et  l'Angleterre ,  furent  signés  le  a  de  sep- 
tembre 1783,  la  veille  de  la  signature  de  la  paix 
entre  la  France  et  Tx^^ngleterre  ;  ce  qui  indique 
que  la  cour  de  Versailles  ne  voulut  conclure 
avec  celle-ci ,  qu'après  avoir  assuré  le  sort  del 
Hollandais.  Ces  prélimfnaires  ne  furent  conver- 
tis en  traité  de  paix  définitif,  que  le  20  àe  mai 
1 7 84.Les  Provinces-Unies  cédaient  à  r  Angleterre 
Négapatnam  et  son  territoire. 

On  parut  étonné  que  la  cour  de  Versailles 
n'eût  pas  fait  comprendre  les  Provinces -Unies 
dans  son  traité  de  paix  avec  l'Angleterre^  puis- 
que la  guerre  ne  leur  avait  été  déclarée  qu  ctt 
haine  de  ses  liaisons  avec  la  France  ;  mais  il  pa- 
rait que  les  états-généraux ,  flattés  de  l'ettpir 
d'être  mieux  traités  par  la  cour  de  Londres,  sib 


(1}  n  était  amluMsadeur  du  roi  près  la  cour  de 
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'gociaient  une  paix  séparée,  se  refusèrent  à 
le  négociation  commune;  ce  qui  rendit  leur 
luation  d'autant  plus  mauvaise, qu'ils  avaient 
irouYé  dans  la  guerre  beaucoup  de  pertes,  par 
lite  de  leur  inaction. 


viï.  2  i 
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meut  les  préliminaires  de  paix ,  qu'il  en  résulta 
une  révolution  ministérielle. 
Traité  de      La  paix  fut  également  signée  le  5  de  septem- 
rE«ptgne,  let  brc ,  eufre  TEspagne  et  l'Angleterre.  I^s  stipu* 

Etau-Unifl  et,      .  •       i         j      i  .-.'..•       .1 

rAngietcrre.  latious  prmcipales  de  leur  traite  étaient  la  ces- 
sion faite  à  TEspagne,  de  Minorque  ,  ainsi  que 
des  deux  Florides,  mais  elle  rendait  en  échange 
à  l'Angleterre,  les  iles  de  Bahama.  La  coupe  du 
bois  de  Campéche  était  arrangée  d'une  manière 
convenable  ,  et  restreinte  dans  le  diistrict  qui 
serait  assigné. 

Pour  ce  qui  était  du  commerce  ,  l'Espagne 
avait  adopté  littéralement  l'article  des  préli- 
miu aires ,  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Le  même  jour,  3  de  septembre,  la  paix  fut 

signée  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  jet 

Tindépendance  de  ceux-ci  fut  solemnellement 

reconnue  :  bienfait  du  aux  diversions  de  la 

France ,  non  moins  qu'aux  secours  directs  en 

troupes  et  en  argent ,  qu'elle  leur  avait  fournis, 

et  qui  avaient  été  évalués  à  dix-huit  millions 

de  livres  tournois,  par  le  traité  de  remI)ourse- 

ment,  conclu  le  16  de  juillet  178a,  entre  la 

France  et  les  Etats-Unis.   • 

,784.  Depuis  la  rupture  entre  les  Provinces-Unies 

les p*rl*incï!I!  «^  l'Angleterre,  l'ambassadeur  dé'  France  i  la 

^*J;^*'**^°' Haye,  duc  de  laVauguyon,  avait  passé  plu- 

u  médiau'on sieurs  notes  aux  états-généraux,  relatives  à  un 

de  U  France. 

concert  d'opérations  contre  l'ennemi  commun* 
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qui  avaient  si  long-temps  existe  entre  la  France  Birt 
et  la  Suéde.  •"*' 

Louis  XVI  racLticillit  ;tvec  les  i-gards  dus  à  un 
prince  ami,  vl  duul  le  raug  était  encore  reUausM 
par  (les  qualités  personnelles  très  distinguées. 
Gustave  ;ivjit  trop  d'esprit  et  d'activité  poi4ibe 
pas  rendre  sou  voyage  profila  ble.  Soit  p.ir  rivalité 
avec  le  Daucmarck,  soil  pour  donner  quelqu'ex- 
lension  au  commerce  de  ses  sujets,  le  roi  de 
Suède  manifesta  le  désir  d'avoir  une  colonie  à 
sucre,  La  cour  de  Versailles  qui  avait  en  vue 
non-seulement  fie  satisfaire  Gustave,  niais  d'aug* 
menter,  en  cas  de  guerre,  le  nombre  des  neu-- 
très,  lui  céda  la  petite  île  de  Saint- Barthélenii 
aux  Antilles,  par  une  convention  particulière 
du  1"  de  juillet  1784,  laquelle  était  explicative 
lide  la  convention  préliminaire  de  commerce  ,  du 
Is5  d'avril  1741. 

L'article  II  portait  que  la  jouissance  de  la  ville , 

1  port  et  territoire  deWisraar,  accordée  aux  na- 

Lvires  et  au  commerce  français,  ne  remplissant 

|p8S  l'objet  désiré  par  la  cour  de  Versailles,  sa 

najesté  suédoise  consentait  à  y  substituer  le  port 

de  Gothembuurg. 

L'article  IV  accordait  auxbàtimeos  français 
m\e  droit  d'entreposer  dans  la  ville  de  Gotbem- 
•ourg,  sans  aucun  droit,  les  marclianclises,  soit 
!  France  ,  soit  de  ses  colonies  d'Amérique. 
Par  l'article  VUI,  la  France  cédait  comme 
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compensation  à  la  Suède,  l'île  de  Saiat-BartW- 
leini. 

Cette  convention  fut  négociée  et  signée  par  le 
comte  de  Vergennes  et  par  le  baron  de  Staël, 
alors  «,hargé  d'affaires  du  roi  de  Suède  >  et  de- 
piA,  son  ambassadeur  en  France. 

Peu  après  la  signature  de  la  précédente con- 

i-Mintf  "i  vention  ,  Gustave  m  ,  qui  était  encore  à  Paru, 

i'o*ï'i"Fran«^*  remettre  à   la  cour   de  Versailles,  un  mé- 

niasuede.    ,in)jre  SOUS  le  titre  de  Précis  des  principata 

articles  seivant  de  base   au  renouvellement  de 

l'ancien  pacte  d'amitié  entre  la  France  et  k 

Suède. 

Gustave  y  proposait,  en  cas  de  guerre,  Je 
fournir  à  la  France,  un  secours  de  quinze  vais*  ■ 
seaux  de  ligne  et  de  dix  frégates;  et  la  France  lui 
eût  fourni  de  son  côlé ,  vingt  vaisseaux  de  ligne 
el  quinze  frégates.  La  cour  de  Versailles  auraîtrfe 
jtius  donné  un  secours  de  trente  mille  hommes, 
qu'elle  eût  soudoyés  et  fait  transporter  en  Sut-da 
Enfin  ,  pour  achever  de  rendre  la  Suède  respec- 
table à  ses  voisins,  elle  lui  eût  accorde  vingt 
millions  une  fois  payés. 

Louis  xvi  tint,  le  6  de  juillet,  avec  MM.  de  Ver 
gennes  et  de  Breteuil,  une  conférence,  doDll<: 
résultat,  communiqué  le  8 ,  au  roi  de  Sué<* 


portai 


ï  Que  le  I 


;  voyant  a 

Ihérer  entièrement 


;ret  clans  Hai- 
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tures  qui  venaient  <le  lui  êlre  faites  de  la  part 
de  sa  majesté  suédoise  ,  se  bornait  à  offrir  au 
roi  et  à  la  couronne  de  Suède,  dans  te  cas  où 
ils  seraient  attaqués  en  Europe,  un  secours  de 
douze  mille  hommes  d  infanterie,  et  une  esca- 
dre composée  de  douze  vaisseaux  de  ligne  et 
de  six  frégales;  et  que  le  roi  de  Suède,  dans  le 
cas  où  la  France  serait  altaquée  par  mt;r,  s'en- 
gagerait à  tenir  à  la  disposirion  du  roi,  une 
escadre  de  huit  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre 
frégales,  lesquels  ne  seraient  employés  qu'en 
Europe  :  et  dans  le  cas  où  le  système  d'oppo- 
sition que  la  Grande-Bretagne  a  adopté  dans 
tous  les  temps  contre  les  vues  de  la  France,  la 
porterait  à  contrarier  le  passage  des  secours 
que  la  France  voudrait  envoyer  en  Suède,  et 
que  l'obstacle  serait  assez  puissant  pour  en 
empêcher  le  transport  ;  dans  ce  cas ,  le  secours 
,en  troupes  et  en  vaisseaux,  serait  converti  en 
'argent;  mais  la  réciprocité  n'avait  pas  Heu  pour 
la  Suède,  et  elle  n'était  pas  leiuie  d'effectuer 
en  aident  le  secours  de  vaisseaux ,  si  des  obsta- 
cles supérieurs  s'opposaient  à  leur  envoi, 
»  Le  roi  désirerait,  ajoutait  la  note.,  que  les 
circonstances  ultérieures,  et  les  réductions 
dont  il  est  lui-même  occupé,  pour  donner  à 
son  adminislratiou  la  vigueur  convenable,  lui 
permissent  de  ne  consulter  que  sa  bonne  vo- 
lonté pour  subvenir  aux  besoins  de  la  Suède, 
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»  et  ne  lui  fissent  pas  une  loi  impérieuse  de  la 
»  plus  sévère  économie.  » 

Cette  note  remise  à  Tambassadeur  du  roi  de 
Suède,  fut  communiquée  à  ce  prince  le  8  de 
juillet,  et  on  convint  du  traité  secret  qui  suit  : 
Le  roi  très  chrétien  et  le  roi  de  Stfede  étaient 
convenus  de  former  entr'eux  un  pacte  secret 
d^ amitié  et  iTunion  plus  étroites  ,  et  arrêtaient 
les  articles  suivans  : 

Par  l'art.  1" ,  les  traités  de  Westphalîe  et  au- 
tres traités  particuliers  concernant  la  France  et 
la  Suède  ,  étaient  déclarés  servir  de  base  au  pré- 
sent pacte. 

Par  l'art.  II ,  les  deux  souverains  se  garantis- 
saient leurs  états  en  Europe  seulement. 

Par  l'art.  V  ,  le  roi  de  Suède  s'engageait ,  dans 
le  cas  où  la  France  serait  attaquée,  de  lai  fonr- 
nir  trois  mois  après  la  première  réquisition  ,  une 
escadre  de  huit  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre 
frégates  bien  armés. 

Par  l'art.  VI ,  dans  le<îas  d'hostilités  commen- 
cées contre  la  Suède,  le  roi  devait  lui  fournir 
dans  un  même  délai  de  trois  mois,  douze  vais- 
seaux de  ligne ,  six  frégates,  et  un  corps  de  donze 
cents  hommes  d'infanterie  pourvu  d'une  artil- 
lerie suffisante. 

L'art.  tX  portait  que,  soit  dans  le  cas  d'im- 
possibilité par  la  France  de  faire  parvenir  en 
Suède  les  secours  stipulés ,  soit  que  sa  majesté 
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IDetloise  l'aioiât  mieux ,  la  France  pourrai):  s'ac- 
quitter paru  ue  somme  de  viiigl-qu.ilre  miUeliv. 
roioîii,  pour  chaque  mîUe  hommes,  et  par 
e  somme  convenue  pour  chaque  vaisseau, 
[■'art.  X  dispensait  la  Suède  de  fouroir  en 
peDt,  tes  secours  promis  s'ils  ne  pouvaieniétre 
MA  en  nature. 
Par  l'art.  XI ,  le  roi  s'engageait  întlépendait 
meni  du  suhside  annuel,  de  donner  au  i-oi  de 
Suède,  un  secours  extraordinaire  de  sîk  millions  ' 
■  livres ,  payable  à  raison  de  ceut  mille  livreA 
t  mois,  à  partir  du  présent  mois  de  juillet. 
|ift  durée  fie  ce  ir.iité  éiait  tîxée  à  cinq  :ius.  U 
itcigoé  à  Versailles,  le  19  de  juillet  1784. 

1  pourr.ait  discuter  ici  quelle  est  rutililé  re- 
proque  des  alliances  entre  la  Franee  et  la 
Suède;  mais  celle  queslioo  délicate  présente 
beaucoup  de  raisons  pour  et  contre,  qu'il  serait 
^bpleog  de  déduire.  On  ne  peut  se  dissimuler 
^fe  l»  position  des  couronnes  de  France  et  de  ■ 
^Bède  »  n'«it  singulièrement  changé  depuis  la 
Kpadence  de  celle-ci,  sur  la  Gn  du  règne  de 
^■larlcsxnet  par  la  grande  élévation  de  lallussie 
(iepuis  la  même  époque;  et  que  la  liaison  eut 
le»coursde  Versailles  et  de  Stockholm  ,  n'aitété  < 
ji^puis,  plutôt  l'effet  de  l'Iiabitudc  et  du  sen 


utilil 


ed'un 

«□tes.  N)'immoi 

taisODs  poliliquci 


etd 


une  convenance  pér- 
is lu  variëlé  des  com- 


1  pourrait  sen  rencon— 
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trer  où  Dne  alliance  arec  la  Suède  ne  serait  pas 

inutile. 

D'après  les  instructions  qae  la  Russie  aviil 

>iD  données  à  ses  ministres  dans  l'ëlranger.in&lruc- 

I  Jjc  Itous  qui  semblaienl  les  autoriser  à  ne  point 

céder  le  pas  aux  ministres  de  France,  M.  de 

IVoatlIes,  ambassadeur  du  roi  près  la  cour  de 

■   Vienne,  vontant  éviter  de  compromettre  son 

caractère  ,  avec  le  princeGalilzin  ,  ambassadeur 

de  Russie,  notifia  provisoirement  au  premier 

ministre,  prince  de  Kaunitz,  qu*il  s'abstiendrait 

des  cercles  chez  Tempère»  r,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 

connu  les  intentions  de  sa  cour  sur  la  conduite 

qu*it  avait  à  tenir  vis-à-vis  tlu  ministre  de  Russie. 

La  cour  impériale  paraissait  portée  à  adopter 

]e  péie-méle  ou  la  confusion  des  rangs  dans  les 

cérémonies  publiques,  afin  d'évi  1er  les  querelles 

résultantes  de  la  préséance. 

On  assurait  toulefois  que  la  Russie  n'avait 
pas  ordonné  à  son  ministre  ,  de  s'arroger  la  pré- 
séance sur  l'ambassadeur  de  France,  mais  de 
ne  pas  la  lui  céder  j  subtilité  frivole  quînecoo- 
duisait  pas  moins  à  obtenir  la  préséance  de  fait, 
quand  l'occasion  s'en  pré5cnter.iit.  L'ambassa- 
deur de  France  reprit  depuis  la  préséance  dans 
les  occ9sions  solemnelles. 

La  Russie  avait  terminé,  en  1774,  par  le  Iraiie 
"de  Kayaardgy,  la  guerre  qu'elle  avait  avec  U 
'■"Porle,  depuis  la  fin  de  17C8.  Celle  paix  1 
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éprouve  dans  soo  exécution,  desdifficullés  qui  i"i 
avaient  rathimé  la  guerre.  Les  bous  offices  de  la 
France  avaient  amené  les  cours  de  Pélersbourg 
etdeConstantinople,  à  souscrire,  le  21  de  mars 
1779,  ^"^  convention  explicative  du  traité  de 
Eayoardgy  ,  par  laquelle,  la  première  avait  ob- 
tenu la  libre  navigation  dans  la  mer  Noire  et  les 
autres  mers  baignant  l'empire  ottoman,  l'indë- 
pendauce  des  Tarlares ,  et  une  extrême  diminu- 
tion de  l'autorité  du  grand-seigneur  sur  la  Mol- 
davie et  la  Valachie,  qui  ne  se  trouvaient  plus 
assujélies  envers  la  Porte  qu'à  un  tribut  modéré, 
paj^ablt  tous  les  deux  ans  :  il  était  de  plus,  per- 
mis 3  ces  deux  pays,  d'entretenir  à  Constanlî- 
nople,  un  chargé  d'affaires  de  la  comnuinion 
grecque,  lequel  serait  placé  sous  la  protection  ■ 
du  droit  des  gens,  c'est-à-dire,  serait ,  par  sou 
caractère,  à  l'abri  de  toute  violence  et  avanie. 
Par  l'art.  VI ,  la  Porte  accordait  aux  vaisseaux 
marchands  russes,  le  libre  passage  de  la  mer 
Noire  dans  la  mer  Blanche  et  de  la  mer  Blanche 
dans  la  mer  Noire. 

Il  est  vrai  que  la  Russie  avait  consenti  à  remet- 
tre à  la  Porte,  l'ancien  territoire  situé  entre  le 
Nie«ier,  la  mer  Noire,  le  Bog  et  la  frontière  de 
Cologne. 

HkiLa  France  avait  conseillé  au  divan  ,  ces  sacri- 
fiées, plutôt  que  de  s'exposer  à  une  nouvelle 
guerre,  dans  laquelle  le  grand-seigneur  n'avait 
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«Deux  ans  après  celle  rodomontade,  AvÀ  1 
»  encore  l'empereur,  Catherine  l'aTatl  a»se*o»  ' 
>  bliée  pour  appeler  dans  une  de  ses  lettreSi  b  { 
»  neutralilé  armée,  la  nudité  armée.  ■ 

Blalgre  celte  critique  feinte  ou  reeHedeiaa 
duite  et  des  projets  de  Catherine,  l'erapereur 
qui  venait  de  s'unir  encore  plus  intiinemeol  k 
elle,  répondit  à  la  note  du  roi,  «  que  dans  h 
»  supposition  où  malgré  tous  ses  soins  et  (oui 
■  seseffurts, la  guerre  vieudraitàs'aUumereoln 
»  la  cour  impériale  de  Russie  et  ta  Porte  oUo- 
*  œane,  il  ne  saurait  se  permettre  dans  destM 
a  possibles,  d'en  abandonner  les  suites  aux  ba- 
»  sards  desévénemens  qui  pourraient  de  fa^n 
»  ou  d'autre,  lui  devenir  funestes,  ou  au  tnoui* 
»  être  1res  préjudiciables,  elc.  n 

La  cour  de  Versailles ,  qui  n'était  point  sslit- 
faite  de  ce  bagage  entortillé ,  y  répondit  ven 
la  fin  d'août ,  par  un  nouvel  office,  conça  €D 
ces  termes  :  «• 

s  Après  l'ouverture  amicale,  faite  de  l'ordfe 
9  du  roi  à  M.  le  comte  de  Merci ,  le  l4  de  JQÎn 
»  dernier,  et  communiquée  ensuite  à  M.  le 
»  prince  de  Kaunitz ,  par  le  chargé  d'aflaires  dt 
»  France  à  Vienne,  sa  majesté  aurait  pus'alteo- 
»  dre  à  des  explications  plus  analogues  aux  dis- 
V  [wsitions  consignées  dans  la  noie  remise  pir 
u  le  comte  de  Merci,  le  i3  du  présent  mois 
v  d'août..... 
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i  »  L"empereur  y  prévoit  le  cas  où  il  pourrait 
Mre  entraîne  à  prendre  part  k  la  guerre;  Itf  J 
t  n'aperçoit  rien  qui  pourrait  amener  cette f 
becessilé;  el  sa  majesté  ne  sauraitse persuade^  1 
■que  sa  majesté  impéri, ne  gênée  par  ses  nou-  1 
peaux  liens  avec  la  Russie .  ne  pouvant  plus  se  ' 
Dontrer  comme  le  défenseur  de  l'empire  otto«  1 
toan,  veuille  coopérer  à  sa  destruction;  et' 
nalgré  une  paix  saintement  observée  par  les 
Kurcs ,  dans  des  conjonctures  séduisantes  pour 
peux,  se  prévaloir  de  leur  affaiblissement  pour 
»  leur  porter  le  coup  mortel ,  et  prendre  part  à 
»  leurs  dédfcilles. 

>•  La  coiWdération  ,  çue  Fintérét  de  la  maison  ' 
»  eC Autriche ,  lui  conseille  de  s'étendre  en  raison  \ 
»  de  ce  que  la  Russie  peut  acquérir ,  serait  un  j 
»  exemple,  dont  cent  ans  de  guerre  n'expie- 
>  raientpeut-ètre  pas  la  fatale  erreur.  Si  la  craint*  | 
■  que  la  puissance  russe  ne  gravite  un  jour  sur 
»  la  puissance  autrichienne,  est  un  titre  suffi- 
»  sant  pour  se  compenser  aux  dépens  d'un  tiers 
r  innocent  ;  ne  doil-on  pas  prévoir  que  d'autres 
k  craignant  avec  autant  de  raison,  que  la  puis— 
Lsaiice  autrichienne  ne  gravite  à  son  tour  sur 
■la  leur,  s'autoriseront  de  l'exemple  des  deux 
Icours  impériales,   pour  se  procurer  des  ac- 
Croissemens  et  des  compensations  aux  dépens 
de  qui  il  appartiendra?  Où  en  serait  l'Europe 
i  jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  ce  mous-  J 
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trupux  système  venait  a  s'accréditer?  TousS 


s  lieas  politiques  seraient  dissous  ;  la  sûrel<-  pn< 
»  blique  serait  détruite,  et  l'Europe  n'uffrinit 
>i  bientôt  plus  qu'un  théâtre  de  trouble  «l  do 
»  confttsiou.  -- 

B  Le  roi  craint  d'autant  moins  d'expoaer  ce 
B  tableau  aux  yeux  de  l'empereur ,  que  sa  mi- 
sjesté  toujours  fidèle  à  sa  confiance  dans  1^ 
j>  principes  magnauimes  de  ce  prince  ,  est  bitn 
»  persuadée  qu'il  Re  rappelle  sans  cesse  que  leur 
u  heureuse  union  n'a  pas  moins  pour  base,  h 
»  conservation  de  la  propriété  publique ,  qurctUe 
»  de  leurs  couronnes.-  Le  roi  croiMemplir  le» 
»  devoirs  d'un  parent,  d  un  fidèle  IRté  el  d'un 
»  atni  sincère  de  l'ordre  et  de  la  paix  ,  en  eupa- 
u  saut  à  l'empereur,  franchement  et  avec  la 
11  loyauté  qui  lui  est  ordinaire,  tout  ce  que  la 
»  complication  des  conjonctures  présentes  pnit 
a  lui  faire  prévoir  et  apprébendep  ;  sa  nu- 
i>  jesté  se  Qalte  encore  que  tms  représentai  ions 
■»  ue  seront  pas  infructueuses  ;  mais  si  ,  contrs 
a  son  attente,  son  espoir  était  de^u ,  elle  na 
»  pourra  plus  que  prendre  l'inlt-i'èt  géuénl 
B  et  le  sien  propre  ,  pour  règle  de  sa  COtt- 
u  duite. 

B  Le  roi  concevant  que  l'incertilude  du  parti 
»  que  le  roi  de  Prusse  pourra  prendre  ,  peut  eo 
V  jeter  sur  les  résolutions  de  l'empereur ,  sa  tna* 
«  jesté  ne  perd  pBs  un  moment  k  s'adres«er4«M 


LIVRE  V[U.  585 

|ë  impériale  ,  poupjui  proposer  un  cod- 
fendanl  à  prévenir  Ifs  malheurs  tlontrEu- 
|era  meuacée  ,  si  la  guerre  s'engage  en 
lie.  Il  serait  agréable  au  roi  de  voir  rem- 
if  partager  un  soin  aussi  désintéressé; 
Aes  considérations  pouvant  y  mettre  obs- 
|le  roi  prendra  volontiers  su  mon  compte, 
bntie  de  tout  ce  dont  il  sera  raisonnable 
bvenir,  pour  que  l'empereur  puisse  sans 
tttude ,  agir  pour  le  bieu  de  la  paix  et  de 


S  Vergennes  remit  au  roi,  un  mémoire, 
uel  il  ouvrait  l'avis  qu'il  fût  adressé  à 
pistre  à  Berlin  ,  des  instructions  relatives 
nrens  d'amener  le  roi  de  Prusse  à  une 
lion  sur  ses  vues,  touchant  les  affaires 
■nt,  et  (le  provoquer  un  concert  d'opé- 
leotre  ce  prince  et  la  France,  si  les  cir- 
i  le  rendaient  nécessaire.  Une  négo- 
[dJTecte  fut  ouverte  par  la  cour  de  Ver- 

fvec  celle  de  Berlin. 
;  Vergennes  remit  au  roi  un  second  mé- 
..qai  est  une  pièce  importante.  De  sem-M. 
uonumens  de  prudence  humaine  ornent  ^Tk 
s  de  l'histoire,  bien  plus  que  des  auec- 
rÎToIe»,  ou  des  récits  de  combats.  Indé- 
bment  du  jo^r  qu'ils  répandent  sur  U 
p  et  sur  les  desseins  secrets  du  cabinet . 
I  modèles  de  sagacité  et  de  loj^ique 
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à  ceux  qui  courent  la  carrière  profonde  des  ni*  1 

gociations  (i). 

«  Les  vues  de  l'impératrice  de  Russie  îi  l'^td 
■»  de  la  Porte  ottomane ,  disait  M.  de  Vergennes, 
X  ne  sont  plus  un  problème.  Cette  princes» 
»  u'envahit  le  pays  des  Tartares ,  que  pour  pro- 
»  voquer  les  Turcs,  se  procurer  un  pretfxtede 
»  les  attaquer,  et  démembrer  leur  empire, 

■a  Le  rot  s'est  plu  long  -  temps  à  croire  que 
j>  l'empereur  ,  pénètre  des  véritables  intérèude 
»  sa  monarchie  ,  désapprouverait  le  système  de 
»  Catherine  ii ,  et  qu'il  n'omettrait  rien  pour 
»  en  empêcher  l'exécution.  Mais  Joseph  II ,  en- 
s  traîné  par  son  désir  de  s'agrandir,  et  surtout 

■  par  son  désir  invincible  de  rompre  les  licni 
»  qui  unissaient  les  cours  de  Pétersbourg  etiie 
«  Berlin  ,  s'est  livré  sans  mesure ,  à  toutes  I« 
p  démarches  qui  pouvaient  le  conduire  à  sou 
»  but  ;  et  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  ce  prince 
9  n'a  réussi  qu'en  exaltant  les  idées  de  Catlie- 
9  rine  ii ,  et  en  s'engagcaut  k  favoriser  ses  vuci 

■  pour  la  dcstructiuu  ou  le  démcinbremeot  de 
»  l'empire  turc.  Tel  paraît  être  en  effet  l'objet 


(i)  n  conTient  d'observer  encore  que  le  partage  à*  I» 
Turquie  ,  ou  la  ruine  de  eet  empire  ,  étant  un  i^Tpanni^iit 
de  première  clasie  toujours  îmmîfleut ,  on  ne  saurait  Irop 
connuilre  comment  il  était  envisagii  par  quelque*  cabiaetli 
i  rëpoque  tur  laquelte  on  écrit. 
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tquî  existe  actuellenipnl  cnlre  les  cours  de 
n  Vienne  et  de  Péters bourg.  Le  ministère  im— 
»  periiil  fait  tmis  ses  cffurt.s  pour  Li  pnllier.  Mai% 
»  son  deroier  écrit ,  in-ilgré  le  s<.iiii  |»énlble  qu'iM 
M  a  pri»de  le  rendre  obscur ,  dissipe  les  doulei 
»  qu'on  pourrait  encore  se  permettre' 
«  égard.  Il  est  démontre  que  l'empereur  es^.i 
n  résolu  de  concourir  au  deim-iubreiUent  i 
»  l'empire  ottomau ,  et  de  preud.i>«  put.  Ji  i 
»  dépouilles.  ... 

»  Le  roi  a  fait  tout  ce  qui  était  en  soti  pouTOÎIb 

■  pour  éclairer  ce  prince  sur  les  dangers  de  to» 

•  genres  d'une  pareille  entreprise.  Mais  louteitJ 
»  les  tentatives  de  sa  majesté  ont  été  iiifructueu-^i 
»  ses,  et  elle  pourrait  se  dispenser  d'eu  fain 
»  de  nouvelles  ,  si  elle  ne  croyait  pas  devoir 
»  épuiser  la  mesure  des  procédés  vis-à-vis  d'un 
»  prince  qui  est  son  parent  et  son  allié.:  c'est 
»  par  cç  seul  motif  que  le  roi  peut  se  détertni-r:, 
»  ner  à  faire  de  nouvelles  représentations  à  8^ 
s  majesté  impériale  ;  mais  ce  serait  se  faire  Uw 
s  lusion  que  d'espérer  la  conversion  de  ce  prînéi 

■  par  de  simples  exhortations  ;  si  elle  est  hu-^ 
»  mainement  possible  ,  elle  ne  pourra  être  l'efv 
»  fet  que  des  démarches  que  sa   majesté  ferft  ] 
a  pour  le  convaincre  qu'elle  ne  veut  pas  êlre  lei 
»  jouet  d'une  alliance  illusoire  ,  et  .qu'elle  eBxM 
a  déterminée  à  prendre  d'autres  mesures  pouc^ 

f  opérer  le  salut  des  Turcs  ,  et  assurer  la  tran- 
TII.  25 
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u  qtiillité  de  rKuropc.  Ces  mesures  sont  tofi- 
»  quées  à  la  fin  du  nouvel  office  qui  va  être  k- 
»  mis  au  ministère  autrichien  :  c'esl  un  concert 
»  à  établir  aver  le  roî  de  Prusse  :  c'est  le  seul 
»  moyen  (s'il  peut  en  exister  un)  d'inspirer  ' 
n  une  crainte  salutaire  à  JosepK  ri,  ou  de  met- 
"  Ire  le  roi  en  état  d'arrêter  les  progrès  du  sys- 
n  tème  le  plus  monstrueux  que  l'ambition  ait 
»  jant'ais  enfanté  ,  et  te  plus  dangereux  pour  la 
»  sûreté  de  toutes  les  nations,  et  de  la  Fraote 
»  en  particulier, 

»  Il  s'agit  donc  de  se  rapprocher  "du  MM  de  i 
n  Prusse.  Ce  rapprochement  doit  être  d«ft(f-  ] 
11  miné  sous  deux  points  de  vue  très  dilftren): 
■  1".  sous  celui  d'un  concert  à  établir  avec  ce 
u  prince  et  l'empereur,  pour  arrêter  la  Rusiit; 
Il  2°j  celui  d'un  concert  avec  sa  majeslé  proi' 
»  sienne  seule,  pour  contenir  l'empereur. 

s  La  première  de  ces  hypothèses  présente  la  plof 
j>  grande  tinprobabililé,  parce  que  rîntenlioa 
a  de  l'empereur  est  certainement  d'appuyer, rt 
i  non  de  contrarier  lesvuesdeCalherineit.Atnsi 
»  il  faut  se  persuader  que  ce  prince  n'agT*n 
»  point  les  mfesures  qu'on  lui  proposera  pom' 
»  empèoHfer  les  usurpations  de  sa  nouvelle  allift: 
»  cependant  l'ouverture  qui  en  sera  faite*» 
a  majesté  impériale ,  servira  au  moins  k  pooawf 
n  ce  prince  jusque  dans  *es  relranchenieiw,** 
»  à  le  forcer  d'avouer  enfin  le  plan  arrête  efllf» 


i  et  la  c 
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t  Porte  oltoriiane. 
I  Eli  5iip[tosnnt  que  l'empereur  soït  aocessî- 
tle  k  l'ouverture  dont  il  est  queslioti,  il  cont  1 
rendrait  de  lui  proposer  d';ibord  un  concert.  1 
le   démarches  el  d'operalions  pour   obligeft  1 
impératrice  de  Russie,  non-seulement  ànej 
(oint  attaquer  les  Turcs,    mais  aussi  à  évalfc.3 
uer  !a  Crimée  et  If  Kuban  ,  et  à  laisser  lAçl 
Tarlares  jouir  paisiblement  de  leur  indépei^J 
lance.  El  dans  le  cas  où  sa  majesté  ifflpérlalirj 
lurnit  pris,  relativement  à  ces  deux  provinces,  ,C 
:   engagemens  qu'elle  ne   voudrait  ou   nfc  i 
pourrait  rompre  ;  alors  on  pourraif ,  pour  de^- v 
lier  moyen  ,  proposer  le  maintien  de  la  Rnsf-  l 
tie  dans  la  possession  de  la  Crimée  et  du  K.n- 
bah  ,  à  condition  qu'elle  n'y  entretiendrait 
boint  de  marine  militaire,  et  que  cet  enga- 
gertient  serait  garanti  par  fes  trois  puissances. 
>  Mais,  on  le  répète,  il  n'est  plus  permis  de 
fae  flatter  d'amener  l'empereur  au  syslémc  qui 
■rient  d'être  exposé;  ainsi  le  seul  parti  auquel 
il  soit  permis  de  s'arrèleren  dernière  analyse, 
t'est  celui  d'un  concert  avec  le  roi  de  Prasse 
pouf  en  imposer  à  sa  majesté  impériale. 
»  Le  rOÎ  de  Prusse  a  un  intérêt  réel  pourem- 
^^faer  l'aecroissement  de  puissance  dès  deux 
«ours  Impe'rialea  ,  et  principalement  de  celle 
■  retbuereùr.    Sa  majfr«té  prussientie  doit 
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»  sentir  vivement  cet  intérêt ,  et  si  ce  princt 
»  conservait  toute -sa  vigueur,  il  n'y  a  aucun 
»  doute  qu'il  u'aimât  mieux  empêcher  les  acqiii- 
»  sitions  que  Josepli  ii  pourrait  faire  ,  que  de  se 
n  procurer  un  équivalent  pour  les  coutreba- 
M  lancer.  ^ 

n  Ou  peut  donc  raisonnablement  croire  que 
j>  le  roi  de  Prusse  prêtera  plus  volontiers  l'oreille 
»  aux  ouvertures,  que  te  roi  jugera  devoir  lui 
»  faire  pour  contenir  l'empereur.  Celle  prc- 
a  6aniptiou  acquiert  un  nouveau  degré  de  pro- 
o  habilité,  lorsque  l'on  considère  que  le  roi  de 
n  Fi'usse  a  vu  de. tons  les  temps,  avec  autant 
D  d'inquiétude  que  de  jalousie ,  l'alliance  du  roi 
n  avec  la  maison  d'Autriche ,  et  que  l'objet  le 

,  »  plus  cher  de  ses  vœux  a  toujours  été  de  la 
B  rompre.  Les  conjonctures  actuelles  lui  don-, 
«  neat  certainement  l'espérance  de  remplir  cii' 
/>  fin  cet  objet  essentiel  de  sa  politique. 

n  Mais  les  démarches  à  faire  vis-à-vis  de  Tré- 
s  déric  II ,  demandent  à  être  compassées  de  ma- 
«  nière  que  ce  prince  ne  puisse  ni  en  abuser, 
'»  ni  en  tirer  avantage  pour  former  des  préten- 
B  tions  exorbitantes  ;  il  importera  surtout  île 
».  leur  donner  une  base  propre  k  en  assurer  U 

^  »  succès, 

»  Pour  remplir  ce  dernier  objet  ,  il  semble 
.»  qtie  la  méthode  ta  plus  simple  et  la  plus  sùrc 
»  sera  de  confier  ,  avec  franchise 


c  au  roi^ft^ 
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la  relation  dans  laquellp  le  roi  se 
trouve  à  l'égard  de  l'empereur.  On  pourrait, 
our  cet  effet,  communiquer  à  ce  prince  le- 
premier  office  remis  au  comte  de  Merci  ;  lar»j 
réponse  que  le  ministère  autrichien  vient  d'jr*-! 
lire  ,   et  Jes  nouvelles  représentations  qui- 
out  être  envoyées  à  Vienne.  Cette  commu*--  1 
kicalion  présente  d'autant  moins  dînconvé-ij 
Iteut  t  que  les  réflexions ,  que  les  pièces  eir-J 
nestion  renferment ,  ne  pourront  que  fixer'  1 
Vopinion  avantageuse  que  le  roi  de  Prusse  »•  | 
ijà  de  la  politique  du  roi ,  et  que  sa  majesté  ' 
»eul  les  avouer  à  la  face  de  toute  l'Europe. 
P'ailleiirs ,  la  commimication  que  l'on  pro- 
,  prouvera  au  roi  de  Prusse  la  confiance 
le  roi  met  dans  ses  lumières,  dans  se» 
principes  et  dans  ses  vues  ,  et  elle  devra  natu-i 
peilement  exciter  celle  de  ce  prince  ,  et  le  di*—  '. 
istn*  à  s'expliquer  de  son  côté ,  sans  réserve*  I 
r  sa  position  à  l'éçard  des  deux  cours  itn— 
iales. 

pDans  la  supposition,  plus  que  probable^ 
[Ile  rien  n'empêche  le  roi  de  Prusse  de  s'en-' 
»lendre  avec  le  roi,  il  semble  convenable  d'in-  < 
'  viier  ce  prince  à  confier  à  sa  majesté ,  sa  ma— 
I  riitre  d'envisager   l'usurpation   méditée  ^îip^  i 
•  leurs  majestés  impériales, 
1  Si  l'empereur  s'excuse  de  prêter  son  con— 
■  ■cours  pour  sauver  la  Crimée  et  le  Kuban  > 
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n  mais  s'il  se  détermine  à  n'en  point  prétendre 
»  de.compensatiou ,  il  semble  que  la  France  et 
]>  la  Prusse  pourront  s'abstenir  de  dénioosira- 
»  tions  menaçantes  pour  sauver  ces  deux  pro- 
»  vitices  ï  en  effet,  si  les  Turcs  et  les  Russes 
s  sont  livrés  à  eux-mêmes,  il  y  a  grande  appa- 
»  renée  que  le  poids  de  la  guerre  pèsera  prin- 
w  cipalement  sur  Catherine  ii  ;  et  que  te  défaut 
>i  de  moyens  forcera,  à  la  longue,  celle  pria-  t 
»  cesse  à  rappeler  des  armées  a0aiblies  el  me- 
»  contentes. 

»  Mais  si  Joseph  n  (qu'il  se  montre  en  faveur 
s  d«  la  itusste  ou  non)  croit  devoir  prendre  sur 
u  les  Turcs ,  un  équivalent  pour  la  Crimée  et  le 
.  »  Kuban  ;  alors  l'état  de  choses  éprouvera  ud 
"  changement  essentiel  ;  et  les  cours  de  Ver- 
u  saitleset  de  Berlin  auront  un  intérêt  coramuD, 
M  soit  à  empêcher  ce  changement,  soit  à  dimi- 
»  nuer  leselft-ts.  Culinlérèt  sera  infiniment  plus 
»  grand,  si  li':>  deux  cour»  impériales  entendent 
«  donner  à  leur  syslem»;  d'accaparement,  toute 
»  l'extension  dont  on  eivt  autorisé  à  les  soup- 
,  H  çonner.  C'c^t  donc  principalement  à  l'égard 
»  de  ces  deux  hypothèses ,  qu'il  s'agira  de  s'ai- 
.  M  surer  de  l'opinion  et  des  vuéti  de  sa  majesté 
y>  prussienne. 

"  Maisdf  simples  questions  ne  suffiront  pro« 
»  bablcRient  pas,  pour  excîler  ce  prioce  â  s'ex- 
11  pliqucr  sans  réserve;  «1  conviendra  s: 
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*  de  lui  exposer,  non  seulement  le  sentiment 
»  «lu  roi  sur  les  entreprises  ries  dt-ux  cours  in>- 
»  periales,  mais  aussi  de  le  prévenir  que  sa  ma- 
p  jefité  est  4ispo5ée  à  se  concerter  sur  tes  moyens 
»  qui  sifpont  juges  propres  à  arrêter  les  ppogrèg 
i*  de  leur  système  pernicieux  ,  et  à  maintenir  la 

*  tranquillité  de  l'Europe  en  préservant  les 
»  Turcs  d'une  entière  destruction. 

a  XI  se  présente  ici  une  question  qui  exijje 
>  l'esaoïea  le  plus  niùr  et  le  plus  réfléchi  : 
«  quelle  marche  opposera-t-on  de  préférence  aux 
»  deux  cours  impériales  ? 

»  Si  les  Turcs  se  déterminent  à  voir  tranqnil- 
)i  letnent  Jes  provinces  tartares  changer  de  do- 
k  minalion  ;  et  si  l'empereur  se  borne  à  une 
ji'ûu  deux  provinces  turques  1  l'équilibre'  de 
]t  puissance  ei^re  ce  prince,  la  France  et  la 

*  frusse,  6êra  ébranlé;  mais  il  sera  facile  de  U' 
P  réparer  par  des  équivalens.  Le  roi  de  Prusse 
j  eu  trouvera  dans  son  voisinagç  ,  et  le  roi  en  a 
»  sou»  sa  main.  Il  semble  que  cette  méthode 
H  «eraïl  plus  utile  et  plus  sûre  qu'une  guerre, 
y  qui  occasionnerait  de  grandes  dépenses,  et 
h  doot  ['issue  serait  aussi  incertai unique  sa  dn- 
t  rée.  Il  y  a  lieu  de  présumer  que  ce  plan  an-* 
I»  rait  l'aveu  du  roi  de  Prusse.  Car  on  est  autr»- 
s  osé  à  croire  que  ce  prince ,  à  l'âge  où  il  est , 
p  aura  de  la  répugnance  pour  la  guerre,  et  qu'il 
»  préférera  des  acquisitions  paisibles.  Il  eat  viai 
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ne  sa  majesté  prussienne  pourrait  egnlemest 
-j>  acquérir  en  se  rapprochant  des  deux  cours 
R  intpi'ri;iles  ;  mais  il  est  à  considérer  que  l'ob- 
H  jet  capituL  de  ce  monarque  est  d'anéantir  l'al- 
B  liance  subsistante  entre  la  France  et  In  mii* 
»  son  d'Atitriclie,  et  qu'il  n'a  que  celle  occa- 
»  sien  qu'il  guette  depuis  long- temps,  pour 
B  atteindre  â  ce  but. 

»  Mais,  avant  de  mettre  à  exécution  le-ptaa 
»  qui  vient  d'être  proposé  ,  il  conviendra  que 
y  ces  di-tix  souverains  s'adressent  en  comman 
»  à  l'empereur  ;  qu'ils  lui  représentent  le  preci- 
»  pice  où  peut  l'entraîner  son  système,  qu'iti 
«exhortent  ce  prince,  non  seulement  k 
»  désister,  mais  aussi  à  arrêter  Calberine 

»  Celle  démarche  ,  si  elle  est  infruciui 
»  (oomiiic  il  y  a  lieu  dtf  le  prévoir),  justifiera 
»  au  moins  les  cours  de  Vers-iilles  et  de  Berlin 
u  aux  yeux  de  toute  l'ILurope  ;  elle  satisfera  à 
»  ce  que  pouvaient  exiger  d'elles  leurdélicateftse 
H  et  leur  (lési[ilëressemen(,  et  elle  les  autorisera 
jt  à  se  iKiiilir  des  équivalens  qu'elles  jugeront 
»  nécessaire^  pour  leur  sûreté  respective.  Mû 
»  .si  les  deUR  cours  impériales  veulent  exccater 
\  leur  f»raiid  système,  c'eti-à-dire  ,  si  elles  mh 
»  trepreiiuenl  la  destruetioii  de  l'empire  oHO- 
u  man  en  Europe,  alofs  des  équivalens  ne  K- 
»  niédierohl  qu'îneuniplétctnent  au' mat ,  parck' 
N  qu&lcs  Pay^-lt.is  ne  (;oii>jienscroot 
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notion  de  la  puissance  relative  de  la  Frantfe  y 
ni  ranéantissement  de  son  riche  commerce 
dans  le  Levant.  Ainsi  dans  Thypothèse  dont 
il  s'agit,  le  parti  des  armes,  quelque  fâcheux 
qu'il  soit ,  pourra  devenir  d'une  nécessité  ab- 
solue :  cette  vérité  a  déjà  été  établie  dans  un 
mémoire ,  qui  a  passé  sous  les  yeux,  du  roi  et 
de  son  conseil.  U  y  a  toute  apparence  que  le 
roi  de  Prusse  envisagera  les  choses  sous  le 
même  aspect.  Ce  prince  pourrait  sans  doute 
dh>nner  une  grande  étendue  à  ses  équivalens; 
mais  ils  ne  sauraient  entrer  en  comparaison 
avec  les  avantages  de  fous  genres,  que  1  em- 
pereur s'assurerait  en  poussant  ses  conquêtes 
jusques  à  la  mer  Adriatique. 
»  Il  est  un  point  qu'il  convient  de  fixer  pré- 
liminairement  à  tous  les  autres,  parce  qu'il 
doit  servir  de  direction  pour  la  marche  de  la 
négociation  à  entamer  avec  le  roi  de  Prusse , 
et  surtout  parce  qu'il  en  déterminera  néces* 
saireroent  le  sort. 

»  Il  a  été  remarqué  plus  haut ,  que  l'objet  le 
pins  cher  des  vœut  du  roi  de  Prusse  était  4e 
faire  cesser  l'allianc€\$n])sistante  entre  le  roi 
et  l'empereur,  el  de  renouveler  celle  qui  unis- 
sait autrefois  la  France  et  la  maison  de  Bran- 
debonrg.  Il  faut  s'attendre  que  sa  majesté 
prussienne  dirigera  invariablement  son  lan- 
gage vers  cet  objet  ;  et  que  si  son  e^érance 
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»  d^  le  remplir  n'est  pas  aliineulee ,  il  se  tieadri 
a  sur  la  réserve,  et  petit-ètre  luême  se  résoudra 
»  à  changer  de  sjsième  en  se  rapprochant  des 
»  deux  cours  inipëriates. 

»  Il  importe  donc  que  le  roi  prenne  dès  1 
»  présent  une  résolution  précise  sur  l'artidede 
B  l'alliance  ,  et  la  nature  de  cette  résolutiOQ 
»  semble  se  présenter  d'elle-ioème. 

»  L'alliance  avec  l'empereur,  malgré  IcS  al- 
»  teintes  qu'elle  a  porter»  k  la  ronsidératiop  ie 
nia  France,  avait  en  elle-même  un  avanla^ 
B  réel ,  celui  d'assurer  la  tranquillité  du  Cûii- 
»  tinent;  mais  dès  que  ce  résultat  est  délruii; 
»  dès  que  l'empereur  se  permet  toutes  les  en- 
n  Ireprisesqui  lui  présentent  quelque  avantage; 
n  dès  que  ce  prince  prend  des  engageuiens  cuu- 
»  Irairesà  ses  obligations  ,  et  aux  intérêts  ruen- 
»  tiels  de  son  allié  ;  alors  rnlliance  se  Ironie 
>  rompue  par  le  propre  fait  de  su  niBJe»Ie  ituft- 
■e  riale  ,  et  le  roi  ne  peut  plus  la  mainteuirsaDS 
j)  faire  le  sacrifice  de  sa  dignité  ,  de  sa  conjidfr- 
»  ration  et  de  l'intérêt  de  son  élat  ;  &aus  s'espo- 
«•er  à  demeurer  sans  allié ,  au  niiheu  de  soun- 
B  rains  qui  ne  couiiaisse<il  plus  d'autre  Xo^VfK 
N  leur  convenance,  et  pour  qui  le  droit  <ie 
j>  propriété  «si  une  chimère  ;  enfin  ,  sautf  di^r 
Il  nir  ,  en  quelque  sorte  ,  le  complice  de  toutes 
»  les  injustice:*  ,  de  luus  les  acteji  de  prcjiu* 
»  ^l^ncc^  eu  un  mot ,  de  tou£  le^  maux  ijuc 
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■»  produira  journellement  l'ambitioii  <le  Jo- 
>  seph  II. 

»  Au  reste,  en  établissant  hypothétiquement 

■  que  l'alliance  avec  l'empereur,  ne  saurait  èlre 
»  ooiitinuée  ,  et  en  proposant,  celle  qui  n  été 
*>  aulreibis  aveu  la  cour  de  Berlin ,  on  est  Bien 
»  eloif^ne  de  conseiller  d'ouvrir  par  là  ,1a  nègo- 

*  cialiou  qu'il  &'t>git  d'entamer  avec  cette  cour  ; 
a  un  penfie ,  au  contraire,  que  cette  révolution 
»  ne  pourra  être  que  la  conséquence  du  refus 
»  peremptoiie  de  Ti-mpereur  de  concourir  avec 
•-  le  roi,  an  salut  de  l'empin-  turc  ,  et  que  le 
»  roi  de  l'Eusse  ne  doit  l'entrevoir  et  l'espérer, 

•  que,  caninieun  effet  des  mesures  quç  la  fausse 

■  politîqut;  de  ea  majesté  impériale  nous  for- 
B  cera  de  prendre  pour  en  atténuer  les  progrès, 

■  En  un  mot ,  la  rupture  de  l'alliance  avec  la 
f  maison  d'Autriche  devra  être  l'ouvrage  de 
»  l'empereur  lui-même,  et  Je  renouvellement 
a  d«  no»  anciens  liens  avec  1«  roi  de  Prusse , 

■  Bera  l'appât  qui  devra  riwener  ce  prince  à  par- 

■  tager  les   vues  de  sa  raajest*-  à   l'égard  de  la 

■  Porte  ottomane,  et  le  résultat  des  engagemens 
>  qui  devront  cimenter  cette  coalition. 

t>  J'ajouterai  pour  dernière  réflexion  ,  qu'ca 
»  nous  appropriant  l'exemple  de  la  maison- 
I  d'Autriche,  à  notre  égard,  nous  pourrions 
ynotu  contenter  d'un  Irailé  d'amitié  avec  le  roi 
\  Prusse  ,  cl  d'une  ^arxintie  ries  possessions 
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»  respectives,  lesquels,  né  pourraient  toumier  i 
»  l'offense  de  personne. 

jb  Les  détails  dans  lesquels  on  est  entré  dtni 
»  le  présent  mémoire ,  conduisent  aux  rësultati 
9  suivans  : 

1°.  »  Confier  au  roi  de  Prusse  les  démarches 
3»  faites  auprès  de  l'empereur  ; 

â^.  )>  Inviter  ce  prince  à  confier  à  son  toor, 
»  son  opinion  sur  le  système  des  deux  coors inn 
»  périales ,  et  l'engager  à  se  joindre  à  sa  majesté 
>  pour  faire  de  nouvelles  représentations  iTem- 
»  pereur; 

y.  »  Ces  représentations  auront  pour  objet, 
»  l'abandpn  de  la  Crimée  et  du  Huban  par  la 
]»  Russie  ; 

4^.  »  Si  ces  représentations  sont  infrucluetues, 
»  il  s'agira  de  déterminer  la  marche  à  suine 
î)  pour  y  suppléer  ; 

5^.  »  Si  la  Russie  se  borne  à  la  Crimée  et  aa    : 

I 

»  Kuban ,  et  l'empereur  à  une  ou  deux  pn^   ' 
7t  vinces  turques ,  le  roi  et  le  roi  de  Prusse  ea 
9  prendront  chacun  ,  de  ^n   côté ,   Téquivi- 
»  lent  ; 

M 

6^.  »  Si  les  deux  cours  impériales  entreprCD- 
9  nent  le  démembrement  de  l'empire  turc,  sa 
p  majesté  et  le  roi  de  Prusse  devront-ils  prèle- 
»  rer  la  guerre  aux  éqiiivalens? 

y^.  »  11  convient  de  dtUerminer  dès  à  présenti . 
V  mais  éventuellement  seulement,  le  sort  de  1  al* 
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lile  de  ce  mémoire,  une 


î  fut  o 


ia  maison 


négociation 


e  les  cours  de  Versailles 


t  ouverte  e 
et  de  Berlin. 

Cependant  l "ipipératrice  de  Russie  suivait  ses 
projets  contre  les  Turcs.  Elle  les  avait  amenés 
i  souscrire,  le  10  de  juin  i^â^  ,  un  traité  de 
commerce  fort  avantageux  pour  elle  ,  et  à  peu 
près  dans  le  raêine  temps  ,  elle  faisait  occuper 
par  se»  troupes ,  la  Crimée,  l'île  de  Tauian  et  le 
Eubao. 

Joseph  II  signifia  alors  à^  cour  de  Versailles  » 
l'intention  où  îl  était  de  fournir  à  ia  cour  de  Pé- 
tersbourg,  son  alliée,  une  armée  de  cent  vingt 
mille  hommes. 

Le  ministre  de  la  czarine  à  Constantinoplet 
remit  au  divan  ,  à  ta  fin  de  1783,  une  note  con- 
tenant en  substance  :  «  Qu'il  devenait  indis-r 
s  pensable  que  le  grand-seigneur  ratifiât  la  prise 
B  de  possession  de  la  Crimée,  de  l'île  de  Taman 
9  et  du  Kuban.  » 

Après  d'assez  longues  discussions  et  négocia- 
lions,  l'ambassadeur  de  France,  comte  de  Saint- 
Priest,  obtint  du  ministère  ulloman,  qu'il  si- 
gnerait à  Constantinople ,  un  traité  le  8  de  jan- 
vier 1784,  portant  :  i".  La  cesision  à  perpétuité 
de  la  Crimée  ,  de  l'île  de  Taman  et  du  K.nban  k 
la  Russie  ;  .   '  r 
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Brmation  destraitpst 


.  La  confirmation  destraitpsetconventioni 
de  1774:,  1775  et  1779,  ainsi  que  du  trailp  de 
commerce  de  1783,8  l'exception  des  arliclt-sdi: 
]a  cciivention  e»p!icàlive  du  ai  de  mars  1779, 
concernant  l'indépendance  des  Tariares,  les- 
quels arliclea.  étaient  annuités;  et  l'assurance (t 
garantie  à  la  Porte ,  par  la  cour  de  Russie ,  de  li 
possession  et  la  propriété  dila  ville  d'Oczakoff 
et  de  son  territoire; 

3°.  Que  la  rivière  du  Kuban  servirait  ûéim~ 
mais  de  limites  aax  deux  empires. 

M.  deSaint-Priest,  qui  avait  joué  le  thUàc 
conciliateur,  au  noft  de  la  France,  reçut  piïur 
prix  de  ses  bons  offices ,  outre  -des  presens  con- 
sidérables en  argent  et  en  diamans,  le  cordon 
'de  l'ordre  de  Saint-André,  que  Louis  xvt  lui 
permit  de  porter. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  ia  Porli!  ne  Hta- 
clut  dans  cette  occasion  ,  un  traite'  eacor^ptus 
défavorable  que  n'avait  été  la  convptition  du  si 
de  mars  177g;  nraîs  la  cour  6c  France  pensi 
que  sortant  elle-même  d'une  guerre  coùtetUe. 
il  lui  était  avantageux  que  les  Turcs  évilaBent 
une  querelle  q\ii  eût  pu  la  brouiller  avec  t« 
cours  de  Vienne  et  de  Pétersbourg. 

Le  traité  entre  la  Porte  et  la  ftuSSie,  dtsAfi* 
cheux  pour  la  première  ,  si  oti  It  considère d^ 
gagé  des  accessoires  et  des  cireonstancos;  miii* 
tel  était  le  peu  de  confiance  ^u'inspiraifal  i 


Qmot  «tz  pirlralMKis  àe  Jas«|)fa  u ,  qui  a 
nit  à  U  MoUarie  et  ■  b  ValM:iiî«,  cttc&  Ivn 
milirranmt  repoussces  par  les  iosinajilKMis  4 
la  France efle- même,  lupres  du  dÎTan. 

M.  de  Vef^ennes  cbt  à  celte  occasion  : 
■  moins  TemperMir  n'a  rieu  eu;  et  la  sati»fa< 
»  tian  de  U  cour  de  Peter»bourj( ,  qui ,  à  la  v 
m  rilê  pèse  éminemmeat  sur  \t*  Turcs  ,  ne 
•  d  aacuD  préjudice  pour  la  Frauoe.  > 

L'acqniatioD  de  la  Crimée  n'étaîl  pourlai 
pas  â  beaucoup  près  iiidifîéreaie  peur  la  Franc) 
Mais  quand  oo  ne  peut  arrêter  loUI  lo  uial ,  0 
s'esUine  heureux  d'y  mettre  desburneâ. 
'    L'empereur  Joseph  ii  avait  aunoncè  eu  uo-      irSi. 
Tembre  1702,  et  bien  plus  ouverttmeDt  encor«>ià  inm.  i,.n 
en  mai  1784 ,  des  prétentions  excessives  À  l'tjgard  «./.yjTiHt 
des  Provinces-Ijnies;  prétentions  en  '"ertu  de»- h,'"),,'^!^" 
qucliesil  réclamait  la  libre  navigatioudv  i'tscaul 
pourses  sujets  des  Pays-Bas .  la  cesftiou  de  Mat||||  J 
tricbt,  et  une  somme  de  soixante  niillious  4l^J 
florins.  Les  Provinces-Unies  maiiifestt'rrnl  un 
résistance  si  vive  aux  prétentions  de  Ji>si>[}li  it^ 
£  paraissait  inérîtablc,  sm 
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puis  que  les  noil.ind.iis  eurent  fait  tirer  sur 
~  nn  bâtiment  autricbien,  qui  se  rendait  à  Au- 
(■  Ters, 

Cette  contestation  inattendue  jeta  la  France 

dans  un  grand  embarras;  car  duu  côté,  elle  ne 

pouvait  souffrir  une  diminution  aussi  sensible 

de  la  puissance  hollandaise,  dans  un  moment 

P  où  elle  néf^ociait   avec   les  etats-géneraux  un 

traité  d'^tlliniice;  et   d'nii   antre  côté,  elle  ne 

'-roulait  point  se  brouiller  avec  reinjierpur,  à 

"'l'issue  dune  guerre  dont  le»  plaies  saignaient 

■  encore  ,  et  lorsque  les  grands  frais  qu'elle  cùl 

pu  occasionner,  eussent  ai;eé!éré  la  crise  fatale, 

dont  le  mauvais  état  des  finances  semblait  lîeji 

'  donner  des  presse ntimens. 

Dans  cette  situation  des  choses,  les  étals  gi'- 
nëraux  firent  sonder  l'ambassadeur  de  France 
'  Il  la  Haye,  le  duc  de  la  Yauguyon,  lequel  leur 
transmit  un  office,  d'après  lequel  Louis  xvt con- 
sentait à  s'interposer  entre  l'empereur  et  1m 
Provinces-Unies. 

M.  de  Vergennes  remit  nu  roi.  un  premier  mé- 
moire, le  14  d'octobre  1784.  Il  y  ét.ib!lssail  l'in- 
térêt de  plus  d'un  genre,  que  la  Frartct- avait^ 
h  prendre  à  la'CoiUestation  prés«'nle;  expo) 
1  CD  même  temps,  les  dangers  auxquels  poitn 
1  *nl rainer  yne résolution  Iroppréripitééi»  l'égaj 
[de  l'empereur,  avec  lequel   il  engageait  \f  ^ 
1  d'ouvrir  une  correspondunce  directe pourU  A 
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er  à  la  moriération  et  à  la  paix  (i).  M,  de 
'geones  observait  que  si  cette  voie  était  saas  ^ 
Dès,  le  roi  serait  alors  autorisé  à  prendre  des   | 
lures  coërcitives,  poitr  arr<^ltT  le  torrent  de 
tbition  de  son  beau-fr^re  ;  pirli  qui,  toute- 
I ,  ne  devait  pas  être  pria  légèrement ,  et  saDsl 
<ir  soigneusement  approfondi    les    nioyeas.J 
érîeurs  et  intérieurs  de  le  soutenir.  Le  minis- 
passait  «n  revue  les  rapports  de  la  France  1 
o  la  Prusse,  avec  la  Saxe  ,  avec  la  cour  de  i 
fin,  qu'on  pourrait  s'altuclier  par  des  sub-  3 
ED»is  il  observait  qu'on  devait  attendre  ua. J 
in  faible  concours  de  la  pari  de  l'Espagne. 
Oo  pourrait  encore,  disait  M.  de  Verj^eiineSt^ 
impter  dans  le  nombre  des  puitsances  qu'îlj 
irait   possible   d'armer    contre    ta  cour  d» 
lenne  ou  contre  la  Russie  son  alliée .  la  Suèd^.j 

Aft  Turquie;   mais  l'une  est  si  disetteuse ,'. 
'Autre  si  faible  et  si  lâche,  qu'il  n'est  guèraS 
issible  de  faire  un  faud  aissuré  bur  une  dî-tJ 
irsioa   de   leur  part,    quelle   que  soit   leur,| 
Qnne  volonté. 


l)  Cette  correspondance  eut  lieu  en  effet;  et  c 

qu'elle  ameim  iuaeniiblemcnt  que  l'on  doit  l'a 
KMlement  auquel  l'empereur  se  prêta ,  mais  aprè»  a 
Teité  l'humeur  la  plu*  aigre  ,  piqué  de  ce  que  le  r 
croyait  dominer  par  le  crùdit  de  la  reine , 
l4 :9  définitif,  que  l'avis  de  »on  conicil. 
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ne  serait  pas  assez  de  ra] 


ipproclic 


u  moyens  extérieurs  sur  lesquels  on  pourrait 
»  compter  dans  le  cas  de  la  guerre,  si  l'on  n'est 
»  assure  des  moyens  intérieurs  qui  doivent  leor 
»  donner  du  mouvement  et  de  l'action....  Le  roi 
»  lie  pourrait  se  dispenser  d'avoir  trois  armiet 
»  sur  pied;  ce  qui,  joint  aux  suhsidies  dont  il 
o  serait  difficile  de  s'affranchir,  formerait  un 
»  aperçu  considérable ,  qui  devrait  recevoir  en- 
»  coreun  prodigieux  accroissement,  si  la  guerre 
»  venait  à  s'étendre  sur  la  mer, 

s  Quoique  tout  invile  l'Angleterre  à  la  conser- 
u  vntiondela  p-TÎx,  et  que  ta  querelle  élevt^  entre 
»  l'empereur  et  les  états-généraux,  soit  élran- 
u  gère  à  ses  intérêts,  cependant  il  pourrait  étn 
n  imprudent  de  compter  sur  son  indifférence  et 
n  surson\nwlionahso\ue,Laja/ousiede /a nation 
a  anglaise  contre  la  France ,  est  si  acUi^e  qbfUe 
B  croit  servir  ses  intérêts ,  en  précipitant  sa  rmwe 
v  pour  nuire  à  sa  rivale.  Une  vérité  qui  n'««pas 
»  contestée ,  est  que  la  France  toute  puÎHanic 
»  qu'elle  est ,  ne  peut  pos  soutenir  avec  égalité 
»  une  double  guerre  de  terre  et  de  mer.  Il  «t 
»  donc  de  la  plus  baute  importance  de  ne  pas 
V  s'embarquer  précipitamment  ;  de  réflécbir 
■»  mûrement  la  résolution  qu'il  s'agira  de  pren- 
»  dre,  et  de  u'en  prendre  aucune  sans  arnir 
n  balancé  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude, 
»  les  moyens  de  la  soutenir.  C'est  an  miuistrc 
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a  finances  principalement,  à  établir  cette 
iliince ,  en  coniparant  la  masse  des  dépenses 

vec  celle  des  ressources Ces  observations 

iraitront  peut-être  timides;  maison  s'est  si 
Uvetlt  engagé  dans  la  guerre ,  sans  avoir  cai- 
llé le  poids  des  dépenses  à  porter ,  et  la  pos- 
iilité  de  sa  durée,  qile  l'épuisement  des 
jOyensa  presque  toujours  dicté  des  paix  peu 
ittorables. 

Si  c'est  une  erreur  de  paraître  quelquefois 
l^liger  des  intérêts  de  quelque  considération, 
m  est  une  bien  plus  capitale ,  d'entreprendre 
l-delà  de  ses  forces,  et  de  finir  par  mettre  à 
"couvert,  l'épuisement  de  ses  moyens  et  soa 
Ipuissance.  Ce(juedansle  premier  cas,  une 
lÎMance  perd  en  opinion,  elle  le  regagne 
înlot  par  la  réalité  des  forces  qu'elle  con- 
r»e,  etc.  u 

ir  «uite  d'avis  aussi  réfléchis,  le  roi  fit  re' 
k  l'empereur  ,  le  17  de  novembre  ^  la 
laration  suivante: 
'L'aiïïitié  sincère .  qui  attache  le  roi  à  l'empe- 
!Ur,  et  les  vœux  que  sa  majesté  forme  pour 
iinainlien  de  la  tranquillité  publique ,  lui  font 
n  devoir  de  s'expliquer  sans  réserve,  avec 
I  majesté  impériale  ,  sur  le  différend  qui 
t»t  élevé  entre  ce  monarque  et  les  Pro- 
înces-Unies.  Le  roi  hésite  d'autant  moins  à 
ijtfimer  sa  façon  de  penser  sur  cet  impor- 
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u  laoL  objet,  que  la  pureté  de  ses  priacipes  et 
u  de  ses  intentions  ne  peut  être  révoquée  eu 
u  doute. 

M  Sa  majesté,  en  employant  à  la  demande  dfs 
»  deux  partis  ses  bons  offices,  pour  concilier 
»  l'empereur  et  les  Provinces-Unies,  s'est  ab»- 
B  tenue  d'articuler  aucune  opinion  sur  le  fond 
u  des  premières  prétentions  de  sa  majesté  impé* 
»  riaie.  Le  roi  se  prescrit  encore  !e  même  silence; 
»  mais  l'intérêt  qu'il  prend  à  la  gloire  de  Teni- 
»  pereur,  l'autorise  à  lui  observer  que  ses  pre- 
»  mières  prétentions  et  la  demande  de  l'ouver- 
f>  lure  de  l'Escaut ,  ne  sauraient  être  considérées 
n  sous  le  même  point  de  vue.  Les  Hollandais,  rn 
»  résistant  à  cette  dernière  demande,  n'ont  fait 
»  que  soutenir  un  droit  qu'ils  ei^ercent  sans  (rou- 
B  ble  depuis  près  d'un  siècle  et  demi ,  qui  leur 
«est  assuré  par  un  traité  solemnel ,  el  qu'ils 
»  regardent  comme  le  fondement  de  leur  pros- 
i>  périté  et  même  de  leur  existence  :  il  semble 
!■  résulter  <le-là,  que  le  refus  des  élals-généraui 
»  (qui  ne  porte  que  sur  un  objet  de  coinpensa- 
»  lion),  ne  devait  avoir  d'autre  effet  que  de  ra- 
»  mener  la  négociation  entamée  à  Bruxelles,  à 
s  ce  qui  est  énoncé  dans  le  tableau  sommaire, 
«et  d'établir  une  di.'icussion  dont  le  résultat 
u  devr.tit  rialurellement  dépendre  de»  titres  res- 
»  pectifs. 

»  Le  roi  désirerait  d'autantplusquecelteln^^ 


^ — — I—  ^^^^^^^^^ 
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^^Le  fût  adoptée,  qu'elle  pourrait  conduire  à 

>  des  arrangemens  équitables. 

n  En  suivant  une  marche  opposée,  il  est  à 
»  craindre  que  l'empereur  n'excite  une  inqiiié- 
»  lude  générale;  et  que  la  plupart  des  puissances 
»  ne  se  croient  dans  le  cas  de  prendre  les  précau- 
i>  tiens  et  les  mesures  que  les  e'vénemens  pour- 
»  ront  exiger  de  leur  part.  Le  roi  lui-même  ne 
n  |>ourrait  se  dispenser  d'assembler  des  troupes 

■  sur  ses  frontières.  D'ailleurs,  dans  aucune 
B  hypothèse,  sa  majesté  ne  pourrait  être  indif- 
»  fcrenle  au  sort  des  Provinces-Unies,  et  les 

■  voir  attaquer  dans  leurs  droits  et  dans  leurs 
s  possessions.  Sa  majesté  le  peut  bien  moins  au- 
u  jourd'hui  qu'elle  est  au  moment  de  consom- 

■  mer  avec  la  république  une  alliance  dont  les 
i>  bases  étaient  arrêtées  avant  les  derniers  diffé- 
n  rends. 

n  Sidesronsidérationssi  importantes  peuvent 
»  déterminer  l'empereur  à  suspendre  toutes  dé- 
»  monstrations  hostiles,  pour  n'écouter  que  U 

■  Toix  de  la  modération  et  de  l'humanité,  le  roi 
B  lut  renouvelle  l'offre  de  son  entremise  entre 
B  lui  et  les  Provinces-Unies  pour  parvenir  à  un 

•  accommodement  juste.  Sa  majesté  s'y  portera 

•  avec  d'autant  plus  de  zèle,  qu'en  suivant  le 
B  mouvement  de  ses  sentimcns  personnels  poui' 

>  l'empereur,  elle  aura  la  satisfaction  de  con- 
B  courir  à  ('teindre  dans  son  principe,  le  feu 
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n  que  sa  majesté  prussienne  pourrait  également 
»  acquérir  en  se  rapprochant  des  deux  cours 
•  iniiH-riales  ;  mais  il  est  a  considérer  que  l'ob- 
P;-»  jet  capital  de  ce  monarque  est  d'aoéantir  Vat* 
)  liance  subsistante  entre  la  France  et  la  mu- 
jt  son  d'Autriclie,  et  qu'il  n'a  que  celle  occa- 
»  sion  qu'il  guette  depuis  long -temps,  pour 
«atteindre  à  ce  hut. 

\  n  Mais,  avant  de  mettre  à  exécution  le-plan 
»  qui  vient  dclre  proposé,  il  conviendra  que 
»  ces  di-iix  souverains  s'adressent  en  commuQ 
»  à  l'empereur  ;  qu'ils  lui  représentent  le  préci- 
■»  pice  où  peut  l'entraîner  son  système,  qu'ils 
»  exhortent  ce  prince,  non  seulement  à  s'en 
»  désister,  mais  aussi  à  arrêter  Catherine  ii, 

»  Cette  démarche  ,  si  elle  est  infructueuse 
»  f  comme  i!  y  a  lieu  dt?  le  prénoir),  justifiera 
»  au  moins  les  cours  de  Versailles  et  de  Berlin 
Maux  yeux  de  toute  l'iiurope  ;  elle  sati.'iferaà 
n  ce  que  pouvaient  exiger  d'elles  leur  délicatesse 
»  et  leui'  désiiiléressement ,  et  elle  les  autorisera 
u  à  se  naiilir  des  équivalens  qu'elles  jugeront 
»  nécessairej.pour  leur  sûreté  respective.  Mais 
u  si  les  deak  cours  impériales  veulent  exécuter 
^  leur  grand  système,  c'est-à-dire,  si  elles  en- 
»  trepreiment  la  destruction  de  l'empire  oKo- 
u  man  en  Europe,  alofs  des  équivaleus  ne  re- 
u  médic-rniil  qu'iucomjiléteinent  au'  mal,  parce 
s  que- les  Pays-I!:is  ne  compenseront  ni  la  dimi- 
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^nedialion ,  et  l'accélération  de  son  allinnce  avec 
)  Provinccs-Uiiies,  Ces  personnes  pensaient 
tti  la  cour  de  Versailles  eût  tenu  ferme,  elle 
I  ciUforcé  les  Hollandaisàse  charger  d'une  somme 
qui  devait  les  regarder  exclusivement,  comme 
partie  principale;  d'nutanl  plus  que  le  mauvais 
«tal  des  finances,  bien  counu  de  M.  de  Ven^  I 
gcnncs,  semblait  autoriser  celle  exigence. 

Cr-ux  qui  parlaient  ainsi,  ignoraient  sans  doute  i 
([ue  la  France  avait  épuisé  toutes  les  ressource»  < 
ie  son  crédit  auprès  des  états-généraux,  pour 
lej  portera  un  arrangement  à  l'amiable;  qu'elle  ! 
a«il  éprouvé  de  leur  part  la  résistance  la  plu«  \ 
opiniâtre,  et  un  refus  absolu  de  payer  la  total 
dïsdix  millions.  La  cour  de  Versailles  avait  dono 
juge  plus  raisonnable  et  plus  économique  do 
faire  quelques  dons  pécuniaires,  que  d'entrei 
ptvodre  une  guerre  dont  les  préparatifs ,  déjà 
annoncés  à  l'empereur,  et  sur  lesquels  on  ne 
[HiHvait  plus  reculer,  eussent  été  infinimeol - 
Supérieurs  ati  léger  sacrifice  que  l'on  faisait. 
Hk^ouf  bien  apprécier  la  position  de  la  cour  de 
Hpnsitles,  il  faut  considérer  combien  il  était 
^luportant  pour  son  système  général,  d'éviter  à 
la  fois  la  guerre  avec  la  cour  de  Vienne ,  et  la 
rupture  de  son  alliance  avec  les  états-généraux; 
rupture  qui  eût  jeté  ceux  ci  dans  les  bras  de 
l'Angleterre,  dont  ils  étaient  à  peine  arrachés  . 
rès  tant  de  démarcbes  compliquées. 
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?8ï.  Dès  la  brouillerie  entre  les  Provinces-Unieî  fl 

'«ireiJ  l'Angleterre,' en  1781,  l'ambassadeur  du  roi  tu 
i™-'"  Hollande  ,  le  duc  de  1»  Vauguyon  ,  avait  song** 
à  resserrer  les  liens  de  la  France  et  de  la  répu- 
blique, par  une  alliance  défensive,  qui  devait 
au  plus  lard  s'elfectuer  à  l'époque  de  la  paix  gé- 
nérale, et  il  en  avait  arrêté  le»  principaux  arti- 
cles avec  les  membres  prépondérans  des  états  de 
Hollande.  Lorsque  ce  minisire  prit  congé  des 
états-générnujf ,  il  reçut  unedéputalion  ivolem- 
nelle,  par  laquelle  il  fut  prié,  en  leur  nonti  de 
devenir  auprès  du  roi  son  maître,  l'organe  de 
leurs  vœux  à  cet  égard. 

Cette  alliance  intéressante,  qui  n'avait  jamais 
été  perdue  de  vue  par  le  cabinet  de  Versailles, 
fut  réalisée  le  jour  même  de  la  signature  du 
traité  d'accommodement  entre  l'empereiïret  le» 
Provinces-Unies.  Elle  avait  été  seulement  dif- 
'  fërée  par  la  contestation  entre  Vienne  cl  la 
Haye  ,  Louis  xvi  ne  voulant  point  s'allier  avec 
les  Hollandais  au  moment  même  de  leur qnerellc 
aved'empereur,  et  le  comte  de Vergennes  ayant 
dit  k  cet  égard  qae  la  France  ne  devait  point 
épouser  un  procès. 

Le  traité  portait  (art.  II) garantie  des  trailèsde 
Munster  de  i648,  et  d'Aix-l3-Cha|>elIed<*  17481 
sauf  les  dérogations  survenues  depuis  re  temps. 
Dans  le  cas  (arl.  IV)  où  les  bons  ufBces  em- 
ployés potir  arrêter  une  attaque  contre  l'i 
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Sfeot  puissances,  seraient  sans  effet,  elles  de- 
vaifnt  se  prêter  un  inuiuel  secours.  Ce  traité 
fut  signe  au  nom  du  roi ,  par  le  comte  de  Vergen- 
nes,  et  pour  les  él.ils-geiiéraux  ,  par  MM.  Les- 
tevenoD  van  Berkenroode  et  Brautzen ,  leurs 
■nînislres  plénipotentiaires* 

L'alliance  entre  la  France  et  les  Provioces- 
D^es  était, un  coup  de  force  politique,  et  l'onir, 
HÉrail  pu  y  arriver  que  par  une  grande  suite 
|w  Combinai  sons  adroites,  à  la  faveur  desquelles 
<Mk  rompait  l'intimité  de  la  Hollande  et  de  l'An- 
gleterre ,  et  l'on  privait  le  slathouder  d'une  pré- 
pondérance dont  il  usait  trop  fréquemment  en 
faveur  de  la  cour  de  Londres.  Ce  brillant  succès 
fut  dû  principalement  au  duc  de  la  Vauguyon, 
qui,  dans  le  cours  de  son  ambassade  de  Hol- 
lande, s'était  occupé  à  détacher  les  Provinces- 
Uoies  de  l'Angleterre,  et  à  les  rapprocher  de  la 
France,  dans  la  vue  essentielle  de  combiner  le» 
marines  française,  espagnole  et  hollandaise, 
pour  détruire  ,  ou  du  moins  balancer  la  supré- 
matie maritime  de  l'Angleterre. 
Les  conséquences  de  cp  traité  furent  profon- 
■knetit  senties  à  Londres.  F.n  elTet ,  elles  étaient  I 
■JAn  qu'aux  approches  d'une  guerre  maritime, 
^«teur  de  Versailles  ,  en  vue  de  garantir  son 
allié,  et  par  une  suite  de  ses  engageir.ens,  pou- 
I  Tait  envoyer  au  cap  de  Bonne -Espérance  et  à 
Bj^quemalé  ,  des  forces  respectables  qui  eus- 
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seut  tiecidé  sa  su 


pcnc 


ri  le  d; 


t  da  1 


celle  j 
>p€  les  fortes  navalt^ 


monde,  tandis  qu'en  Eu 
hoUaiidaises,  qui  s'élevaient  à  trente  vaisseaut 
de  guerre  ,  eussent  obligé  l'Angleterre  à  ta 
maintenir  un  nombre  à  peu  près  égal  dans  la 
mer  du  nord  ,  pour  conserver  ses  relations  avfc 
la  Baltique,  et  r;iuraient  réduite  à  ne  pouvoir 
opposer  que  60  ou  '^o  vaisseaux  ,  aux  flottes 
combinées  de  la  France  et  de  l'Espagne. 

De  toutes  les  expéditions  où  se  signalent  le 
plus  les  t  siens,  le  dévouaient ,  la  patience  et  les 
vertus  mâles  et  héroïques,  il  n'en  est  pas  qui 
soient  supérieures  à  celles  qui  ont  pour  objet 
de  s'enfoncer  dans  des  mers  i;lacëes,  de  recon- 
naître des  côtes  désertes ,  d'affronter  les  ressid. 
les  courans  et  les  tourbillons,  H  de  faire  le  piv- 
mier  essai  de  tous  les  périls,  pour  en  garantir 
les  autres  navigateurs  :  tentatives  généreuMS, 
confiées  i  des  hommes  d'élite,  qui  quelqucfoH 
n'ont  pour  récompense  de  leurs  longues  fati- 
gues, que  de  descendre  tout  vivans  dans  dfS 
abîmes,  ou  de  périr  de  faim  sur  îles  sables  ari- 
des, les  yeux  tournés  vers  leur  patrie.  Maisccs 
tentatives,  quand  elles  réusHissetil ,  outre  Id 
développemens  qu'elles  procurent  à  Ui  science 
nautique,  contribuent  souvent,  par  les  décou- 
vertes où  elles  conduisent,  à  accroître  ta  puis- 
sance; noble  manière  d(*  couqui' 
que  la  découverte  d'un  pays  ue  soit  pas  & 
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broduira  journellenieiU    rambition    de   Jo- 
rpb  II. 

Lv  Au  reste,  en  établissant  h)'potbetiqtiement 
que  l'alliance  avec  l'empereur,  ne  saurait  être 
fcontiniiee  ,   et  en  proposant  celle  qui  .1  été 
puireibis  aveu  la  cour  de  Berlin  ,  on  est  bien 
âoigne  de  conseiller  d'ouvrir  par  là  Ja  négo- 
^cialioii  qu'il  s'agit  d'entaïuer  avec  celte  cour; 
u  on  pense ,  au  contraire ,  que  cette  révolution  | 
»  ue  pourra  être  que  hi  conséquence  du  refuS.J 
»  péremptoire  de  l'empereur  de  concourir  aveo  I 
n  le  roi ,  au  salut  de  l'empire  turc  ,  et  que  le  j 
»  roi  de  Prusse  ne  doit  l'entrevoir  et  l'espérer, 
j>  que,  comme  un  effet  desniesures  quç  la  faussa  | 
»  politique  de  sa  majesté  impériale  nous  for« 
n  cera  de  prendre  pour  en  atténuer  les  progrès^^ 
>  En  un  mot  ,  la  rupttire  de  l'alliance  avec  Ift  T 
D  maison  d'Autriche    devra    être    l'ouvrage  de  < 
»  l'empereur  lui-même  ,  el  Je  renouvellement  à 
»  âe  nos  anciens  liens  avec  le  roi  de  Prusse  (.( 
■  sera  l'appât  qui  devra  amener  ce  prince  à  par^'i 
*  tager  les  vues  d^  sa  majesté  à  l'égard  de  laj 
»  Porte  ottomane,  et  le  résultat  des  engagemem 
»  qui  devront  cimenter  cette  coalition. 

»  J'ajouterai  pour  dernière  rédexion  ,  qu'ei 
M  Dous  appropriant  l'c-semple  de  la  maison 
"d'Autriche,  à  notre  égard,  nous  pourrions 
il  nous  contenter  d'un  traité  d'amitié  avec  le  roi 
B  de  Prusse  ,  et  d'une  garantie  des  [losscssloiis 
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merce  qu' 
lions,  etc. 

3°.  S'assurer  si  l'ile  grande  de  la  Hoche  pou- 
vait offrir  aux  Français  qui  vont  à  la  pèche  de 
la  baleine,  dans  l'Océan  Atlantique  merlilio- 
nal ,  un  abri  et  un  jjoste  susceptible  d'être  for- 
tifié, etc. 

7°.  Si  les  productions  des  îles  de  la  Rerne- 
Charlotle ,  les  terres  des  Arsacides  et  celles  de 
la  Louisiade ,  situées  par  les  mêmes  lâtiluda 
que  le  Pérou  ,  pouvaient  ouvrir  un  nDovean 
champ  aux  spéculations  du  commerce  ,  etc 

8°.  Si  l'Angleterre  avait  formé  quelque  éla- 
blisseraent  sur  les  îles  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande; et  si  cela  était ,  de  tâcher  de  s'y  rendre 
pour  prendre  conuaissance  de  rétablisseineiil 
formé; .... 

lo".  et  11°.  Reconnaître  les  é(abtissein<ru9 
russes  dans  les  îles  Aleutiennes  et  dans  W  Un 
Kuriles ,  et  s'il  ne  s'en  trouverait  pas  quelqu'une 
non  occupée  par  les  Busses ,  dans  laquelle  11 
France  pût  former  un  étahlissemeut. 

12°.  M.  de  la  Pérouse  devait  lâcher  d'aborder 
à  quelque  port  du  Japon  ,  pour  s'assurer  si  son 
gouvernement  oppose  en  effet,  des  obstacles  in* 
vincibles  à  tout  établissement  et  à  toute  opéra- 
tion de  commerce  ou  d'échange,  de  la  part  dei 
Européens. 

lâ".  Il  devait  profiter  de  son  séjour  â  CanlOB 
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1  liance  subsistante  etilre  le  roi  et  l'a  maison 
a  d'Autriche.  » 

Par  suite  de  ce  mémoire,  une  négociation 
directe  fut  ouverte  entre  les  cours  de  Versailles 
et  de  Berliu. 

Cepeudant  l'ipiperatrice  de  Russie  suivait  ses 
projets  contre  les  Turcs.  Elle  U's  avait  amenés 
^souscrire,  le  10  de  juin  i^83  ,  uo  traite  de 
commerce  fort  avantageux  pour  elle,  et  à  peu 
près  dans  le  même  temps  ,  elle  faisait  occuper 
par  SCR  troupes ,  la  Crimée,  l'île  de  ïanian  et  le 
Ruban. 

Joseph  II  signiSa  alors  àla  cour  de  Versailles, 
l'intention  où  il  était  de  fournir  à  la  cour  de  Pé- 
tersbourg,  son  alliée,  une  armée  de  cent  vingt 
mille  hommes.  i-i 

I^  ministre  de  la  czarine  à  Constantinople  , 
remit  au  divan  ,  à  ta  fin  de  1 7H3 ,  une  note  con- 
tenant en  substance  :  u  Qu'il  devenajt  indis-- 
9  pensable  que  le  grand-seigneur  ratifiât  la  prise 
B  de  possession  de  la  Crimée,  de  l'île  de  Taman 
>  et  du  Kuban.  a 

Après  d'assez  longues  discussions  et  ncgocia- 
lions,  l'ambassadeur  de  France,  comte  de  Saintr 
Priest,  obtint  du  ministère  ottoman,  qu'il  si- 
gnerait à  Constant inople,  un  traité  le  8  de  jan- 
vier 1784,  portant  :  i".  La  cession  à  perpétuité 
de  la  Crimée ,  de  l'île  de  Tamau  et  du  Ruban  à 
ÉrUussie;  -  ' 
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d  que  la  maison  bavaro-palntine  céderait  à  U 
f  maison  d'Autricbe  ,  toute  la  Haute  et  Bnue- 
n  Bavière,  le  Haut-Falatioal ,  le  landgravUt  de 
»  Leuchteiiberg  et  les  duchés  de  Neuboui^  e( 
D  Sullzbacb  ;  au  moyeu  de  quoi ,  sa  maje&tê  iui- 
n  pénale  abandonnerait  à  la  maison  palatioei 
»  sous  le  titre  de  royaume  de  Bourgogne,  la 
M  Pays-Bas  autrichiens  avec  les  avantages  que 
»  l'on  se  promettait  de  la  part  de  la  république 
»  de  Hollande,  à  l'excepiion  pourtant  duduube 
»  de  Luxembourg  et  du  comté  de  Namur;  (t 
a  elle  paierait  en  outre  à  l'électeur  et  au  duc  de 
D  Deux-Ponts,  la  somme  de  trois  millions  de 
»  florins ,  pour  tel  usage  d'utilité  et  d'agrénuol 

n  qu*il  leur  plairait cet  échange  devait  se 

n  faire  sous  la  garantie  de  ta  France  et  de  b 
•  Russie ,  et  sans  faire  mention  de  la  Pru&se  et 
a  de  l'Empire,  a 

Le  duc  de  Deux-Ponts  qui  ne  goûtait  pas  ce 
projet ,  en  fit  part  au  roi  de  Prusse  ,  comnie  à 
l'auteur  de  la  paix  de  ïeschen,  Frédéric  li  «ir- 
pris  et  alarmé  de  cette  démarche  de  la  cour  de 
Vienne,  s'en  ouvrit  incontinent  aux  cours  de 
Pélersbourg  et  de  Versailles. 

Catherine  u  fil  répondre ,  à  la  fin  de  janrîtf 
1786  ,  par  le  prince  Dolgorouckt,  son  niintsI/C 
à  Berlin ,  u  qu'en  faisant  faire  au  duc  de  D«UI- 
0  Ponts  ,  cette  proposition  d'échange  qui  loi 
■>  avait  paru  convenable  ^ux  deux  parties,  wn 


r 
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■  idée  avait  été  qu'elle  devait  dépendre  de  leur 
»  libre  volonté,  u 

La  eour  de  Vienne  ne  pouvant  plus  ,  d'après 
l'aveu  de  celle  de  Pëtersbourg,  nier  l'existencyl 
du  projet  d'échange  ,  se  borna  à  assurer ,  qua' 
jamais  elle  n'avait  songé ,  ni  ne  songerait  à  un  * 
échange  forcé.  Mais  celte  restriclion  même  ,  et 
le  soin  que  l'on  prenait  de  distinguer  entre 
l'échange  volontaire  et  l'échange  forcé,  mon- 
traient assez  clairement  que  la  cour  de  Vienne 
se  ménageait  ta  possibilité  et  la  faculté  d'un 
échange  libre. 

I^uis  xvf ,  ainsi  qu'il  le  pratiquait  dans  les 
circonstances  délicates  ,  demanda  à  ses  minis- 
tres leur  avis  par  écrit  sur  l'échange  de  la  Ba- 
■viérei  et  ce  prince  avait  même  soin  dans  ces 
occasions,  de  leur  recommander  de  oe  point  se 
communiquer  leurs  vues  respectives. 

D'après  l'avis  de  ses  ministres,  le  roi  ae  re- 
fusa à  donner  sou  aveu  à  l'échange  de  la  Ba- 
TÎére  ,  qui  lui  fut  représenté  comme  aussi  con- 
traire à  rintérèt  de  la  France  qu'à  la  liberté 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie;  et  l'empereur  dé- 
concerté par  tant  d'oppositions,  se  désista  de 
son  projet. 

Ce  fait,  quoiqu'il  ne  soit  que  négatif,  c'est- 
à-dire  ,  qu'il  se  réduisît  à  empêcher  Joseph  u 
de  consommer  un  dessein  ,  qui  eût  pu  être  l'a- 
rant-cot]reur  de  plusieurs  autres ,  est  honorable 
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pour  le  cabinet  de  Louis  xvi ,  et  confirme  Topi* 
nion  qu'il  n'était  point  dans  la  de'pendance  de 
la  cour  de  Vienne.  Ceux  qui  n'aiment  que  les 
opérations  éclatantes  ^  ou  ce  qu'on  appelle  les 
grands  coups,  n'apprécient  pas  assez  ces  démar- 
ches de  simple  prudence ,  par  lesquelles  oa  pré- 
vient des  guerres  et  Ton  arrête  des  commotions. 
Il  y  a  pourtant  plus  de  grandeur  et  de  vrai  ta- 
lent, à  conserver  Hordre  par  la  paix,  qu'à  le  np* 
peler  par  des  mesures  violentes. 

C'est  k  la  suite  du  projet  d'échange  de  la  Ba- 
vière contre  les  Pays-Bas,  que  la  cour  de  Berlin 
forma  Tassociation  germanique,  signée  le  a3de 
juillet  1785  ,  laquelle  était  un  traite  d'union 
entre  les  électeurs  de  Brandebourg ,  de  Saxe  et 
de  Brunswick- Lunebourg,  et  plusieurs  antres 
princes  d'Allemagne  qui  successivement  y  adhé- 
rèrent. 

Le  but  de  cette  association  que  la  Franee  fa- 
vorisa secrètement  ,  était  de  raaintenirla  con^ 
titution  actuelle  et  légale  de  l'Empire,  d'après 
les  lois  fondamentales  et  capitulations  impé- 
riales, et  la  paix  de  Westphalie,  de  consemer 
chacun  des  membres  de  l'EmpiredMis  kl  jouis- 
sance libre  et  paisible  de  ses  états ,  droits leCspoi* 
sessions^  et  de  s'iopposer  à  toute  entreprise  in^ 
juste  .et  arbitraire. 

La  cour  de  Vienne  entrevit  sana  peine  que 
cette  association  était  dirigée  contre  elle,  et  elle 
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«tt  t^tnoigna  assez  ouverteineiit  son  méconten- 
(ement. 

Les  cours  de  Madrid  et  de  Lisbonne  ayant 
>nclu  un  traite  d'alliance,  en  date  du  premier  »trc  i»  T-ui 
!  mars  1778  ;  la  cour  de  Versailles  y  avail  ac- m^diaiioa  . 
cédé  le  l5  de  juillet  1785,  en  vue  de  procurer     'i'''*'"- 
le*  avantages  accordés  m  la  nation  espagnole  , 
^jui  par  ce  traite  se  trouvait  la  plus  favorisée  en 
^Bortugal. 

^V  L'effet  de  cette  accession  était  que  le  traité  dit 
^CieJUeÛtuen  de  1  yoS ,  entre  le  Portugal  et  l'Angle- 
terre, n'était  plii8  exclusivement  propre  à  celle-ci, 
et  que  la  France  était  autorisée  à  réclamer  les 
nénies  avantages  pour  ses  ba  bilans.  Maigre  celte 
Bveur  apparente,  les  produits  de  t'indnslrie 
rançaise  ne  pénétraient  en  Portugal,  que  dif- 
icUenient,  et  quelques-uns  par  la  voie  de  la 
jontrebande. 
La  bonne  harmonie,  existant  entre  la  France 
t  le  Portligid,  faillit  être  détruite  en  17H4- 
La  cour  «le  Lisbonne,  d'après  de  prétendus 
droits  exclusifs  <le  propriété  uu  de  pt'ctnière  oc- 
cupation ,  ayant  fait  élever  sur  la  cùte  de  Ca- 
~"  iide,  en  Afrique,  un  fort  tlont  le  comnian- 
[ant  entravait  la  traite  des  nègres  faite  par  les 
■raaçaîs,  la  cour  de  Versailles  donna  ordre  en 
■78-1,  au  manjuis  de  Marigny,  de  se  porter  sur 
R  cale  d'Afrique  avec  une  division  de  vaisseaux, 
ne  reconuuUre  les  lieux  ,  et  de  rétablir  la  li- 
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berté  de  b  traite;  fiiais  îl  parait  que  BL  de  Mari- 
pijr  alla  beaucoup  plus  loin  que  ses  instructioiis, 
et  qo*U  rasa  le  Ibrt;  ce  qui  amena  une  contes- 
taticMi  entre  les  deux  cours  de  France  et  de  Por- 
tu^  t  dans  laquelle  la  cour  de  Madrid  se  rendit 
médiatrice. 

Le  duc  de  la  Yauguyon  qui  a¥ait  été  ambassa- 
deur du  roi  à  la  Haye,  et  qui  Tétait  en  ce  mo- 
ment en  Espagne ,  se  concerta  avec  le  marquis 
de  Louriçaly  ambassadeur  de  Portugal  à  Madrid; 
et  ces  deux  ministres ,  ayant  reconnu  que  h 
construction  et  la  démolition  du  fort  éleré  sur 
la  cùte  de  Cabinde,  n'araient  pas  été  faites  dans 
des  intentions  hostiles ,  convinrent  dans  un 
acte  du  3o  de  janvier  1786,  que  les  dommages 
seraient  tenus  pour  réciproquement  compensés. 
Dans  une  déclaration  du  même  jour,  et  fai- 
sant suite  à  la  précédente  convention,  la  cour' 
de  '  Versailles  déclara  : 

€  Qu'elle  n'entendait  pas  s'arroger  le  droit  de 
s  contester,  ni  de  reconnaître  les  titres  qu'ex- 
s  posait  la  cour  de  Portugal  à  la  propriété^  sou« 
9  veraineté  et  commerce  de  la  côte  d'Angola, 
s  depuis  le  cap  Padron  vers  le  sud,  exclusive- 
»  ment  aux  autres  nations  (les  Anglais  et  HoU 
9  landais)  ;  mais  que  sa  majesté  très  chrétienne 
»  consentait  que  le  commerce  de  ses  sujets  sur 
1»  ladite  côte,  ne  sjétenditpas  au-delà  duditc^ip 
»  Padron  y  à  condition  que  les  autres  nations 
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•  n'étendraient  pas  le  leur  au-delà  dudil  cap; 
Fade  manière  que  les  sujets  français  seraient 
la  traités  en  tout,  sur  ces  points,  comme  ceux 
l*  desdites  nations  ,  et  y  jouiraient  des  mêmes 
B  droits  et  avantages  dout  d'autres  y  jouiraient , 
i»  ou  dont  sa  majesté  très  fidèle  les  laisserait 
Iv  jouir,  etc.  B 

Le  traite  de  commerce  conclu  à  Utrecht,  en- 
B-tre  la  France  et  l'Angleterre,  avait  été  reoou-co 
'Vêlé  purement  et  simplement  par  les  traités" 
d'Aix-la-Chapelle  de  1748  et  de  Paris  de  1765. 
Il  avait  été  inséré  (art.  XVIJI)  dans  le  traité  de 
1^83,  o  qu'il  serait  fait  de  nouveaux  arrange- 
t  mens  de  commerce  sur  le  fondement  de  la  ré- 
k  ciprocité  et  des  convenances  mutuelles,  » 

En  conséquence,  M.  Gérard  de  Rayneval  , 
îit  nommé  ministre  plénipotentiaire  pour  la 
vrance ,  et  M.  Williams  Eden  ,  fut  chargé  des 
louvoirs  de  la  cour  de  Londres ,  pour  négocier 
I  traité  de  commerce.  Après  beaucoup  de  dis- 
cussions approfondies ,  et  la  consultation  des 
chambres  de  commerce,  et  celle  des  principaux 
;ocians,  un  traité  de  navigation  et  de  com- 
rce  fut  conclu  à  Paris,  le  36  de  septembre 


Le  préambule  portait  :  »  Que  S.  M.  très  chré- 

f  tienne  et  S.  M-  britannique avaient  jugé 

>  à  propos  pour  le  bien  de  leurs  sujets  respectits, 
»  d'adopter  un  système  de  commerce,  qui  eût 
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»  pour  fondement  la  réciprocité  et  la  conve* 
9  nance  mutueUe,  et  qui  en  faisant  cesser  les 
»  droits  prohibitifs  qui  ont  existé  depuis  près 
9  d'un  siècle  entre  les  deux  nations,  procurât 
»  de  part  et  d'autre  les  avantages  les  plus  se- 
9  lides  aux  productions  et  à  1  industrie  natio- 
9  nale,  et  détruisit  la  contrebande  aussi  nui- 
9  sible  au  revenu  public  qu]au  commerce  légi- 
9  time  qui  seul  mérite  d'être  protégé.  9 

L'article  II  autorisait  les  sujets  négocians 
des  deux  nations  à  rester  dans  les  états  de  l'une 
et  l'autre,  même  dans  le  cas  de  guerre,  et  s'ils 
étaient  forcés  de  s'en  aller,  on  leur  accorderait 
un  an,. pour  mettre  ordre  à  leurs  affaires. 

Par  l'article  III,  les  lettres  dites  de  représailles 
étaient  abolies. 

L'article  ly  établissait  un  tarif  sur  les  princi- 
pales denrées  et  marchandises,  d'après  lequel 
i^.  les  vins  de  France  étaient  assimilés  pour 
les  droits  à  ceux  de  Portugal; 

2^.  Les  vinaigres  de  France  au  lieu  de  67  lir. 
sterlings,  etc.  ne  devaient  plus  payer  que  59 
liv.  st.,  etc.; 

3^.  Les  eaux-de-vie  de  France ,  au  lieu  de  neuf 
schelin^s,  et  six  sols  sterl.,ne  devaient  plus 
payer  que  sept  schelings  sterl.  par  gallon  ; 

4^.  Les  huiles  d'olive  de  France  ne  devaient 
pas  payer  plus  de  droits  que  celles  des  nations 
les  plus  favorisées  ; 
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5^.  La  bière  devait  payer  un  droit  de  trente 
pour  loo; 

6^.  Les  droits  sur  la  tabletterie  ne  devaient 
pas  passer  lo  pour  lOo; 

7^.  Les  cotons  de  toute  espèce ,  ainsi  que  les 
lainages  en  tissu  et  la  bonneterie ,  ne  devaient 
payer  qu'un  droit  d'entrée  de  12  pour  cent; 

Les  ouvrages  de  coton  et  laine  mêlés  de  soie, 
restaient  prohibés  (1). 

8^.  Les  toiles  de  batiste  et  de  linon  devaient 
payer  de  part  et  d'autre,  un  droit  de  cinq 
schelings  (six  livres  tournois)  par  demi-pièce 
de  sept  trois  quarts,  de  verge  d'Angleterre. 

9®,  10**,  II**,  et  la^.  La  sellerie  devait  payer 
de  part  et  d'autre,  un  droit  de  i5,  les  gazes 
un  droit  de  10,  les  modes  ^  un  droit  de  i  a  pour 
100;  ainsi  que  la  porcelaine,  la  faïence,  la  po- 
terie ,  les  glaces  et  la  verrerie. 

L'article  XXII  ne  comprenait  sous  le  nom 
de  contrebande  de  guerre ,  que  les  objets  géné- 
ralement prohibés,  et  les  instrumens  de  guerre 
servant  à  l'usage  des  troupes. 

L^art.  XXIII,  digne  d'être  remarqué,  ne  met- 
tait point  au  rang  des  marchandises  défendues, 


(1)  Cette  prohibition  fut  exigée  par  TAngleterre^  comme 
la  balance  du  bénéfice  que  la  France  faisait  par  l'exportation 
de  tes  vins.  Les  étoffes  de  soie  de  France  restaient  tôtijours 
prohibées  en  Angleterre.  -•  j 
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■  tous  genres  de  coton,  cordages,  câhles,  voiles, 
»  toile  propre  à  faire  des  voiles,  chanvre,  lutf, 
»  goudron ,  brai  et  résine ,  ancres  et  parties  dan- 
»  cres,  quelles  qu'elles  puissent  être,  mâts  de  na- 
»  vires ,  planches ,  madritrs ,  poutres  de  toutes 
9  sortes  d'arbres  et  toutes  les  autres  choses  néceS' 
»  saires  pour  construire  elpour  radtyuber  les  vci>- 
■»  seaux.  Od  ne  regardera  pas  non  plus  comme 
*  marcbandisestle  contrebande,  celtes  qui  n'ao- 
»  ront  pas  pris  ta  forme  de  quelque  instrument 

■  ou  attirail  servant  à  l'usage  de  la  guerre,  sur 
»  terre  ou  sur  mer ,  encore  motus  celles  qui 

■  sont  préparées  ou  travaillées  pour  tout  autre 
B  usage.  Toutes  ces  choses  seront  censées  mar- 
n  chaodises  non  défendues,  de  même  que  toutes 
■)  celles  qui  ne  sont  pas  comprises  et  spéciale- 
»  ment  désignées  dans  l'article  précédent;  en 
»  »orte  qu'elles  pourront  être  librement  tran»> 
»  portées  pid*  les  sujets  desdeux  royaumes,  même 
■a  dans  les  lieux  ennemis,  excepté  seulement  dans 
»  les  places  assiégées,  bloquées  et  investies,  d 

Les  articles  XXV,  XXVI,  XXVII  et  XXVIU, 
sont  relatifs  à  la  visite  des  bâtimens  en  mer,  dans 
te  cas  où  ils  seraient  suspects ,  ou  chargés  de 
coiitrebnnde ,  laquelle  sera  seulement  con6fr- 
quée ,  si  le  bâtiment  est  ami. 

11  était  convenu  par  l'article  XXIX,  que  ce 
qui  se  trouverait  chargé  par  les  sujets  et  habi- 
tans  de  part  et  d'autre,  en  un  navire  apin 
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liant  aux  ennemis  de  l'autre,  bien  que  ce  ne 
t  pas  des  marchandises  de  contrebande ,  serait 
£squé,  coiflnie  s'il  appartenait  à  lennemi, 
■cepté  les  marcliandises  et  effets  qui  auraient 
é  chargés  dans  ce  vaisseau  avant  la  déclaration 
fc guerre,  ou  l'ordre  général  de  représailles,  etc. 
I  «  Sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté  bri- 
Ktannique,  se  sont  conservé,  dît  l'article  XLYI , 
(la  faculté  de  revoir  ei  d'examiner  de  nouveau 
les  différentes  stipulations  de  ce  traité,  après 
Ue  terme  de  douze  années,  à  compter  du  jour 
■OÙ  il  aura  été  passé  respectivement  dans  la 
|Grande-{|retagne  et  en  Irlande,  des  lots  pour 
on  exécution,  de  proposer  et  de  faire  tels 
Ichaogemens  que  le  temps  et  les  circonstance» 
ponrront  avoir  rendus  convenables  ou  né- 
Icessaires  pour  les  intérêts  du  commerce  de 
Wurs  sujets  respectifs,  et  celte  révision  devra 
ijétre  effectuée  dans  l'espace  de  douze  moiSf 
Vprès  lequel  temps,  te  présent  traité  pourra. 1 
jilre  de  nul  effet  ,  sans  que  la  bonne   liar-  '^ 
nooifi  et  la  correspondance  amicale  entre  le»  ' 
deux    nations    en    souffrent    aucune    altéra- 
tion, etc.  » 

L  On  n'agitera  point  ici ,  si  la  France  est  suscep-  , 
pie  d  être  liée  utilement  avec  l'Angleterre  parw 
I  traité  de  commerce,  ou  si  elle  doit  mainte^ 
Ifr  constamment  envers  elle  une  prohibition 
Holue  de  ses  produits  industriels  et  coloniaux. 
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C'est  au  gouveroement  seul  qu*il  appartient  de 
résoudre  cette  question,  parce  que  Tin  térét  poli- 
tique se  complique  de  plusieurS  considératioiis 
que  le  particulier  ne  peut  connaître.  L'historiea 
concentré  dans  les  opérations  passées,  se  bor- 
nera à  exposer  les  vues  du  cabinet  français  en 
1786,  et  jusqu'à  quel  point  ejles  furent  rem- 
plies. Ce  qui  se  fit  alors,  ne  peut  servir  d'argu- 
ment ,  ni  même  d'induction  pour  ce  qu^oo  a  dà 
pratiquer  depuis. 

On  remarquera  d'abord  que  le  roi,  par  le 
traité  de  commerce  avec  TAngleterre,  mainte- 
nait en  général ,  la  pureté  des  principes  fran- 
çais ,  particulièrement  par  rapport  aux  matières 
nécessaires  à  la  construction,  au  radoub  et  à 
la  voilure  des  vaisseaux,  lesquelles  matières 
n'étaient  point  rangées  parmi  la  contrebande  de 
guerre,qu'onrestreigaaitauxinstrumens  servant 
à  l'usage  des  troupes  ;  et  la  libre  navigation  vers 
les  ports  ennemis  de  l'une  et  l'autre  puissance, 
était  consentie. 

Sous  le  rapport  commercial ,  le  mkiistère 
français  avait  été  guidé  par  le  triple  motif  de 
donner  un  débouché  aux  produits  territoriaux, 
de  diminuer  beaucoup  la  contrebande  toujours 
nuisible  au  fisc,  et  d'établir  une  utile  rivalité 
entre  l'industrie  française  et  l'industrie  anglaise. 
Or,  on  ne  peut  nier,  1**.  que  le  commerce  des 
denrées  territoriales  de  France ,  et  notamment 
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des  vins,  eaux-de-vie  et  huiles,  n'eût  pris  un 
grand  accroissement. 

3*".  La  diminution  des  droits  sur  denrées  et 
marchandises  des  deux  états  dut  amener  la 
baisse  w  la  contrebande,  par  la  raison  qu'elle 
n'avait  presque  plus  d'objet,  en  cessant  d'offrir 
un  bénéfice  capable  de  compenser  les  chances 
de  la  confiscation. 

5^.  Les  ateliers  et  manufactures  de  France 
stimulés  par  la  comparaison  avec  l'industrie  an- 
glaise, perfectionnèrent  tous  les  tissus  en  coton  y 
ainfti  que-4a  faïence ,  la  sellerie,  la  quincaillerie; 
mais  cela  ne  put  avoir  lieu,  sans  qu'au  premier 
moment,  les  fabricans  français  ne  fissent  quel- 
ques pertes,  parce  que  la  rivalité,  quelque  active 
et  quelque  ingénieuse  qu'elle  fut,  ne  put  arriver 
tout-à-coup,  au  degré  de  la  perfection  anglaise. 
Delà,  quelques  pertes  de  la  part  des  négocians; 
perles  qui  baissèrent  peu  à  peu,  parce  qu'ils  se 
mirent  insensiblement  au  niveau  de  leurs  adver- 
saires, au  point  qu'on  confondait  souvent  les 
marchandisis  anglaises  et  françaises  ;  ce  qui  était 
un  pas  immense  pour  l'industrie  française. 

Pour  apprécier  impartialement  les  effets  du 
traité,  il  n'eut  pas  fallu  écouter  exclusivement 
quelques  fabricant,  ni  même  plusieurs  classes 
de  fabricans,  mais  toutes  les  corporations  inté- 
ressées au  commerce  avec  l'Angleterre,  ainsi 
que  l'opinion  des  grandes  provinces  agricoles; 
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telles  que  la  Guyenne,  le  Languedoc;  la  Boi»- 
gogne  :  et  du  tableau  général  des  intérels  h 
commerce  et  de  l'agriculture ,  conclure  en  plri» 
connaissance  de  cause,  si  le  traité  eti  Tt\ 
dans  la  majorité  des  articles  ou  dans  t|i#'lquei- 
uiis ,  était  favorable  ou  défavorable  à  la  Franct- 

II  parait  certain  que  l'agriculture  et  noiao- 
ment  le  vignoble ,  avaient  considérableiMDt 
gagné  par  le  traité  de  commerce.  Les  propri^ 
taires  des  vins  de  Boixleaux  et  du  Médoc,  lepB- 
btiaient  bautement.  Les  manufacturiers  flc 
glaces,  les  marchands  d'orfèvrerie,  de  mod 
de  batistes,  étaient  encore  très  satisfaits;  il 
■vrai  que  les  manufacturiers  en  lainages  eleocfr 
ton  ,  et  les  fabricans  de  faïence  et  d'épînglfiic 
de  la  Normandie  et  de  la  Picardie  (i),  jelainl 
les  liautscris;et  lavoixdeceluiquî  se  pUialpam 
qu'il  perd  ou  parce  qu'il  gagne  moins,  count 
facilement  la  voix  calme  de  celui  qui  prospètf- 

En  matière  d'état  et  d'économie  cotnraerciile, 
il  ne  faut  s'atiacher  qu'au  dernier  résultat,  et* 
convaincre  qu'entre  deux  grandes  naiions,  dui 
lesquelles  il  y  a  beaucoup  de  talens  et  d'activiic, 


(i  ]  il  arrivait  chaque  Mmaine ,  aux  bureaux  des  iflta 
étrangères  ,  au  sujet  de  ce  traita  àt  commerce  ,  de*  {MqM» 
de  lettres  de  remercimeiu  de  la  Guyenae  et  du  Langofilw 
et  dei  paquets  de  lettrei  de  plainte*  de  U  Picardie  etéti> 
NoriDaiulke. 
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de  faire  la  guerre  aux  peuples  avec  lesquelsi 
a  des  traites  de  commerce. 

Le  traité  de  commerce  eut  des  antagonifkil 
très  chauds  en  Angleterre ,  et  notamment 
la  chambre  des  communes  et  dans  celle  U\ 
pairs  (i).  Leur  principal  argument  était  ^iieli! 
France  ayant  la  certitude  des  produits  natwA^ 
et  poui^ant  arriver  à  F  égalité  des  produits  inèih 
trielsy  le  traité  était  décidément  en  sa  faTcor, 
Le  négociateur  anglais,  M.  Eden,  fut  accntt 
d*ignorance,  et  d'avoir  méconnu  les  intéritsde 
son  pays. 

Ces  reproches  seftblent  Téloge  du  négocialen 
français;  et  il  est  au  moins  permis  d'en  condoR 
que  le  traité  de  1786,  était  aussi  bon  qa'ilpoa- 
vait  être  dans  les  circonstances  où  il  futcondif 
puisqu'il  laissaitdes  regrets  àlacupidicéaoglaiie. 

Au  reste ,  on  ne  saurait  trop  répéter  qae  a 

qui  fut  fait  en  1786,  n'a  rien  de  commun  aies 

les  époques  postérieures  qui  en  sont,  pouraioâ 

dire ,  séparées-  par  des  siècles. 

178/.  La  Russie,  en  raison  de  sa  vaste  étendue eCde 

Traite    de  ,  ,       .  ,  . 

commerce      sa  nombrcusc  population,  a  des  prodoctioai 
..ccbRa.sie.^^.,^^  à  b  Francc ,  d^pémeque  les  habifaoi 

ont  des  besoins  que  la  nation  française  peut  |il^ 
particulièrement  satisfaire;  ainsi,   les  FrBUçà 


(?)  Voyez  les  débats  an  parlemcnl  d*Angleterre ,  ÂÊerctf 
deij66. 
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Ont  des  vins ,  des  eanx-de-vie ,  des  e'toffes  de 
soie  et  de  laine ,  et  plusieurs  articles  de  bijou- 
terie queia  Russie  goûte  par  luxe  ou  par  besoin., 
et  la  France  tire  un  parti  avant«igeux  de  sea 
fuîfs,  de  ses  bois ,  de  ses  chanvres ,  de  ses  fers« 
Quoiqu'on  ne  puisse  pas  avoir  des  notions  pré- 
cises sur  la  quantité  des  objets  manufacturés 
que  se  transmettent  les  deux  pays ,  à  cause  de 
la  difficulté  de  pénétrer  dans  le  dédale  des 
douanes,  et  de  saisir  toutes  les  variations  du 
chauge;  néanmoins,  on  est  convaincu  de  Texis* 
tence  d'un  commerce  indirect  considérable,  de- 
Tenu  même ,  en  temps  de  ^aix ,  roecup.ition 
des  Anglais,  Hollandais,  Danois,  «Suédois  et 
Hambourgeois,  qui  emportaient ,  comme  inter- 
médiaires, une  partie  des  bénéfices;  bénéfices 
qu*UQ  commerce  direct  et  favorisé  pouvait  ren- 
dre bien  plus  considérables. 

En  1629 ,  il  avait  été  conclu  ,  ainsi  qu'on  l'a 
TU  9  un  traité  de  commerce  entre  Louis  xiii  et 
le  csar  Fedrowitsch ,  mais  les  Anglais  s'étant 
presqu'approprié  dès-lors  le  commerce  de  la 
Russie,  la  France  y  avait  pris  bien  peu  de  part. 

£n  174^9  M.  d'Allion,  ministre  de  France  à 
Pétersbourg,  négocia  avec  le  ministère  russe ,  un 
traite  de  commerce  et  de  navigation,  d'après 
lequel  les  bâtimens  russes  eussent  porté  direc- 
tement des  marchandises  de  leur  pays  en  France. 
C^  traité  ne  fut  point  terminé. 
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En  1 761  ,  sous  le  règne  de  l'impératrice  Elu»*  J 
belb,  el  le  miuistère  dti  duc  de  Choi$eui,le  ] 
baron  de  Breteuil  avait  été  chargé  de  négocier  ur  I 
traité  de  commerce  entre  les  deux  étals,  buê 
sur  celui  de  1734,  entre  laRussieetrAnglet«rre. 
Il  fut  même  envoyé  de  Versailles,  au  mini&tre 
du  roi  à  Pétersbourg,  un  projet  de  traité  ijm 
avait  été  prélim  tuai  rement  soumis  au  conlrôleuT 
général,  et  le  ministère  russe  avait,  desoncolé, 
remis  un  contre-projet  de  traité.  Tout  semblait 
promettre  dès-lors  une  heureuse  issue  a  la  négo- 
ciation, d'autant  plus  qu'Elisabeth,  par  ses  liai- 
sons avec  la  FranAe,  se  trouvait  indirectemeol 
eu  guerre  avec  l'Angleterre.  Néanmoins  ,  la  né- 
gociation ne  fut  pas  conduite  à  son  dernier 
terme,  et  le  traité  ne  fut  point  conclu. 

La  cour  de  Pétersbourg,  cependant,  avait  fait 
passer  au  mois  de  juillet  1761  ,  un  autre  projet 
de  traité  de  commerce  et  de  navigation  coite 
les  sujets  du  roi  et  ceux  de  l'impératrice.  On 
ignore  les  motifs  réels  qui  empêchèrent  decotH 
soramer  le  vœu  respectif  des  deux  étals;  peut- 
être  faudrait-il  l'attribuera  la  mortd'£lisabelh, 
arrivée  le  5  de  janvier  1762,  aux  dispositions  de 
Catberine  11,  peu  favorables  à  la  France,  aux 
démarches  de  I»  cour  de  Londres  qui  .sollicitait 
le  renouvellement  de  son  traité  de  commerce, 
et  qui  ne  voyait  pas  de  bon  oeil  la  France  en 
conclure  un  semblable;  enfin,  au  départ  do 
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ide  Breteuil,  qui,  par  sa  persévérance  et 
on  crédit,  eût  pu  parvenir  à  réaliser  les  vues 
le  sa  cour. 

Le  oonite  de  Ségur,  ministre  de  France  en 
tossie ,  après  le  marquis  de  Verac,  fut  charge 
■ar  sa  cour  de  négocier  un  traité  de  commerce 
ntre  les  deux  états;  et  secondé  par  ses  talens, 
a  considération  et  sa  faveur  personnelle  auprès 
le  Catherine  11  et  du  favori  Potemkin ,  il  réussit 
omplélemeot. 

La  discussion  de  ce  traité  qui  fut  conduit  avec 
10  grand  mystère,  afin  de  ne  pas  donner  l'éveil  ii 
'Angleterre,  ne  laissa  pas  toutefois  d'être  épi- 
lenxe,  Jt  l'occasion  particulièrement  des  vins  do 
'rancedont  il  s'agissait  de  faire  diminuer  le  haut 
arif,  que  les  ministres  russes  ne  voulaient  point 
idoncîr,  afin  de  maintenir  la  concurrence  entre 
et  Tins  des  autres  nations  d'Europe,  et  notam- 
nent  ceux  d'Espagne,  M.  de  Ségur  insista  pour 
me  diminution  sensible,  menaçant  même  de 
"Onipre  la  négociation,  quoiqu'il  fût  autorisé  k 
XHIclure,  même  quand  il  n'y  aurait  pas  de  dimi- 
nution dans  l'ancien  tarif;  attendu  qu'il  y  aurait 
iéjk  assez  d'avantages  à  coudure  un  traité  de 
:»mnierce  avec  la  Russie;  ce  qui  autorise  les 
nalioos  qui  en  ont  avec  elle  ,  de  payer  les 
droits  eu  roubles,  ou  nionnoie  du  pays,  tandis 
oue  celles  qui  n'ont  pas  de  traité  de  commerce, 
tout  tenues  de  les  acquitter  en  rixdales  qu'elles 
ni.  33 
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sont  obligées  d'acheter,  et  dout  l'esroinple  «t  1 
quelquefois  de  douze  pour  ceul. 

La  feinte  menace  de  M,  de  Segur  réussit,  ei 
il  obtint  une  diiuioutiou  de  vingt  pour  criil 
pour  les  vins  de  France  venant  «lans  la  Baltique, 
et  de  vingt-cinq  pour  cent,  pour  ceux  qui  vioi* 
draieut  par  la  mer  Noire. 

Voici  les  principaux  articles  du  trailè  (i). 

Les  puissances  contractantea  (art.  IV),  accor- 
dent à  Imis  sujets  respectifs,  dans  tous  les  pan 
de  leur  domination  ,  les  droits  ,  franchisel  ri 
exemptions  dont  y  jouissent  les  nations  Us  {ihu 
favorisées. 

Par  les  articles  V,  VI,  VII  et  VUI,  tes  deui  1 
puissances  contractantes  pourront  établir  Jsut 
leurs  ports  respectifs  et  grandes  villes  de  com- 
merce, des  consuls  généraux  ,  consuls  et  vice- 
consuls  ,  qui  jouiront,  de  part  et  d'antre,  dci 
privilèges,  prérogatives  et  immunités  .itlacbed 
à  ces  places,  dans  le  pays  de  leur  résidence; 


(■)  Ceux  qiti  sont  obligés  par  élut  ou  par  îniérM  pirii- 
culier,  de  couds  ttre  les  stipulation»  des  traité*  de  eooMMnti 
doivent  les  comahe^-doiir  /en  corps  diplomaliqutt {  cwlu 
eiUaiti  ici  pré>enlés  peuvent  quelquefoîi  reiiferiBfr  il<* 
lacunes  iuiportanles ,  relativement  a  In  position  de  l'indi- 
vidu. Un  traita  de  commerce  ,  dont  les  stipulations  suni  t 
général  tris  précises,  n'est  pas  susceptible  d'être  anahitT 
comme  nn  discours  ou  nti  rcdt  historique  ;  et  VHûtoirti* 
la  Diplomatie  n'etîpat  un  eorpt  diplomatique. 
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•ttur  ce  qui  regnrde  le  jugement  de  leurs 
ifiTnires ,  d  rein  tiverueni  aux  tribunaux  des  lieux 
^û  ils  résident,  ils  seront  traités  comme  ceux 
|es  nations  les  plus  favorisées  avec  lesquelles 
es  deux  puissances  ont  des  traites  de  commerce. 
Le»  consuls  généraux,  consuls  ou  Tice-consuls 
■le  pourront  point  être  choisis  k  l'avenir,  parmi 
les  sujets  nés  de  la  puissance  chez  laquelle  ils 
loivent  résider,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
me  permission  expresse  de  pouvoir  être  accré- 
lités  auprès  d'elle  en  celle  qualité. 
,  Par  l'article  X,  la  France  accorde  aux  Russes 
fexeoiptiou  du  droit  de  fret;  et  en  réciprocité 
pe  cet  avantage ,  la  Itussie  accorde  aux  Français 
IraBquant  avec  ses  sujets,  la  prérogative  de 
tOUTOir,  dans  toute  l'étendue  de  sou  empire, 
I  l'exception  du  port  de  Riga  ,  acquitter  les 
iro)l8  de  douane  eu  monnaie  courante  ,  c'est- 
|-dire,  en  roubles  et  oopeks ,  sans  être  assu- 
|!tii  comme  oi-devant  i  «u  paiement  en  rix- 
lales. 

,  Par  l'article  XI ,  le  roi  exempte  du  droit  de 
ûngt  pour  cent,  les  marchandises  russes  venant 
les  ports  de  la  mer  Noire  dans  celui  de  Mar- 
teitle,  etc. 

En  retour  de  cette  faveur  ,  l'impératrice  de 
iif»aie  a'engiige  à  faire  participer  les  négocians 
gj|ft  i  l'avantage  accordé  à  ses  sujets  par 
Tdesonédil  du  37  de  septembre  178a. 
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Par  l'article  XII  ,  la  France  accorde  nne 
diminution  de  droit  de  vingt  pour  cent  sur 
les  suifs  et  les  cires  venant  de  Russie,  aildi 
qu'une  diminution  de  droits  sur  les  fers  en 
barre. 

En  compensation  de  cet  avantage ,  l'impén* 
trice  de  Russie  accorde  , 

i".  Que  tous  les  vins  de  France,  hors  ceux  de 
Bourgogne  et  Champagne,  qui  seront  importn 
en  Russie  par  les  ports  de  la  mer  Baltique  et  de 
la  mer  Blanche,  sur  des  navires  français  ou 
russes,  et  pour  le  compte  des  sujets  respectifs, 
y  jouiront  d'une  diminution  de  trois  roublesde 
droits  d'entrée  sur  chaque  barrique  de  deui 
cent  quarante  bouteilles,  de  manière  qu'au  lieu 
de  i{uinze  roubles,  elle  n'en  paiera  plus  désor- 
mais que  douze. 

Les  mêmes  vins  jouiront,  outre  cette  dimi- 
nution ,  du  bénéfice  de  vingt-cinq  pour  cent, 
s'ils  étaient  introduits  par  la  mer  Noire  ;  ce  qui 
réduisait  le  droit  à  neuf  roubles. 

a".  Les  vius  de  Champagne  et  de  Bourgogne 
jouiront  d'une  diminution  de  dix  copecks  par 
bouteille,  de  droits  d'entrée  dans  les  ports  delà 
Baltique  et  de  la  mer  Blanche;  et  il  leur  est 
accordé  de  plus,  une  diminution  de  vingt-cinq 
pour  cent  pour  les  mêmes  vins  introduits  ptr 
les  ports  de  la  mer  Noire, 

3".  Les  savons  de  Marseille  ne  devaient  pas 
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jMyef^las  de  droits  que  ceux  de  Venise  et  de 
Turquie,  c'est-à-dire  ne  payer  qu'un  rouble 
j>ar  pond. 

Le  droit  d'aubaine  (art.  XVI)  est  respective- 
ment aboli. 

A  l'avenir  (art.  XX)  les  saints  ne  devaient  plus 
avoir  lieu,  ni  en  mer,  ni  à  l'entrée  des  ports, 
«ntre  les  vaisseaux  des  deux  nations,  de  quelque 
espèce  qu'ils  fussent,  et  quel  que  fût  le  grade 
des  officiers  qui  les  commandent. 

Lesdeux  souverains  s'engageaient  (art.  TtX  VII), 
lorsqu'ils  seraient  f  n  guerre  avec  quelque  puis- 
sance que  ce  fût,  à  observer  scrupuleusement 
les  quatre  axiomes  suh-ans  : 

i^Ajue  les  vaisseaux  neutres  pourront  navi- 
guer librement  de  port  en  port,  et  sur  les  côtes 
de  nations  en  guerre; 

3".  Que  les  effets  apparlenans  aux  sujets  des 
puissances  en  guerre,  seront  libres  sur  les  vais- 
seaux neutres,  à  l'exception  de  la  contrebande 
de  guerre  ; 

3".  Que  le  port  bloqué  sera  celui  qui  sera  atta- 
qué par  un  nombre  de  vaisseaux  proporlionné 
il  la  force  de  la  place ,  et  qui  en  seront  suffisam- 
ment proches  pour  qu'il  y  ait  un  danger  évident 
,d'entrer  dans  le  port; 

4'*.  Que  les  vaisseaux  neutres  ne  pourront 
être  arrêtés  que  sur  de  justes  causes  et  des  faits 
evidens  ,  et  qu'ils  seront  jugés  saus  retard;  et 
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que  le  propriëlnire  serait  indemnisé  si  l'arr»- 

featioii  a  été  mal  fondée. 

L'article  XXVIII  portail  l'obligation  mutuelle 
àe  faire-  observer  la  neatralité  dans  les  lieux 
compris  sous  le  nom  d'eaux  closes  (ou  mers 
fclbses,  telles  que  la  Baltique  ). 

L'article  XXIX  désigne  les  objets  de  contre- 
è({neic  eie  guerre ,  d'après  la  nomenclature  or- 
dinaire ,  qui  ne  comprend  que  tes  in&lrumenft 
de  guerre.  Les  munitions  navales  ne  sont  poîtit 
objets  de  contrebande, 

I/article  XXXI  accorde  aux  vaisseaux  de 
Iguerre  où  armateurs  particuliers  ,  1«  droit  de 
faire  la  visite  des  bàtimens  non  escorté»  ;  s'ili 
sont  escortés,,  la  parole  du  commandanf^u'ili 
ne  contiennent  point  de  contrebande 
suiiQre. 

Si  le  vaisseau  (  art.  XXXIi  et  XXXIII 
porte  point  de  contrebande,  il  pourra  cODttoDa 
sa  route;  s'il  en  porte,  il  pourra  eUte  conduit 
dans  un  port  où  l'on  instruira  le  procès  devant 
^es  juges  de  Tarn  ira  trié;  et  la  sentence  ne  pourra 
jauinis  prononcer  que  la  confiscation  des  obji<ti 
de  contrebande,  etc. 

Le  comie  de  Ségur  signa  à  Pétersbonrgl 
traité  au  nom  du  roi,  et  il  le  fut  au  nom  deV 
pératrice  de  Jlusste,  par  MM.  d'Oslerinana^ 
W'dronzow  ,  de  BezborodJco  et  de  Mareofï. 

Ce  traité,  fondé  sur  la  base  d'une  jasi 
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itè  ,  et  surpris  à  la  vigilance  du  ministre  ,  cc^Mért. 
d'Angleterre,  M.  Filz- Herbert,  depuis  lord  Saint*  traité. 
Htflens,  fui  un  heureux  coup  de  de  ,  une  bonne 
fortune  politique,  qui  honore  infiniineut  le  né- 
gociateur qui  l'obtint.  Les  heureux  efïets  de  ce 
Irititè  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir,  parti- 
culièrement pour  le  commerce  de  la  mer  Noire, 
où  des  uégociaus  de  Marseille  établirent  une 
factorerie,  qui  fît ,  eu  peu  de  temps,  des  envois 
considérables  en  Trance;  et  ce  counnerce,  lié  à 
celui  du  Levant,  eût  été  susceptible  des  pluslieu- 
reuxdévelopiiemens.  Le  commerce  avec  la  Rus- 
sie, parla  Baltique,  a  été  moi  us  fructueux,  parce 
que  la  navigation  sur  cette  mer,  soit  à  cause 
de  TâpreLe  tlii  climat,  soit  à  cause  de  la  con- 
currence avec  les  Anglais,  les  Hollandais,  les 
Danois  et  les  Hambourgeois  ,  est  peu  recber- 
cUée  par  les  navigateurs  français,  qui  ,  de  ce 
^Êfà  ■•  fifniblent  renoncer  à  un  commerce  di- 
^B[t*  quoiqu'il  soit  posiiible  rie  rélahlir,cn  or- 
^^pnaat  que  les  marchandises  et  productions 
^Bftes  ne  seraient  introduites  en  France,  que 
^■hdes  vaisseaux  russes  ou  français  j  mesure 
Mli,  admise  par  rapport  au  commerce  du  he^ 
TBUl,  «Tait  contribué  à  porter  si  haut  la  pros- 
përilê  de  Marseille. 

M.  Je  Vergennes  mourut  avec  calme,  à  la      "*7- 
suite  d'uneasMZ  ionguemaladie,  daiisia  nuitdu  M.  du  \>r- 
13  au  i3  février  1787,  Agé  de  soix»uIe  huit  ans.  (,oiH(^i.r, 
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Ce  ministre  ne  se  piquait  point  de  jeter  Aa 


E  ébio 


:.  Ses  talens  n'étaient  i 


ouissans. 

très-elevés,  mais  il  avait  beaucoup  de  sens, de 
sagesse  et  de  modération.  Il  possédait  ce  qn'oi 
appelle  une  bonne  méthode ,  fruit  de  cinq^uantc 
ans  d'expérience. 

Les  formes  de  ce  ministre  parurent  trop  gra- 
ves, et  même  quelquefois  pesantes.  Néanmaîm, 
il  fatit  convenir  que  les  formes  sémitlaiiteft  soot 
dans  le  poste  qu'il  occupait,  un  ridicule  plutôt 
qu'un  mérite;  et  l'observation  des  hommes Ctt 
place ,  apprend  que  trop  souvent  ceux  qui  visait 
à  l'amabilité,  sont  frivoles  et  inappliqués.  Dfl 
reste,  M.  de  Vergennes  se  montra  loujoun 
soumis  aux  bienséances  ,  recommandant  fré- 
quemment d'écrire  dans  les  termes  les  plus  pfr 
lis.  a  Le  roi  de  Fiance ,  disait>il ,  est  assez  grund 
»  pour  n'avoir  pas  besoin  d'humilier  personne.» 

M.  de  Vergennes  était  très-laborieux  pargoûl, 
et  parce  qu'il  sentait  qu'il  ne  pouvait  se  niaio- 
tenir  en  place,  que  par  une  application  qui  ba- 
lançât le  crédit  de  ses  rivaux. 

La  temporisation  fut  le  principal  ressort  deb 
politique  de  ce  ministre.  Servant  un  prince 
mesuré  et  timide  ,  et  n'ayant  pas  lui-même  cet 
ascendant  qui  entraine,  il  adopta  cette  sou- 
plesse qui  consiste  à  obtenir  par  des  biais  el 
des  termes  moyens ,  ce  qu'un  génie  fier  emporte 
de  haute  lutte.  Par  suite  de  cette  lenteur  sysie- 
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[ftlique ,  M.  de  Vergeunes  donnait  rarement  de 

lonse  décisive,  et  s'enveloppait  dans  les  for-   , 

5  diplomatiques,  même  avec  les  ministres  de'  1 

lille.LecomIe  d'Aranda  disait  :  Je  cause  aveo  i 

.   de  Maurepas  ;  je  négocie  avec  M.  de  Fer- 1 

innej;  mot  qui,  en  caractérisant  la  manières 

Derenle  de  traiter  d'affaires  de  ces  deux  mt^l 

rtres  ,  était  pourtant  plus  honorable  pour  l«l 

ipood  que  pour  le  premier;  car  la  gravîlé  et  It^ 

ignîté  s'accordent  mieux  avec  les  négociation^  | 

que  le  ton  léger  de  la  conversation  ordinaire.  Il] 

ne  faut  pas  traiter  ,  en  plaisantant ,  du  sort  deft'l 

états. 

M.  de  Yergenoes  eut  dans  M.  de  Choiseul|  i 
constamment  appuyé  par  la  reine,  un  concur-  ] 
rent  redoutable  ,  auquel  il  n'opposa  qu'une  vie 
réfléchie  et  l'assiduité  â  ses  devoirs.  Ce  ministre 
était  attaché  à  sa  place  moins  par  ambition  que 
par  goût  pour  les  opérations  politiques,  ou  si 
l'on  veut,  par  ce  sentiment  qui  porte  à  se  main- 
tenir dans  un  poste  ,  malgré  la  haine  de  ses  ri- 
vaux; car  la  disgrâce  deviendrait  une  défaite, 
et  l'homme  le  plus  modeste  ne  veut  pas  être 
vaincu. 

Quant  à  sa  marche  politique,  à  l'égard  des  di- 
verses puissances,  M.  de  Vergennes  sut  résister 
à  l'inquiétude  bouillante  de  Joseph  ii ,  et  con- 
cilier les  égards  dîis  au  frère  d'une  reine  puis- 
sante, avec  l'intérêt  de  la  France.  Il  avoua  ud 
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jour  au  prince  Henri  de  Prusse  ,  «  Qu' 
))  rait  pas  fait  le  trailé  de  1756;  mais  que 
>>  puisqu'il  existait,  il  était  d'avis  de  le  niaid- 
M  tenir,  » 

I!  me'nagenit  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  poiB 
l'opposer  à  Joseph  11 ,  et  même  à  la  Russie;  mati 
ii  ne  se  livrait  qu'avec  beaucoup  de  réserve  au 
inunarquepruAfiien,  dont  il  n'estimait  pas  le  ca- 
ractère moral.  Il  dit  au  sujet  de  la  puissanoe 
prussienne ,  un  mot  vérifié  depuis  :  «  Quaae 
n  armée  et  un  trésorne  constituaient  pas  unepuit- 
»  sance.  d 

M.  de  Vergennes  saisit  mal  le  moyen  d'bomi- 
Jier  l'Anglelerre,  en  se  rendant  le  fauteur  ila 
insurgés  de  l'Amérique  septenirronale  :  car,  S 
les  Américains  pouvaient,  à  leurs  propres jrtDi 
et  à  ceux  de  certaines  puissances,  n'être  pas  con- 
sidérés comme  des  rebelles;  du  moins,  auxyeui 
d'un  ministre  du  roi,  et  d'après  les  pritictpd 
d'autorité  absolge  professés  par  le  goureroe- 
ment  français,  ils  ne  pouvaient  être  envingci 
que  comme  des  révoltés, 

La  guerre  d'Amérique  épuisa  les  finances  èi 
royaume,  et  y  altéra  les  idées  de  subordinalîoo; 
en  sorte  qu'elle  est  devemue  la  cause  mèredit\k 
révolution  française.  H  eût  fallu  se  borner  i 
faire  une  guerre  vigoureuse  à  l'Angleterre,  ma 
nommer  seulement  les  Etats-Unis.  Du  reste, le 
cœur  du  comte  de  Vergennes  doit  être  disculpa 
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cette  erreur  de  son  esprit  ;  car  il  aimait  sin- 
ement  le  roi  et  ta  monarcliie. 
le  ministre  se  comporta  plus  prudemment  à 
ard  du  coDiioeDl ,  et  il  arrêta  ,  autant  qu'il 
.y  le  système  de  cooTeDance.  11  fit  peu  après 
eutreeau  ministère,  une  professiou  de  foi  au 
bo  de  Breteuil ,  ambassadeur  à  Vienne,  dans 
f  lettre  Camiliêre,  en  date  «lu  sS  avril  1775, 
lielle^  comme èpnnchenient  secret,  l'bonore 
■tant  plus,  qu'elle  semble  moins  préparée. 
Si  toutes  les  puissances  voulaient  bien  s'é- 
.airer  sur  la  frivolité  des  rafiinemens  de  la 
olitique  ,  le  monde  serait  mieux  gouverné  , 
S  ministres  moins  tracussés,  et  l'humanité 
irait  moins  à  gémir  des  erreurs  et  des  délires 
s  l'ambition.  Il  ne  parait  pas  qu'on  en  soit 
léri ,  et  même  qu'on  désire  de  l'èlre  où  vous 

es Il  ne  faut  pas  moins  craindre  la  dé- 

indance  des  alliés  que  l'empire  de  ses  enne- 
lis Montrons-nous  dans  une  situation 

■  respectable  ,  et  l'on  nous  respectera.  Quand 
B  serons-nous  dans  cette  heureuse  situation  où 
»  l'on  peut  protester  de  son  amour  pour  la  paix, 

■  et  mettre  ses  desseins  à  découvert  sans  être 
a  taxé  de  faiblesse  !  Nous  n'en  avons  aucun  dont 

»  nous  ayons  à  rougir;  mais  notre  modération  ^ 
»  ne  sera  réputée  vertu,  que  lorsqu'on  se  con- 
B  vaincra  qu'elle  ne  sera  point  l'effet  de  l'im- 
»  puissance.  Voilà  ce  que  j'ose  dire  et  répéter. 


M.deBri 
noami   | 
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»  Si  je  voyais  jamais  les  choses  dans  cet  état  flo-l 
»  rissant,  je  dirais  de  bien  bon  cœur  :  nunc  & 
»  mittis ,  etc.  » 

Louis  XVI,  après  être  reste  incertain  pour  h 
de  choix  d'un  minisire  des  affaires  étrangères,  of 
°'"  tre  le  duc  de  la  Vauguyon  ,  ambassadeur  en 
Espagne  ,  et  le  comte  de  Montmorin ,  alon 
commandant  en  Bretagne ,  se  décida  pour  celoh 
ci  ,  d'après  le  conseil  du  baron  de  Breteuil,  qu 
seflattaitd'exercerson  emjjire  sur  M.  de  Mont- 
morin ;  en  quoi  il  se  trompa  ;  celui-ci  n'ajanl 
témoigné,  au  contraire,  aucune  condescefl- 
dancc  pour  les  avis  du  baron  de  Breteuil. 

M.  de  Montmorin  avait  été  menin  de  Louis  XTL 
Nommé,  en  1774.  ministre  près  de  l'électrar 
de  Trêves,  il  devint  ambassadeur  de  Madnd 
en  1785.  Le  roi  eut  pu  faire  un  meilleur  choii; 
non  que  M.  de  Montmorin  fût  sans  mérilf , 
mais  il  eût  eu  besoin  de  plus  de  caractère  daot 
les  circonstances  sans  pareilles  où  il  allait  M 
trouver;  et  son  concurrent ,  M.  de  la  Vaiigujon, 
eût  mérité  de  lui  être  préféré  ,  car  il  èt»il 
pourvu  de  l'énergie  dont  M.  de  Montmorin 
manquait. 

La  guerre  de  l'Amérique  avait  amené  un»- 

ria^croissement  considérable  de  la  délie  publiqtie, 

'par  le   mauvais    système  d'administralioo  àt 

M.  Necker,  qui  n'avait  trouvé  de  ressou i-ceS qt» 

dans  des  emprunts,  dont  la  masse  s éteriit  i 


LIVRE  VUl.  4'i7 

^•Le  syslêrae  général  de  l'Europe  ,  devait 
«ssairemeiit  éprouver  des  variatîous  par  U 
prt  de  Frédéric  il ,  roi  de  Prusse  ,  laquelle 
^it  eu  ^u  au  mois  d'août  i^âG.  Ce  prince, 

de   grands    t^ilens  ,    raërile   le  reprocbel 
||voir    inlroduil    pitr    ambition    et   cupidité, 
lds  les  cabinets  européens  ,  la  convertanca  ,J 
lincipe  contraire  à   toute  propriété  publiqu 
L  particulière  ,  et  auquel   les  diverses  cours 
[  l'Europe  paraissaient  avoir  renoncé  depuis 
I  siècle. 

LL'empereur  Joseph  ir,  disait  à  l'amba^adeur 
sFrance,  baron  de  Breteuil ,  en  lui  parlant  du 
roi  de  Prusse  :  u  Tous  les  moyens  lui  sont  bons, 
«  el  l'on  sait  qu'il  ne  se  refuse  jamais  à  ceux  qui 
■  lui  présentent  la  plus  légère  utilité.  Il  n'y  !^ 
n  rien  d'extraordinaire  et  de  dangereux  même 
»  pour  le  futur  ,  que  je  ne  me  chargeasse  de 
»  faire  accepter  sur  le  cbamp  au  roi  de  Prusse  , 
»  en  lui  présentant  un  avantage  du  moment, 
n  J"ai  beaucoup  parlé  avec  le  roi  de  Prusse, 
»  quand  j'ai  eu  l'iioniieur  de  le  voir,  continuait 
»  l'empereur;  j'avais  même  ordre  de  lui  parler; 
«je  lui  ai  trouvé  tout  le  génie  que  sa  conduite 
a  a  prouvé  ;  maïs  j'ai  été  bien  étonné  de  i'enten- 
II  dre  me  dire,  qu'il  n'avait  jamois  en  de  plan 
j>  de  campagne  ,  et  que  de  même  il  méprisait  la 
u  prévoyance  politique;  qu'il  allait  en  guerre 
»  comme  en    politique  ,    suivant  les  circons- 
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"  tances  et  l'allure  de  ceux  auxquels  il  avait  i 
»  faire.  1* 

M.  de  Breteuil  ayant  répondu  à  l'empereur, 
que  ce  système  serait  bien  dangereux  a  imiter: 
ce  prince  lui  répliqua  :  «  Oui ,  M.  l'atnbassa- 
n  deur;  mais  il  est  peut-être  encore  plus  dac- 
n  gereux  à  rencontrer  dans  une  tète  et  daas  un 
»  voisin  comme  le  roi  de  Prusse.  » 

Frédéric-Guillaume  ii,  nouveau  roi  dePrtuK, 
bien  éloigné  d'avoir  la  fermeté  d'ame  et  le  génie 
de  son  oncle,  se  laissait  conduire  par  les  favorri 
l'.t  les' maîtresses  ,  qui  détruisirent  bien  tôt  u 
santé  et  dissipèrent  les  trésors,  fsuit  de  vingt 
ans  d'économie.  Toutefois,  ce  prince,  en  arri- 
vant au  trône  ,  chercha  à  se  rapprocher  de  I3 
France,  qui  n'avait  eu  que  des  rapports  msw 
réservés  avec  Frédéric  it,  et  il  écrivit  à  Louis  iTtt 
une  lettre  dans  laquelle  il  exprimait  sou  ■van  à 
cet  égard  ;  mais  ses  propositions  furent  poli- 
ment éludées.  Peul-êlre  Louis  xvi  dans  cette  oc- 
casion, manqua-t-il  de  prudence. 

Lorsque  le  duc  de  ta  Vauguyon  quitta  l'ani- 
'.bassade  de  Hollande,  pour  passer  à  celle  d'E»- 
'■  pagne,  le  système  qu'il  avait  fondé  ne  se  suivît 
pas  avec  la  même  méthode.  Le  parti  qu'il  avsit 
formé  ,  était  composé  de  gens  snges  et  prudnu» 
qui  n'avaient  d'autre  vue  que  de  maiuteiiirin- 
variablement  Talliancf  avec  la  France,  et  law 
périorité  des  patriotes  sur  le  stathoudert  <an» 
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Bqaer  essentiellement  le  stalhoiitlerat.  Les 
ennemis  du  stathoiuler  se  réunirent  à  ce  parti. 
M.  de  la  Vauguyon  ne  l'nisait  usage  de  ceux-ci, 
que  quand  l'occasion  l'exigeait,  et  il  avait  su 
les  contenir  dans  de  justes  bornes,  par  l'in- 
fluence mesurée  de  ses  principaux  confidens  , 
n'ayant  aucunement  dessein  de  détruire  ie  sta- 
thoudérat ,  mais  seulement  de  le  tenir  en  mi' 
norilé  dans  les  délibérations  des  états.  Aussi 
avait-il  toujours ||esavoué  les  coups  trop  hardis 
que  le  parti  patriotique  voulait  porter  à  l'au- 
torité sluthoudérieune.  Mais,  en  politique,  il 
est  des  lignes  imperceptibles,  vues  seulement  de 
l'bomme  d'état ,  et  que  les  gens  ardeus  dépassent 
bientôt. 

Après  le  départ  de  Hollande  de  M.  delà  Vaa* 
gujon ,  les  ennemis  du  stathouder  plus  écoulés 
du  ministère  français  que  les  patriotes  modérés, 
furent  poussés  à  attaquer  avec  moins  de  ména- 
gement le  stathouder  qui  de  son  côté ,  persistait  , 
dans  son  opposition  au  système  français.  Les 
relations  s'aigrirent,  et  amenèrent  insensible- 
ment de  la  part  des  patriotes ,  le  dessein  de  ren- 
verser le  stalhoudérnt. 

Eu  1786,  le  stathouder,  prince  de  IVassau- 
iiçtz  ou  prince  d'Orange  (i),  avait  rompu  ou- 


A  La  cour  de  France  ne  reconnaUMit  point  au  prince  de 
taa-I>1etz  U  ijuBlîté  de  piinte  d'Orange ,  quoic|u>lle  Ixi 
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vertement  avec  le  parli  républicain  et  patrioti- 
que ,  lequel  recl'iniait  le  maintien  des  droiu 
ronittitutionnels.  L'cxéculioii  militaire  desTilln 
d'tlbourg  et  de  Hattem  dans  la  Gueldre  ,  or- 
donnée par  le  stathouder,  porta  la  proTÎnoetfe 
Hollande  à  le  suspendre  de  ses  fonction!*  de  ca* 
pilaine-géneral  ;  cliarj^e  qui  tétait  le  fondenwnt 
de  tout  son  ijouvoir.  Frédéric-Guillaume  ti, 
dont  la  princesse  d'Orange  était  sœur,  s'iulé- 
rexsaiit  ù  ce  que  son  beau-frà^  ne  redevint  pas 
simple  particulier ,  crut  rli-voir  se  prononcer  tn 
sa  faveur,  en  envoyant  extraordinairemetitâU 
Haye  ,,  en  qualité  de  ministre  ,  le  comte  rft 
Goeriz  pour  pacifier  ces  difTért^nds. 

1,a  cour  de  Versailles,  de  soncôié,  qui  devait 
son  influence  dans  les  Provinces- Unie»  à  U 
supériorité  du  parti  républicain  Hir  le  psrti 
slallioudérten,  crut  devoir  soutenir  le  premier, 
par  une  démarche  semblable  à  celle  de  la  cour. 
.  de  Berlin.  £ile  fît  donc  partir  pour  ta  Haye, 
';M.  Gérard  de  Rayneval  (i) ,  précédemment 
employé  dans  la  négociation  du  traité  de  1783. 
et  qui  avait  conclu  le  traité  df  commerce  de 
1783  avec  l'Angleterre.   I.e  marquis  de  VéraC, 


fftl  donnée  liant  toiiie  l'Europe;  i-t  en  efTet  ce  prince  n'anlt 
pu  droit  de  U  prendre  ,  Oraiige  n'élant  point  ii  lui. 

(l)  Pièeei  authentique!  leloritM  à  la  aégueifitiOtt iwijik 
à  MM.  df  ttiij-nefal  ei  tic  Coeris.  Nimûgue,  1787. 
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homme  recommamlable  à  :plnsieurs  égards  , 
était  alors  amhassadeuf  du  roi  près  les  états- 
génëratix  ;  mais  il  n'avait  pas  su  donner  aux 
alïaires  la  totiriiiire  conveiiabie. 

Quoique  M.  de  Rayneval.  fût  sans  caractère 
public,  il  avait  des  lettres  de  créance,  qu'il  était 
autorise  à  reinetlre  ,  si  les  circonstances  l'exi- 
geaic-nt.  Le  but  de  sa  iniasiuii  était  de  concilier 
les  diffiirends  du  slalbouder  avec  les  provinces 
deGiieldreetde  Hollande,  qui  avaient  suspendu 
le  prince  de  Nassau  de  ses  fonctions  de  capi- 
taine-général ,  et  il  est  à  observer  que  les  étaLs- 
géne'raux  n'avaient  point  à  se  mêler  de  cette 
affaire.  L'intention  de  la  province  de  Hollande, 
était  de  ramener  le  slalbouder  à  son  état  coitâ- 
titutîonnel  ,  dont  certaines  circonstances  i'a- 
vaient  écarté,  au  préjudice  des  droits  des  états 
oïl  du  souverain. 

M.  de  Rayneval  manda  au  comte  de  Goertz, 
les  bases  sur  lesquelles  il  croyait  quon  pouvait 
asseoir  un  rapprochement ,  lequel  devait  résul- 
ter de  certaine»  démarches  pi-éli  m  inaires  du  aia~ 
tbouder  à  l'égard  de  la  province  de  Gneidre  ; 
ainsi  que  de  la  modification  des  réfjlemens  de  la 
régence;  mais  comme  le  statboudet,  de  son 
côté,  demandait  avant  tout  ,  sa  réintégration 
dans  la  charge  de  capitaine-général  et  diuis  le 
commandement  de  la  Haye,  les  deux  partis  ne 
purent  s'entendre;  et  les  propositions  mixtes. 
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neval  ,  lesquelles  avaient 
l'assentiment  de  la  cour  de  Berlin  ,  furent,  i 
l'instigation  de  la  princesse  d'Orange  ,  rejelm 
par  son  époux  ,  qui  allégua  que  les  sacrifiera 
exigés  de  lui ,  étant  con  traires  à  son  bonueuret 
à  son  intérêt,  n'étaient  nullement  propres  k  éta- 
blir un  ca]me  durable. 

M.  de  Ray  neval  regardant  cette  réponse  comme 
équivalant  à  une  rupture  de  toute  négociation, 
retourna  à  Paris  ,  le  iG  de  janvier  1787  ;  et  le 
comte  (leGoerlz  fut  rappelé  de  son  côté,  parla 
cour  de  Berlin,  dans  les  premiers  jours  de  févripr. 
Dès-lors,  la  négociation  entamée  sous  les  aus- 
pices de  la  Fraoce  et  de  la  Prusse,  fut  censée 
annulée. 

M.  de  Vergennes  mourut,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
vers  ce  temps;  ce  qui  fut  un  nouvel  obstacle  à 
la  réussite  d'une  négociation  commencée  aous 
ses  yeux,  et  dont  il  sentait  plus  que  personne 
l'importance.  Son  successeur  donnant  aux  troa- 
Ijles  de  Hollande,  une  attention  moins  S4'rieuse, 
les  ennemis  de  la  France  en  profitèrent  pour 
détruire  l'influence  du  roi  près  des  Provinces- 
Unies. 

-  Dans  cette  crise  politique,  un  seul  bomnie 
était  capable  par  la  considération  qu'il  avait  ea 
Hollande,  d'en  prévenir  les  funestes  effet»; 
c'était  le  duc  de  la  Vaiiguyon;  il  offrit  géné- 
reusement d'aller  dans  ce  pays,  quoi»^ 


quoique  «■:> 
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fonctions  en  Espagne  fussent  plus  agréables 
pour  lui.  Son  dévouement  u'ayant  pas  été  ac- 
cept**,  le  mal  alla  toujours  croissant,  jusqu'à 
ce  que  toute  réconciliation  fût  devenue  impos- 
sible par  la  démarche  hardie  de  lepouse  du  sta- 
tliouder,  qui  se  présentant  à  l'iraprovîste  poiu 
se  rendre  à  la  Haye,  fut  empêchée  de  pi 
outre. 

Le  baron  de  Thulemeyer,  envoyé  du  roi  de 
Prusse,  remit  aux  éials-génêraux,  dans  les  pre- 
mier» jours  de  juillet  1787,  un  mémoire  par 
lequel  il  demandait,  au  nom  de  sa  cour  satis- 
faction de  l'obstacle  que  cette  princesse  avait 
éprouvée  dans  son  voyage  à  la  Haye.  Frédéric- 
Guillaume  11,  échauffé  par  sa  sœur,  exigeait, 
en  particulier,  que  les  états  de  Hollande  lui 
écrivissent  une  lettre  d'excuse,  et  qu'ils  sou- 
oiissenl  leurs  différends  avec  le  slathouder,  k 
la  médiation  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre. 

Le  chevalier  Harris,  se  hâtant  de  seconder 
ouvertement  les  vues  de  la  Prusse,  dont  il  avait 
été  le  premier  instigateur,  remit  aux  états-gé- 
néraux, le  18  d'août,  un  mémoire  par  lequel 
il  leur  offrait  la  médiation  de  sa  cour.  La  Pro- 
vince de  Hollande  réitéra  alors  le  vœu  qu'ellft 
avait  j>récédeniment  manifesté,  de  recourir  à 
la  médiation  de  la  France.  Les  autres  provinces 
prirent  le  mémoire  du  cheyalier  Harris  ad  refe- 
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Toutefois,  fies  négociations  ftll.iient  s'entan 
sur  les  demandes  énoncées  par  M.  de  Thule- 
meyer,  lol-sqtie  cet  envoyé,  craignant  qu'elles 
ne  fussent  acceptées,  y  ajouta  la  demande  de  U 
punilion  des  principaux  patriotes.  A  celte  no- 
tification insultante,  ce  parti  alariuc  courut 
aux  armes,  en  invoquant  le  secours  de  la  France, 
alliée  des  Provinces-Unies,  et  motrice  indirecte 
'  des  mesures  des  patriotes. 

La  cour'  de  Versailles,  qui  voyait  les  moure- 
mens.ariQés  de  ta  Prusse,  et  les  dispositions  de 
I  pAn^elerre  à  les  seconder,  crut  deVoir,  pour 
-  répondre*  aux  cris  des  patriotes,  ordonner  U 
formation  d'un  camp  sous  Givet,  et  l'arnieraent 
.  de  six  vaisseaux  de  ligne.  Ces  préparatifs.,  quel- 
que faibles  qu'ils  fussent,  ne  tardèi<ent   pasJ 
amener  de  vives  explications  entre  Vei 
^t  Lorrdres,  h  la  suite  desquelles  il  ftil'ooncj 
I  le  3o  d'août  1787,  une  convention  portaul  < 

Im  deux  puissances  ne  sorti  raient  pas  de  l'éla- 
I  iiltssement  de  paix ,  et  que  l'on  ne  ferait  aucune 
'  disposition  pour  mettre  en  armement,  plus  de 
vaisseaux  que  ceux  qui  avirienl  été  équipés. 

Le  roi.  immédiatement  après  cette  conven- 
tion qu'il  croyait  propre  à  garantir  la  paix, 
nomma  pour  son  ambassadeur  en  Hollande,  le 
cOinte  de  Saint- Priest ,  à  la  place  du  marquis 
de  Vérac.  Mais  presqu'au  même  institut,  c'mI\ 
à-dire,  le  8  de  septembre  1787,  les  IroU] 
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isîtfanes  s'ébranlaiit  avec  rapidilë,  pertelifè- 
ll  dans  les  Provinces- Unies ,  baldreiil  les 
upes  hollandaises,  et  réinstallèrent  le  sta- 
uder  dans  U  plénitut+p  de  sea  prérogatives; 

©rie  que  M.  de  Saînt-Priest  n'arriva  à  Ams- 

lam  ,  vers  la  fin  d<;  septembre  ,  que  pour  ' 
a  le  témoin  de  la  chute  dn  parti  patriote  ou;  : 
parti  français,  et  se  trouva  nièim:  expose  à» 

insultes  si  caractérisée»,  qu'd  ne  crut  poinCJ 
Oir  diEér«r  son  retour  t^n  France. 
A   cour  de  Versailles  feignant  alors,   pouït-; 
ver  son  honneur,  de  vouloir  armer  pour  les 
Uaiidais,  en  donna  avis  k  hi  cour  de  l.ondre9 
ïatie  déclaration  que  lui  remit ,  le  1 6  de  sep- 
,  M.  Barthélemi. 

ietle  déuUratiou  provoqua  de  nuuvelles  ex- 
aiiunS,  qui  lurent  <teriininées  à  VersvUes  là 

d'octobre',  pitr  un  act«  conuiliatoirH  signe 

te  M.  de  Moiitmoriii ,  mmistre  des  affaires  - 
ingères,  et  le  duc  de  Uorset ,  ambassadeur 
bfjleterre,  et  M.  Eden  ,  son  ministre  pléni- 

ntiaire.  Cet  acte,  précédé  des  déclaration» 
ux  couts,  se  terminait  ainsi: 

En  conséquence  de  la  déclaration  eteontre- 
loUtrntion  échangées  aejourd'hui,  les  soussi- 
lès, -au  nom  de  leurs  souverains  respeclif;s, 
witfunpni  que  les  armemens,  et  en  général 
Us  préparatifs  de  guerre,  seront  disconti- 

lés  de  part  et  d'autre ,  et  que  les  marines  des 
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K  deux  nations  seronl  remises  sur  le  pied  de 
,  -D  l'établissenirut  de  jinix,  (t-l  qu'il  existait  au 
»  premier  de  janvier  delà  présente  année,  etc.» 
Cet  acte,  échec  irréparable  porté  à  la  coiisi- 
{i.déralion  de  la  Fr;ince,  consolida  la  révolution 
,  de  Hollande,  renversa  en  un  jour,  l'édifice  élevé 
par  le  génie  dn  duc- de  la  V'auguyon,  et  imprima 
an  cabinet  de  VersaiiJesnn  caractère  de  faibles», 
^  et  presque  de  déloyauté  ;  car  quoi  de  moins  gc- 
néreux  que  de  pousser  ses  amis  dans  1rs  dan- 
gers ,  et  de  ne  pas  voler  k  leur  secours? 
L'empereur  Jos<*ph  dit  à  cette  occasion  :4 
.  »  fronce  vient  île  tomber  ;  je  doute  quelle» 
»  lève,  jo  Ajigure  trop  vérifié!  La  France  i 
releva  pointjusqu'a  la  fin  du  régne  de  Louis XTi, 
et  le  Irailé  d'alliance  ,  conclu  le  i5  d«-  janvier 
1788,  fnire  .les  Ppovinces-Unies,   la  Prusse  et 
l'Angleterre  annulant  par  le  fait  celui  du  lo  de 
novembre  1785,   remit  bt  Hollande  sons  jS^h 
fiuence  des  cours  de  Londres  et  de  Eierlin^^^H 
On  dit,  pour  excuser  la  cour  de  Vei:»aîl^^| 
qu'el^  manquait  d'argent;  et  c'est  vrai  :-nnil 
alors  elle  n'eût  pasi  dû  attendre  que  les  cbusM 
fu.ssedt  portées  à  l'extrême  en  Hollande;  et  elle 
eût  dû,  dès  la  fin  de  1787,  tout  sacrifier  pour 
un  accommodement  entre  les  Ltals-Liiis  cl  l« 
Alathouder.  C,'e»l  cet  ftccon)niodeiueut,ité{j|ige, 
qu^,  rendant  de  pins  en  plus  la  réconcilialîoa 
unposbibleeutre  leâdivers  partis,  amena  l 
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rîotes,  et  la  chute  de  la  prépondérance 

M  avait  pour  son  ambassadeur  près  de      „i 
!,  le  comte  de  Clioiseul-Gouffier,  lequel  p^nc., 
iccêdé  em  1784  à  M.  de  Sainl-Priest.  Ce'""^^™ 
e  avait  mainlenu  auprès  du  divan,  l'aD-'"*^"" 
linflueocede  la  France.  11  avait,  en  ryS?, 
avec  les  beys  d'Egypte,  une  conventioD 
Li  de  laquelle  ils  eussent  favorisé,  moyen- 
I  droit  léger,  le  conimerce  de  France  avec 
par  la  mer  Rouge  :  idée  beureuse  qui 
Dçait  déjà  à  se  ré.iliser  ;  mais  qui  éprouva 
ilacles  de  la  part  du  ministre  Galonné, 
qu'il  croyait  que  ce  commerce  par  la  voie 
^e,  attribué  naturellemeut  à  Marseille, 
.^  à  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  qu'il 
^e  ressusciter. 

Choiseul-Gouffier  chercha,  en  1788, 
(tendre  avec  M.  de  Ségur  ,  ministre  de 
k  Pétersbourg,  pour  éloigner  la  guerre 
Itéclore  entre  la  Porte  et  la  Russie;  guerre 
Cuvait  enl,r.iîner  la  ruine' de  la  première: 
Hl-ètre  lejt  eiforta  de  ce»  deux  habiles  né- 
jlpurs,  qui  se  concerlaient  très  coidiale- 
^  eussent  été  couronnés  de  Guccéi»,  san» 
inat  d'un  courrier  dépêché  ]iar  M.  de 
B  M.  de  Choiseul,  lequel  était  porteur 
ilan  de  uoncilialion  combiné  entre  ces 
rioubabsadeur»,  et  agrée  peisonDelleuietit 
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par  l'impératrice  ,   quoique  contrarié  par  1 
prince  F'olpmkin ,  qui  voulait  la  guerre,  et  pre 
sait  en  secret  M.  de  Bulgakow,  ministre  mS 
à  Constantinople,  de  la  décider. 
;.  Cet  évpiTPmeiit  n'aUëra  point  (*  honne  inleili- 

ijVl-gPUce  subsistante  entre  la  France  et  b  RoMÏe, 
'"'"  et,  en  signe  de  neutralité  parfaite,  M.  de  Choiaenl- 
'.^""Gouffier  reçut  ordre  de  renvoyer  les  inililalKS 
français  employés  à  Constnntînople,  pour  for- 
mer les  Turcs  à  la  tactique  européenne,  ■etqu'iî 
avait  envoyés  à  Oczaltow  el  dans  d'autres  pla- 
ces de  la  mer  Nôtre.  Bien  plus,  le  cabinet  frap- 
çais  ayant  cherché  a  se  venger  de  la  conduite 
des  cours  de  Berlin  et  de  Londres  en  Hollande, 
en  forra.int  uue  quadruple  alliance  entre  U 
Russie,  l'Autriche,  l'Espagne  et  la  France;  Ic 
comte  de  Ségur  fit  à  ce  sujet,  à  Catlieriôe  H. 
des  insintiationS'qu'elte  agréa  :  mais  difTéreiHes 
difficultés  empochèrent  le' succès  de  la  n^o- 
ctation  pour  la  quadruple  alliance;  telles  fu- 
rent, de  la  part  des  deux  courà  iïnpérialej,  U 
demande  de  la  garantie  dti  partage  de  la  Polo- 
gne; de  la  part  de  la  'FraTicé,  réxception  Jn 
casas  fœderis  en  faveur  de  la  Porte;  tandis  que 
la  cour  de  Pélersbourgvoulait  aussi  en  excepter 
rAuglelerre;  et  de  la  part  de  l'Rspagne,  le  refiw 
d'entrer  dans  l'alliance  avecï'les  d'eux  couriïat* 
périales,  qu'elle  Voyait  déterminées  à  envéhlf' 
la  Turquie  d'Europe,  en  sorte  que  le'prwjet'Jé' 
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drnple 


lance,  quoique  adopte  en  pnn- 


f  dans  le  consfit  du  lor ,  fut  insensiblcrm-nt 
du  de  vue;  le  désordre  des  (inances,  et  les 
Iplâmes  d'une  révoluiion  prochaine,  ein- 
faant  même  de  s'y  livrer.  L'alliance  avait 
lleurs  daoa  le  conseil,  deux  antagonistes, 
I.  Necker  et  de  la  Luzerne, 
•es  desseins  iunnifeslés  jtar  les  deux  cours 
M-riales  contre  les  Turcs  ,  durent  encore 
gner  la  cour  de  Versailles,  de  poursuivre  avec 
leur  une  alliance  avec  elles.  Elle  sentait  par- 
ement qu'elle  ne  pouvait  s'opposer  à  Tac- 
iaseneiit  des  cours  impériales  ,  que  par  une 
P^ratiou  avec  la  Prusse  et  l'Angleterre;  mais 
ilaie  encore  saignante  que  la  cour  de  Berlin 
itfiite  au  cœur  du  roi ,  par  t'învasion  de  la 
Utidc,  et  la  crainte  qu'on  avait  que  la  cour 
Londres  ne  proOtàl  des  confidences  qu'on 
fiprait  louchant  les  cours  inq>ériales,  delonV- 
ent  la  cour  de  Versailles  de  se  servir  de  la 
ilMSeel  de  l'Angleterre.  On  proposa  toutefois 
roi  de  balancer  les  effets- du  partage  projeté 
la  Turquie  d'P^urope ,  soit  par  la  cession  des 
S-Bf  s  à  la  France,  soit  par  l'acnuisilion-^es 
da'TArciiipel  et  d'une  partie  de  l'Egvple, 
,  rli  formant  île  la  Turquie  d'Europe  ihvers 
&  indépendans  pour  les  petits-flis  de  l'inipé- 
jce  de  Russie ,  les  neveux  dri  4'enipereur  , 
français,  et  les  infuns  d'Espagne; 
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spéculai 


sgoàteet 


mais  ces  vues  spéculatives  n  étaient  pas 
du  roi  d'Espagne ,  alors  Charles  m  ,  prince  sap 
et  moral ,  très-contraire  au  système  de  con»e* 
nance  et  aux  pians  de  partage  général  quoi 
vient  d'indiquer  ;  il  préférait  de  s'opposer'u 
démembrement  de  la  Turquie  ,  par  un  coQcett 
avec  la  cour  de  Londres,  qui  donnait  tnèmedfîi 
des  fonds  à  la  Suède,  pour  armer  coolre  U 
Russie.  En  effet,  Gustave,  entraîné  parledéiii 
de  se  distinguer,  avait  profité  de  la  guerreenUt 
4a  Porte  et  la-Russie,  pour  attaquer  celle-daitc 
une  audace  héroïque.  Mais  après  quelques ano- 
ces,  ce  prince,  qui  ne  pouvait  facilemeotiea^ 
placer  ses  pertes ,  eût  succombé  sous  lesfbfW 
de  la  Russie  ,  si  la  France  ne  fût  interveooef  ie 
concert  avec  l'Espagne,  pour  lui  niéoagerUDï 
prompte  réconciliation  avec  Catherine  ii. 
ïyBS.  L'image  des  victoires  d'Hyder- Ali,  et  surtout 

da'i^uîr'Tt''*  souvenir  de  ses  succès  contre  l'Ângletemi 
1**^'  échauffaient  sans  cesse  l'imagiualiou  guenitR 

de  sou  fils  Tipoo  ,  qui  lui  avait  succédé  nck 
trône  de  Mysore.  Résoin  de  préparer  une 
que   contre  l'Angleterre,  il  fit   partir  jxnv  II 
•  Erance,  trois  ambassadeurs  chargés  de  StMfURT 

des  dispositions  de  la  cour  de  Versailles.  CcsaiB* 
bassadeurs  étaient  Mouhamet-Dervîche-Kliaii, 
Akbar-Aly-Kltau ,  et  Mouhamet-UsmRD*Klt3ii. 
Embarqués  à  Fondicbéri,  teia  de  juillet  i767i'lt 
abordt-reutàToulon,  Icgdcjuin  17SS,  eteurmt 
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âillt's,  le  i5  d'août,  audience  du  roi,  qui 
!çut  flans  le  salon  d'Hercule  .  entouré  des 
5  du  sang,  sur  un  trône  1res  élevé. 
lihatnet-Derviche-K.han  et  ses  collègues 
pnettaiil  au  roi  leurs  lettres  de  créance  , 
entèrent  sur  des  mouchoirs  ,  vingt-une 
F^ccv  d'or  ;  te  (^-li ,  selon  l'usage  de  leurs  pays, 
it  rhommagedu  plus  profond  respect.  fxtuJsxvi 
Ecepta  une  de  ces  pièces,  de  chiicun  des  ainbas- 
idmrs.  Ensuite  Moubamet- Derviche  -Khan 
roiionça  une  harangue  qui  fut  aussitôt  traduite 
ar  l'interprète  Ruflîn  ,  et  le  roi  lui  fit  une  re- 
onse  qui  fut  également  expliquée  par  cet  in- 
îrprète. 

Les  ambassadeurs  furent  défraye's  p'ar  le  roi 
UKju'à  leur  départ  pour  l'Inde  ,  et  partout  ac- 
aeillis  avec  les  égards  dûs  à  leur  caractère  et  à 
nirs  manières  polies;. mais  le  principal  objet 
le  leur  mission  qui  él^it  une  demande  dese- 
onrs  contre  l'Angleterre,  ne  fut  point  rempli.  Il 
l'Mltrait  point  dans  les  vues  de  la  cour  de  Ver- 
3Ï\\f»  de  se  brouiller  avec  l'Angleterre,  pour  les 
olérét»  d'un  prince  indien.  Ainsi ,  ils  n'empor- 
èrent  que  des  assurances  vagues  d'amitié,  et 
■etoumèrent  dans  l'Inde,  où  ils  arrivèftnt  au 
DOIS  de  mai  1709. 

Celle  démarche  mettant  trop  »  découvert  les 
^tentions  de  Tipoo  à  l'égard  de  l'Angleterre  , 
ine  des  causes  premières  de  sa  ruine. 
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LIVRE  IX. 

Retraite  de  l'archevêque  de  Sep»,  Brienne.  —  ReinpUor- 
taent  de  M.  de  Montraorin  par  M,  de  la  Vaugujon.— 
Réclamation  de  quatre  millions  et   demi  par  If*  êiju- 

-  gi^iiëraui.  —  Décret  poar  le  maintien  des  traite»  eniK  II 
France  et  l'Espagne.  —  Serment  eiigt^  des  agen*  pub- 
tiques  fraoçais  dan*  l'étranger.  —  Démissioii  du  cardind 
de  Bemis ,  de  l'ambassade  de  Rome.  ■ —  Mission  de  U>  Je 
S^ur  on  Priisie.  —  Mission  de  M.  de  Sainte-Ouii  i 
Trêves.  —  Négociation  secrète  entre  Louis  »vi  el  t/n- 
pold  11.  —  Réunion  d'Avignon  et  dn  Cotntat  Vn»i>iia 
■  i  la  France,  —  Notification  aux  cours  étrangère*  del'ae- 
cepialion  de  la  conslitulion  par  le  roi.  —  Politique  en»- 
Heure  dé  l'assemblée  nationale.  —  Sortie  de  M.  de  Hoal- 
morin  du  minisière  ;  sa  politique.  —  Nomioatioa  it 
M.  de  Lessart  à  sa  place.  —  Mise  en  accnialioD  it  et 
ministre.  —  Nomination  de  IVI.  Dtiinaiirier  an  nûitiitcK 
des  affaires  et  rant^êres. — Fonds  secret  de  six.  millions  attri- 
bué à  ce  ministre,  —  Déclararion  de  guerre  an  roi  de  Bo- 
hême et  de  Hongrie  par  la  France.  —  Refus  de  la  couit 
Turin  de  recevoir  M.  Semonville.  —  Sortie  de  M.  Doaua- 
rier  du  minisière  d^s  affaires  élrangèrea  ;  sa  poljliqo*.— 

ElévaliondeM.  de  Cliamlionssau  ministère Manifesude 

la  Pi  Hssc— C.n.tre-manifesltde  la  France. — Manifeste di 
duc  de  Brunswick.  -  SorliedeM.  deClIaInbo^asdumiaiH 
tère.  —  Nomination  de  M.  de  Sainle-Croii  à  &a  place.— 
Chute  de  l'ancienne  monarchie.  —  Caraelèr«  et  polili^ 
de  Louis  STi.  —  Caup-d'onil  lor  la  Beptiême  période 

7BS.      iVl.  de  Lonii-nie-Brienne,  devenu  tlatis  le  court 
cv«^He  de  &oti  ministère ,  archevêque  de  Sens  el  cardi- 
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,  avait  été  plus  heiiretix  pour  si  propre  for- 
tune que  pour  cflle  de  léut.  Ses  plans  puui^lj 
restaurer  la  monarchie  et  les  financfs  ,  dont  le», 
principaux  étaient  la  création  d  une  cour  plé* 
pière  et  une  subvention  territoriale,  ayant  été 
repoussés  par  les  parlemens  et  par  le  public,  il 
conseilla  au  roî  la  mesure  imprudente  des  étatv  j 
généraux.  Mais  voyant  le  mécontentement  pa 
blic  s'accroître,  il  n'osa  pas  en  attendre  l'oti 
verlure,  et  donna  ,  le  34  d'août ,  sa  démiss 
de  la  place  de  principal  ministre. 

M-  de  Brienne  .  malgré  de  la  cbaleur  et  de  11  j 
sul'fisance,  avait  la  main  et  la  tète  trop  faibles 
pour  conduire  le  vaisseau  de  l'état ,  sur  le  déclîa  ] 
d'uu  jour  déjà  sillonné  d'éclairs ,  avant-coureiir»  ^ 
de  la  tempête.  La  résistance  le  déconcerta  ;  et  1 
comme  il  manquait  de  la  force  d'esprit  qui  brise  * 
les  obstacles,  et  de  cette  estime  qui  attache  ou  1 
endort  le  public  ,  il  fut  obligé  de  renoncer  à  sf^  j 
projets,  qui,  comme  nouveautés,  déplàisaientH 
aux  partisans  de  l'ordre  ancien  ,  et  ne  parai^  J 
saient  pas  assez  trancbans  à  ceux  qui  voidaie^jt'l 
renverser  les  bases  de  l'ancienne  constitution) 
D'ailleursceuxquise  reporteront  à  celte  époque,- 
«e  souviendront  que  l'esprit  de  persiflage  et  de   ' 
contradiction  se  trouvait  dans  la  plupart  deS 
têtes  ,  et  qu'il  eût  été  difficile  de  présenter  uq^ 
plan  agréable  St  la  satire  ,  devenue  le  ton  domiy 
Dant. 


)fi4 
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La  conduite  malhabile  de  M.  de  Brienift 
dedans,  rejaillit  sur  te  dehors.  Il  suivit  à  l'égard 
des  deux  cours  înipériales,  le  concert  déjà  eiu- 
tant;  mais  il  ne  sut  pas  en  tirer  parti  poura^ 
rêter  l'invasion  de  la  Prusse  en  Hollande  (i); 
invasion  qui  ternit  cette  auréole  de  gloire  alla- 
chee  au  régne  de  Louis  xvi  par  plusieurs  mé- 
diations aussi  difficiles  qu'heureuses,  par  la  jiaii 
de  1783,  et  par  plusieurs  beaux  traités  de  com- 
merce. 

Il  est  vrai  que  ce  fut  lajuste  crainte  d'une  rup- 
ture avec  l'Angleterre  ,  qui  empêcha  le  cabinet 
françaisde  repousser  la  provocation  {(etaPru&se: 
et  peut-être  fut-il  sage  de  fermer  les  yeux  sur 
cet  échec  ;  mais  on  eût  pu  le  prévenir,  eu  ne 
laissant  pas  arriver  les  événemens  â  cette  malli- 
rité  où  l'on  est  forcé  d'être  le  spectateur  passif 
de  sa  propre  honte  (2). 


(l)  La  cour  de  VeruUles  encoangcA  elle-niftme  le  dat 
de  Brttncwick  dans  ioa  projet  d'invasion ,  en  contnBiB- 
dant  le  camp  sous  GÎTer ,  qui  devait  éire  de  1 5,000  Itauwei. 
On  pi'étexU  le  manque  de  fonds; comme  si  la  France.  qoiJ 
que  fût  l'ëiat  de  tes  finance» ,  pouvait  jamais  éu-a  ridnila 
à  ne  pouvoir  faire  ,  sans  embarras  ,  les  frai*  d'tw  amii 


(a)  M.  de  Brieime  fut  privé,  en  1 790 ,  du  chapeau  de  tar- 
dîiial ,  par  le  pape  Pie  n  ,  pour  avoir  accepté  la  conililu- 
lion  civile  du  clergé.  En  1 733  ,  sons  le  régne  de  la  icrreor , 
un  commiiMire  d<  poUct  vint  lui  si^nilier  b  Seiu  ,  où  il 
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M.  de  Brienne,  en  (juittrint  l'administratioa 
publique* ,  engagea  le  roi  à  reineltre  à  la  tcje  des 
finances,  M.  N'ecker,  ancien  directeur  général 
(les  financer;  et  celui-ci  entra  même  ati  conseil 
en  qualité  dé  ministre  d't')nt  ;  ce  qu'il  n'avait  pu 
ilenir,  lors  de  sa  preinièregeslion  des  finances. 
M.  Necker  avait,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  beau- 
coup augmenté  la  dette  publique  par  d'énormes 
emprunts  non  consolidés;  et  auxinlérêtscotnnie 
au  remboursement  desquels,  nn  ne  taisait  face 
qii»*  par  de  nouveaux  emprunts. 

Malgré  ses   fautes  qui  avaient  été  signalées 

l^iïr  M.  de  Galonné  et  d'autres  administrateurs, 

R^ecker  était ,  en  quelque  sorte,  devenu  par 

écrits,  chef  de  secte,  non-seulement  dans  le 

peuple,  mais  même  dans  la  classe  échinét-  dont 

beaucoup  démembres  furent  séduils  pnr  sa<l()c' 

Iriue  économique  qu'embellissaient  un  langage 

lîgaé  et  des  vues  phil^futropiques. 

Sa  première  opération  fut  de  réunir  une  »e- 

[ieonde  assemblée  dt^  notables  qui  s'ouvrit,  le  tî  de 

iverobre  1788,  pour  délibtr«r  sur  la  convoca- 

inet.lafprnie  des  élections  aux  élats-généraun, 

ce  ministre  appelait  de  tons  ses  efforts  et 


vWait  ttlir^,  l'ordre  di-  w  rendre  à  Piri*.  Prévoyant  le 
■art  qm  ralttiiilait ,  il  ë^irotiva  une  iclle  ntTulutïoii ,  i^iie 
Untui^f  *uD  départ  il  ninurut  djiiisson  lit.  Un  a  dit,  pcul- 
étwt  wa»  fondement ,  qu'il  l'i-iitit  émpuboané. 


h 
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de  tout  son  crédit ,  persuade  qu'il  aurait  toute 
leur  confiance ,  et  qu'il  en  disposerait  à  son  gré; 
mais  11  ne  tnrda  pas  à  être  détrompé. 

Les  et;its-généraux  s'ouvrirent  le  5  de  mai 
d=M,d«  1 789  ;  et  leur  ouverlnre  est  un  des  plus  méroo- 
,  tables  événemens  de  ce  temps,  puisqu'elle  amena 
graduellement  une  catastrophe  universelle,  pro- 
duite par  beaucoup  de  causes  réunies;  car  une 
seule  n'eût  pas  suffi  pour  la  faire  e'clore.  Une  des 
plus  réelles  fut  la  faiblesse  du  ministère  d'ajors, 
€t  son  hésitation  perpétuelle. 

M.  Necker ,  qui  en  était  comme  l'ame ,  ad 
de  trahir  les  intérêts  du  roi  par  ses  com3 
sances  pour  !e  par,li  populaire,  et  par  son  g 
pour  les  innovations;  goût  dont  il  n'était  plus 
capable  d'arrêter  l'effervescence  dans  les  »utrc«, 
reçut  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  l'ordre 
de  partir  incognito  de  l'arîs,  et  de  sortir  sans 
délai  du  royaume.  Au  même  instant ,  tous  1m 
anciens  ministres  furtnt  remplacés. 

Le  duc  de  la  Vauguyon  ,  ambassadeur  du  rot 
en  Espagne,  et  qui  se  trouvait  à  Paris  par  copge, 
eut  le  ministère  Jks  affaires  étrangères  qu'avait 
M.  de  Montmoriii  ;  mais  il  ne  resta  que  quinic 
jours  en  place,  et  jusqu'au  rappel  de  M.  Nec- 
ker, qui,  réclamé  par  le  parti  dominant,  rentra 
dans  le  miuistère  le  28  de  juillet,  et  mit  sa  gloire 
à  faire  réintégrer  ses  anciens  collègues.  Le  duc 
de  la  Vauguyon  n'eut  pas  le  temps  de  former 
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aaonn  plan  sérieux,  et  de  faire  preuve  de  ses 
talens  et  de  son  énergie,  dans  un  moment  où, 
pourtant  elle  était  si  nécessaire.  Ce  changement  ^ 
ministériel ,  quoique  momentané,  a  dû  être  rap-  ■ 
porté  dans  une  histoire  spéciale  de  la  diplo- 
matie française. 

M.jyèckerjouitpeu  des  illusions  de  son  triom- 
phe, et  il  éprouva  des  contradictions  mortelles 
pour  son  amour-propre,  de  la  part  même  dù^ 
tiers-état  de  l'assemblée  nationale,  qu'il  croyait^ 
s'être  attaché  à  jamais,  en  lui  faisant  obtenir  laj 
double  représentation  et  le  vote  par  tête.  CffJ 
ministre  se  flattait  témérairement  de  gouvernezv'H 
une  assemblée  qui  ne  voulait  ni  maître,  ni  ceniJ 
seur.  Humilié  de  son  peu  d'influence  et  du  dé~^ 
dain  qu'on  faisait  de  ses  avis,  il  donna  sa  dé- 
mission, le  ^  de  septembre  1790. 

M.  Necker,  en  lejustifiant  même  sur  ses  inten- 
tions qui  ne  furent  pourtant  pas  très  pures  par  ■• 
rapport  au  monarque  dont  il  dégrada  successi- 
vement la  puissance,  ne  peut  être  justifié  sur  le 
choix  (les  moyens.  Après  avoir  pre'céderament 
commis  la  faute  d'initier  la  nation  dans  le  fatal 
secret  des  finances,  il  cchnuffa  méthodiquement 
les  partis,  ejialta  l'esprit  des  classes  inférieures, 
rd veilla  la  haine  des  proteslanscontre  la  royauté, 
et  DOUrrit  les  idées  des  esprits  indisciplinés. 

Son  principe  dominant,qui  était  de  gouverner 
l'opinion  générale  par  lapublicttédesopérations, 
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en  s'entretenant  sans  cesse  avec  le  peuple»  jiar, 
des  domptes  rendus ,  annonce  qu'il  ne  connais- 
sait ni  les  monarchies,  ni  les  grandes  nations, 
et  qu'il  jugeait  trop  la  France  d'après  Genève  (i). 
^^^^  L'ambassadeur  des  Provînces-Unies  près  le 
Lêcbmatîom  p^j  réclama  le  restant  des  quatre  milUonseixlemi^ 

quatre  mil-  2 

Ds  et  demi  qye  la  cour  de  Versailles  s='était'e»ftgagëe  k  payer 
léraux.      à  SCS  maîtres ,  en  vertu  du  traite  dé;  Fontaine- 
bleau du  lo  novembre  1 785* (i).  Le  ministre 
des  affaires'citrangères  ,  M;  d^e  Montnrtorih ,  ré- 
pondit à  cette  demande^  en  rappelantiës^bôns 
offices  du  roi  auprès  de Tenipèreiir ,  pour  étouf* 
fer  dès  sa  naissance  la*  guerre  qui  menaçait  la 
Hollande.  Il  ajouta  :  «  qu'il  était  vrai  que  \t 
»  roi  s'était  chargé  du  paiement  de  quatre  mil- 
»  lions  etdemi  de  florins  pour  ameriei^Od-paVt; 
^    »  mais  que  leurs  hautes  puissances  ayant  fait 
M  depuis  uni^ nouvelle  alliance  avec  rAnfgleterre, 
»  en  contravention  à  celle*avéc  la  France',. ccCte 
*  D  alliance  avait  ébranlé lâ*base  de  la  convètitîou 


'  1 1 


■ 

(1)  M.  Necker  se  retira  en  Suisse»,  et  mpunit  a  Génère  « 
sa  patrie,  au  mois  d^avril  1804  9  dans  sa  soixante-dou^ème 
année.  Il  a  laissé  plusieurs  cents ,  où  il  se  distingue  plutôt 
comme  écrivain  élégant  et 'philosophe  moraliste,  que  coôme 
homme  d'état»  -.  ■      .  . 

(a)  Cette'é6mmefaisah' partie  dé  celle  de  dix  millions' de 
florins  que*  la  Hollailde-sVtait'«tiilgagée  à  payer  à  Teaipe- 
reiir ,  pour  J^  ceaondati^n  à- VouTerture  de  rJEscauL 
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»  p^oniaire  ,  et  qu'il  paraissait  ^aji^;  roi  qu'il 
»  était  dégagé  d'y  salisfaife,;^  ,         »    . .  :    : . 

Le»  élats-généraux  reppndirçnt  à  ççltç.note 
de  M.  de  Montinorin^  par  un  mémoire  du^pa  de 
janvier  17.90,  port^tut;  a  Qu'ils  pensaie^M.qu'un 
»  état,  iudépendaut, était  libre  de  formedÉeiles 
B  liaisoD^  P^J.^M^IM?^  S-^.^A?  sûreté  du  payft.|!exige, 
«i^saus  être  .obligé  a  rendçç  compte  a  qu^  que  ce 
9  soit  de  ses  motifs  ;  , 

i  ■'  .  1 

»  Qye  le,  roi  ayant  ^It^jà  p.iyîé  les  qu^itre  pre- 
»  "?"?«;?. Açr?»es  de  la  ;59fl^^^e  de  qualre,jpjillions 
»  et. diierqi.,  leurs  .haytes  puissances  ;,  pleines  de 
j»  confiance  dans  S2|  parole  »  en  avaijçut  attendu 
9  IVflCet  pojur  les  autres  termes,  avec  lu  même 
V  promptitude,  attribuant  le  retard  à  des.cir- 
*  ^/^^lances  de  fiiia^çç^s^.et  qu'ils  ne  pouvaient 

«n  dç^nière  ai^alyse  ,  se  désister,  de  la.,  par^ole 
^cjréq  du  roi|.  )>  Malgré  celte  rçpllqqeper^éyé-- 
y^^\^^  ^;^V»^>ers,.(ï^çfTiens  ne  .(urfffit  point 

ll^ç^t  facile  de  scqlîr  que  la  France,  dont. les 
fiua|)ces  étaient  q^erées,  ^t  qui  touchait  à  une 
Gristf  ter^'i^e  amenée p^r  leur  mauvais  ét2|t»  ne 
poMYAi.t.  acquitter,  ^un  engagemcfot  purement 

S«'a*HÂ^(î?A«*^i!pPâ'ïfrlm'  ?^  que  le  gouverne- 
meiLt. hollandais  ne.  nouvait  même  réclamer 
qu'en  bjessant  les,  lois  de  la  délicatesse,  puis- 
qt4'tl^^|^,tai.t  tourné  depuis  contrt^  la  France  sa 

bieufaitrice^ 

.  I.  ç  ■  '»  ....  .... 
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Toutefois,  il  est  à  remarquer  i 
nienl  que  la  cour  de  Versailles  avait  déjà  fait  de* 
quatre  premiers  termes  de  cette  somme  deq 
Ire  millions  et  demi ,  donpa  naissance  i 
bruits  de  sommes  énormes  envoyées  à  la  ( 

pnne  ,  parce  qu'en  effet  les  états-genéraux 
Urtiaîent  ainsi  envers  elle  d'une  portion  <ie 
^eùrà  eiigagemens  ;  mais,  outre  que  la  somm 
donnée  par  la  France  fût  peu  importaotc 
qu'elle  eût,  en  plusieurs  circonstances,  dépi 
en  subsides  pour  l'étranger ,  des  sommes  l 
I'    plus  considérables  ,  on  a  vu  qu'elle  ne  fit  ces  sa- 
'crifices,  qu'en  vue  de  calmer  un  différend  c 
l'eût  précipitée  dans  une  guerre  avec  l'ed 
reur. 

La  cour  de  Madrid  ayant  adressé,  rtli^ 
I  ment  à  la  coupe  du  bois  de  Campéche, 
,.  par  des  sujets  britanniques,  sur  ta  côle  des  8 
quites,  des  représentations  à  lacour  de  Louq 
celle-ci  avait  évité  de  donner  satisfactiou  , 
sant  même  échapper  le  dessein  de  conserve! 
besoin  un  prélexte  de  rupture.  Les  Anglais  al- 
lèrent plus  loin,  et  ils  formèrent  un  établisse- 
ment à  Noolka  ou  San-Lorenzo,  port  espagnol 
situé  au  Açi'  degré  de  latitude  ,  sur  la  côte  de  la 
Californie.  Le  vice-roi  du  Mexiquey  envoya  deux 
frégates,  qui  saisirent  deux  navires  anglais,  dont 
l'un  venait  en  droiture  de  Londres,  muni  d'uiM 
commission  signée  du  prince  de  GalleS|4 
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•nl^isation  à  une  compagnie  de  commerce  de 
former  un  établissement  dans  le  port  de  Nootka. 
Ce  même  navire  avait  ordre  de  préparer  de's  ba- 
bîtallons  pour  des  colons  qui  devaient  y  passer 
cette  même  année  sur  deux  frégates  armées  dans 
la  Tamise. 

La  cour  de  Londres  demanda  à  Ta  cour  de 
Madrid  la  restitution  de  ces  deux  bàtimens  , 
avec  des  indemnités,  et  appuya  sa  réclamation 
(le  préparatifs  de  guerre  menaçans.  L'Espagne 
^ordonna  ,  de  son  côté,  l'armement  de  trente 
|niS6eauK. 

La  cour  de  Versailles ,  sur  la  demande  de  l'Es- 
pagne ,  donna  l'ordre  d'armer  quatorze  vais- 
seaux de  ligne  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la 
Méditerranée;  mais  Louis  xvi,  eo  fitisanl  part  à 
l'assemblée  nationale  de  cette  résolution  ,  ma— 
pifeslaiï  l'intention  de  tenter,  par  la  voie  de  la 
îgociation,  un  rapprochement  entre  tes  cours 
Londres  et  de  Madrid. 

Cette  noti6cation  amena  un  décret  du  aa  mai, 

portant  M  Que  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre 

appartenait  à  la  nation  ,  et  que  l'exercice  en 

rait    délégué    concurretnmeiit  au  pouvoir 

législatif  et  au  pouvoir  exécutif.  » 

Dans  le  décret  définitif,  qui  intervint  A  ce 

sujet,  il  était  dit  (  art.  IX  ),  «  Qu'il  appartien- 

s  drait  aussi  au   roi  d'arrêter  et  de  signer  avec 

les  puissances  étrangères ,  tous  les  traités  de 


»ap 
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»  paix  ,  d'alliance  et  de  commerce ,  et  aulrps 
»  conventions  qu*il  jugerait  ne'cessaires  a^bien 
»  de.I  état  ;  mais  que  ces  traites  et  conventions 
V  n'auraient  d'effet  qu'autant  qu'ils  aûraieot 
»  été  ratifies  par  le  torps-lëgislatif.  >' 

Cependant ,  la  cour  de  Ilondres  paraissant 
persister  dans  des  intentions  ho3tiles,  le  comité 
diplomatique  présenta  uu  tableau  des  relations 
étroites  qui  existaient  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne; et^  à  la  suite  dé  ce  rapport,  l'assemblée 
âécretà  en  principe  ge'néraï ,  i**.  a  Que  tous  les 
»  traites  pre'cédemmént  copclus  continueraient 
»  à  être  respectés  par  la  nation  française  ,  jus- 
»  qu'au  moment  où  elle  aurait  reçu  ou  modifié 
»  ce3  divers  actes,  d'après  le  travail  qui  serait 
»  lait  à  cet  egnrd  ,  et  les  instructions  que  l^TOi 
»  serait  prie  de  donner  a  ses  a£(ens  auprès  des 
»  dilterentes  cours  de  I  Europe. 

û**.  »  Que ,  préliminairemênt  à  ce  travail  et  à 
»  rexarrien  approfondi  des  traités  que  I;i  nation 
»  croirait  devoir  conserver  ou  changer  ,  fe  roi 
»  serait  prié  de  faire  connaître  à  toiites'les  puis- 


nation  ne  pouvant^  eu  aucun  cas,  reçoiinattre 
»  dans  lés  traités  <!)në  les  stipulations  purement 
fi  défensives  et  çoinniérciâles  : 

»  Elle  décrétait,  en  conséquence  ,  que  le  roi 

•     ♦  1        1  •      ••  ,  .  '  •!  ■  »       •.    . 

•  ..il  ■  r      .  i.t*  , 
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»  serait  priétle  charger  son  ambassadt-iir  en  Es- 
»  pHgiie,  (le  iirgocieravecU'SUiinistresdf  S.MÇ.» 
»  â  1 ':effcl  (le  resserrer  par  un  lifo  iifitionol  ,  des 
«-Upos  uliles  aux  deux  peuples;  ^idefixef.tty^ç 
m  précision  et  clarté ,  toute  stipuîulion  tjui  ne  ee- 
»  raitpas  entièrement  conforme  aux  \i/es  de  ftaix 
•  géném/?  et  au^ principes  tle  juxticeqai.ieraitnt 
■»  à'jamais  la  politique  des  Français:  ■■■  '' 

»  (Jiié  l'assemblée  nationale  prenafil  en'eon- 
»  sidériition  les  armemensde  flifférenles  mtimis 
"*  rtieVEurope,  leur  arernisséniehi'Jjl-ogressif  et 
»  lai  SÛTele  (le  lios  colonie»,  et  Vliicommerce, 

«Que  le  ro!  serait  prie  de  diîtirie^'cfi's  tjrdfeS 


»  pour  qi 


(fus 


ue  les  doit  ("S  fr.Tnraisés'^n'cpinrriifisiGn 
fyàsent  portées  à  l renie  vnîsseîvux  de  ligne, 
»  dont  huit  aii  riiorn's  seraient  armes  daiis'îes 
M  ports  de  la  MeVIilerrant^e.  n 

Cl;  fui  le  cbmfe  (le  Mirabeau  qiîi'm  renflre 
ce  dj'cret ,  suf  un  mjtjxirt  faîLau  i^ohi  Àu^CO- 
rnilé  diplomatique  d^  t assemhlée ,  aonX  il  et^it 
îe  membre  le  plus  indu,  ni  ;  e|  ce  comité  diri- 
geait dès  lors  pres(iireiilièrement  les  relations 
au  dehors.  .     ,  -^  >    ■ 

L'amliilion  (Je^ce  députe  etail  (Çtreyenjr  mî- 
pi^trp.1,1111  goùl  pour  la  célébrité ,  ,TPè|p  à  beaiï- 
^up  d'autres  passions,  le.  doniJuaitT  eX.  il  ex- 
119  en   mourant 'te  regret  de  ne  s'être  pas 


M^9 
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mesuré  avec  le  premier  ministre  d'Anglelene, 

PiftCO- 

"790-  L'assemblée  natiaoatc  décréta  le  17  de  no- 

d«  »|[«.  vembre    1790,   «que  tous  les  ambassadeun, 

«nger.     »«iiuistres,  envoyés,  rêsidens ,  consuls  ,  vice- 

•      s  consuls  ou  gérens  auprèsdes  puissances étno- 

»  gères,  leurs  secrétaires,  continis  et^mi>)oyc* 

»  français,  feraient  parvenir  à  l'assemblée  Datia 

»  nale  un  acte  signé  par  eux ,  contenaot  leurKr- 

»  ment  civique.  » 

Ce  serment  était  ainsi  conçu  :  o  Je  jure  dMte 
V  fidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi ,  de  mam^ 

*  tenir  de  tout  mon  pouvoir  la  coastitationjt 
»  crétée  par  rassemblée  nationale ,  et  1 
11  par  le  roi  ;  et  de  défendre  auprès  de  (9 
»  mer  ici  le  nom  de  la  puissance)  ^^5  min 
»  et  agens  ,  les  Français  qui  se  trouveront  dtMS 
»  ses  états. 

■o  Ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  au  présent 
i>  décret,  seront  rappelés  et  destitués  de  leun 

*  places  ,  et  déclarés  incapables  de  toutes  fooc* 
X  lions  ou  commissions  publiques,  jusqu'il  ce 
D  qu'ilsaient  prêté  le  serment  ci  dessus  ordoDOé-* 

Tous  les  ministrtïs  du  roi  dans  rélranger,si- 
tisfirent  au  devoir  qui  leur  éluit  imposé  ,  à  l'n- 
ception  de  M.  de  Itombelles ,  ministre  du  roi  1 
Venise,  et  de  M.  deVerac,  son  ambassadetirea 

(1)  Mirat>eau  mourut  te  a  d'avril  1791  ,  d'une  1 
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lî  donnèrent  leur  démission.  Ce  dernier 
y  joignit  une  lettre  très  détaillée  ,  pour  justifier 
bon  refus. 

BXf   cardinal  de    Bernis ,    ministre  du  rot  à      , 
BBkme,  n'ayant  voulu  se  soumettre  au  serment ^^^ 
<]ti  avec  des  restrictions  au  sujet  de  la  conslilu-^'" 
tioa  civile  du  clergé,  lesquelles  furent  rejetées, Ko» 
nna  également  sa  démission  du  poste  q.u'il 
Bplissait  depuis  vingt  années. 
^reonne  ne  posséda  mieux  que  le  t-ardinal  de 
Tnis,  l'art  d'une  représentation  noble  et  atsée, 
«l  celui  de  satisfaire  par  une  fine  distribution 
d.Vgards,  tant  de  personnes  de  professions  et  de 
&  diverses  qui  affluaient  dans  son  palais, 
ftme  au  centre  de  l'aménité  et  de  la  vraie 
deur.  Ce  ministre  était  en  quelque  sorte 
[  des  liens  de  la  sociabilité  universelle.  On  ' 
Dait  chez  lui  des  liaisons  agréables;  et  après 
de  longues  séparations,  des  amis  éloignés  se 
retrouvaient  dans  ses  conversations,  au  sein  de 
la  plus  noble  et  de  la  plus  attentive  hospitalité. 

II  s'était  constitué,  pour  ainsi  dire  ,  en  Italie, 
l'homme  de  l'Europe  ,  le  point  de  réunion  des 
nations  anftes  et  ennemies;  et  sa  demeure  deve- 
nue celle  du  goût ,  de  la  concorde,  de  la  liberté 
EUe,  était  presque  toujours  honorée  de  la  pré- 
fet de  quelque  souverain  étranger,  qui  voyait, 
^  jalousie  ,  l'espèce  de  royauté  volontaire 
dout  jouissait  le  cardin.il  de  Ilernis. 
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'  C'est  en  employant  des  Icmpôraniens  sages,et 

en  mélangeant  par  un  cpicurisme  délicat,  Itt 
mœurs  romaines  et  françaises ,  quil  avait  réuss 
auprès  des  papes  et  de  la  noblesse  de  Rome  y  et 
porté  au  plus  haut  degré  de  considération  le  o 
ractère  diplomatique  (  i  )..  . 

<7().i.  Le  comte  de  Sé£;ur  fut  nommé  à  la  fia  de 

MUsion  de  .  o  j-       ■    1 

M.  de  srgnr  mars    1 79 1  j>  .pQur   succéder    au    cardipai  de 

en  PruMe.       Tk*         »»!•  j  ••  «-«j  • 

nernis.  L  objet. de  sa  mission  était  de  q^o- 
cier  sur  la  cpnstitution  çiyilç  du  clergé  ;  mais 
le  décret  ije  lassembléf;  nationale  qu^  sou- 
mettait à  un  .serment  le  cierge  de  Fr^ce, 
n*fiyant.pa^  jbm  ^.'approbation  delacourde  JDUmie, 
devint  un. obstacle  au  départ  de  M.  deik^ur, 
qui  fut  aJbQrf&,  epvoyc  à^  B^Up  |  en  qualité  de 


Il  ■■■tii,  .»-,■ 


(1)  Le  cardinal  de  Bernis ,  né  en  171 5,  monfui  •Rome 
le  premier  àe  novembre  1 794.  Quelques  personnes ,  df 
inénte  tl'ailleurs'î'ont  trouve  que  sa  '  correspontffliice  ^ 
Rome  était  au-dessons  de  sa  ré[Hitaiion.  Mais,  elle» a«tfMtf 
dît  observer.i^tte  le  cardinal  4^  ;Ber.4is.yi,vait  KYeclfpilV^ 
des  affaires  étrangères ,  une  correspondance  plutôt  familMfc 
que  diplomalique^  sur  tout  ce  qui  se  passait  à  Rome;  et  et 
genre  de  correspondance,  rempli  de  détail^ souvent  peu 
piquans  ,  plaisait 'a  fa  pi<Mé  de' Louis  xvi  et  de  sA'tftiitrs, 
atixqucls  le  imiristre  en  donnait  c<^romimicatiorf.'<L*feiiibii' 
sndeur  du  roi  à  R^me  nVtaît.quij  trévnrenient  dai|skcas 
de  YVLtltvMaute poiUiqne  y  et  iiêp^upoins  il  était  teiAfdiaqa^ 
semaine ,  à  ^in  courrier  régulier  ppur  la  cour.  Il  f^nt  loo- 
jours  jugrr  un  ministre  sur  sa  position  et  ses  devoirs. 
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■istrepleiilpolenliaire,  pour  engager  la  coiir 
Friisst:  a  ne  point  s'itiiiiiiscer  rlnns  les  affaii'es 
Heures  de  la  Fr.ince  ,  el  pour  faire  cesser 
nemeiit  des  émigrés,  FreJéric-fîuillaume  ii 
t  d'abord  se  préler  aux  désirs  de  Louis  xvi., 
frmontra  même  diâpoKe  à  suivre  une  négo-' 
Cinlion  pour  l'iiideinnisalion  des  princes  aile-' 
mands  qui  avaientdes  possessious  en  Alsace,  et' 
U  déclara  qu'il  ne  comliattrait  la  France  que 
dans  le  cas  où  elle  attaquerait  l'empereur  oui 
quelque  prince  de  l'Empire.  M.  de  Ségur  revint 
de  Berlin  avec  la  trompeuse  -esiiérance  que  les 
promesses  de  celte  cour  étaieut  soDdei;.  Klles  n<^ 
durèrent  qu'un  instant ,  et  celte  conr  ne  tard.r 
pas  àse  jt^ter  ouvertement  dans  le  projet  deren- 
Ver.*er  par  la  force,  le  nouvel  ofdris  de  choses 
inlroduil  eu  France. 

Au  ftième  instant  où  M.  de  SéoruraTatI  eu  une      17 
mission  pour  Berlin,  M.  Barbe  Marljoisavait  éléM  îè 
envoyé  pour  le  m<^nie  objet  à  Viieiuie,  et  Mj  Bï-^^°'* 
g&X  de  Sainte^Croix  à  Trêves.  Les  états  de  l'élec- 
leili*  êtaieni  coittmele  pendez-vous  général  de  la 
uobt^Se  française  éinigrée  et  armée. 

Lts  frères  du  roi, 'Monsieur  et  lé  comte  d'Ar- 
tois, semblaient  avoir  Irnnsport^  la  monarchie 
à-Cobleittz.  On  y  voyait  l'ancieni)**' iiiaison  du 
-foi.,' l'étiquette  (le  Versailles  et  Ufi  conseil  d'état 
composé  de  M.  deCaloiuie;  de  ^«vêqued'ArraM^ 
Gonzié  ,  du  barotrde  Flascblanden  ,  du  prince 
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de  Nassnu-Siégeo  ,  du  marquis  de  Jaucoiirt,  fit 
du  marquis  de  Vaudreuîi,  On  y  voyait  de»  mi- 
nistres étrangers  accrédités,  et  notamment  le 
ministre  de  Russie,  comte  de  Romantzow,  Us 
princes  français,  de  leur  côté,  avaient  envon 
des  ministres  publics  oU  secrets  auprès  de  11 
plupart  des  princes  et  états  de  l'Europe.  Mais  le 
concert  de  la  cour  de  Coblentz  avec  celle  d» 
Tuileries  était  loin  d'être  parfait ,  soit  pour  la 
plans,  soit  pour  les  voies  d'exécution.  II  y  awît 
même  division  entre  les  émigrés  qui  se  parti* 
gèrent  en  monarvhiens  et  monarchistes ,  ou  en 
royalistes  purs  et  en  royalistes  mitigés  :  ceux-ci| 
qui  se  tenaient  à  Bruxelles ,  avaient  plus  parti- 
culièrement l'approbation  du  roi.  Ces  deux 
partis,  quoiqu'ils  n'eussent  en  vue  que  lesalot 
de  Louis  xvi  ,  se  décriiient;  et  cette  diTÛkKi 
ajouta  encore  à  la  faiblesse  des  princes  fraBçaii. 
L'empereur  Léopold  11 ,  voyageant  en  Iiali*. 

rêau  mois  d'avril  1791  ,  avec  la  reine  de  Naptet. 

"  s'arrêta  à  Florence ,  dont  le  séjour  lui  était  ton- 
jours  cher  à  cause  du  bien  qu'il  y  avait  fui. 
L'ex-contrôleur-général  des  finances ,  Calonm*. 
vint  dans  cette  ville ,  et  eut  avec  Léopold  plu- 
sieurs entretieiis  particuliers  ,  dans  une  peïilf 
maison  située  prés  du  palais  Pitli.  L'empereur 
subjugué  par  l'esprit  de  M.  de  Galonné,  ou  par 
la  force  des  motifs  qu'il  fit  valoir  ,  se  décida  à 
retirer  Louis  xvi  de  la  crise  où  il  se  trouvait ,  el  il 
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a  au  comte  d'Artois,  qui  «ftnît  alors  en  Ita- 
lie entrevue  ù  Mantoue  pour  le  ao  de  mai. 
pereur  déclara  à  ce  prince  qu'il  était  assuré 
B  cercles,  des  cantons  de  la  Suisse,  de  l'Espa- 
e  et  de  la  Sardaigne ,  et  qu'il  ne  s'agissait  plus 
,e  d'arrêter  le  mode  d'exécution.  Le  comte 
^rtoi8  fit  à  l'instant  rédiger  par  M.  de  Ca- 
nne, un  plan  qui  en  renfermait  les  détails; 
icussion  de  ce  plan  dura  plus  de  deux 

inpereur  y  corrigea  de  sa  main  plusieurs 

,  et  fixa,  au  moi?  de  juillet  ,  la  marche 

vupes.   Lorsque    toutes  les  dispositions 

I  arrêtées,  ce  prince  fit  appeler  dans  son 

Et   te  comte    Alphonse  de   Dtirfort ,   qui 

wiXé  envoyé  en  Italie  par  Louis  xvi  et  la 

t  et  lui  donna  deWive  voix  ,  l'assurance  de 

ne  résolution  ,  pour  resécution  du  plan 

■1  le  chargeait  de  donner  communication 

pcomtc  de  Durfort  revint  incontinent  à  Pa- 
ît fit  part  fi  Louis  xvi  et  à  la  reine,  du  plan 
,  qui  consistait,  de  la  part  de  l'empereur, 
B  filer  S5,ooo  hommes  vers  la  Flandre  et 
pnauli. 
i  même  époque,  les  troupes  des  cercles 
nient  se  porter  au  nombre  de  1 5, ooo  hommes 
l'Alsace.  Les  Suisses  en  même  nombre,  se 
{Itéraient  sur  la  frontière  du  Lyonnais  et 
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de  la  Franche-Comlé;  le  roi  de  Sardaigne  sur 
celle  du  Daiipbiné  ;  TEspagne,  sur  les  provinces 
méridionales  ;  et  tous  les  differens  corps  d'ar- 
mées formant  une  masse  de  cent  raille  boniines, 
devaient  être  joints  par  les  régimens  restés  fi- 
dèles ,  et  par  les  inécontens  du  royaume. 

L'empereur  se  prétendait  assuré  des  disposi- 
tions du  roi  de  Prusse  ^  et  même  de  son  con- 
cours; et  le  roi  d'Angleterre,  en  qualité  d'élec- 
teur d'Hanovre,  désirait  aussi  d'entrer  daiis la 
coalition.- On  comptait  sur  la  neutralité  de  la 
Grande-Bretagne. 

Léopold  désirait  que  Louis  xvi  renonçât  à 
toute  idée  de  fuir  de  Paris,  et  pensait  que  la 
sauvegardé  la  ])lus  sûre  pour  lui  et  sa  famille, 
était  lé  moiirvemeut  des  armées  des  puissance^, 
prérédé  par  des'manifestes  menaçans. 

Louis  XVI  approuva  tout;  ce  plan ,  à  l'excep- 
tion de  l'idée  di*  rester  à  Paris ,  qui  déplaisait 
également  à  la  reine  ;  et  c'est  ce  qui  détermina 
enfin  !e  voyage  de  Montmédi,  à  Tinsu  de  la  cour 
de  Vienne  et  dé  M.  de  Montmorin,  dont  le  plan 
était  différent  de  celui  concerté  entre  le  roi  et 
M.  de  Bouille  (i)  ,  et  qui  eut  si  peu  de  succès. 

C'est  ainsi  que  Louis  ifvi  et  la  reine  négo- 
ciaient secrèt'eihent  avec  Léopold  ii  ,  désirant 
l'un  et  l'autre  ,  que  la  cour  de  Vienne  se  pro- 
nonçât pour  le  maintien,  dès  prérogatives  de 

(i  )  Mémoires  de  Bouille ,  t.  II, 


LIVRE  IX.  48i 

leur  couronne  ,  chaque  jour  plus  avilie.  Mais 
tandis  qu«  In  rtriiie  impétueuse,  et  blessée  des 
outrages  personnels  qu'elle  avait  reçus,  désirait 
que  l'eropereiir  employât  sans  délai,  les  voies 
de  la  guerre;  le  roi  entraîné  par  l'indécision  de 
son  caractère  ,  et  craignant  une  guerre  civile 
donl  les  effets  l'effrayaient  ,  eût  plutôt  désiré 
l'intervention  paisible  de  l'Aulricbe  ,  ou  des 
exhortations  accompagnées  de  feiules  menaces. 
De  cette  disposition  contraire  du  roi  et  de  1» 
reine,  et  de  celte  de  leurs  conseils  particuliers. 
résultaieut  sans  cesse  des  démaiclies  conti 
loires  qui  s'annulaient  réciproquemenl,  et  eiïl 
laienl  le  bien  qui  eût  pu  résulter  du  con- 
^tde  leurs  idées. La  courn'avaitdoncpointde 
Aêmefise,  ef  l'énergie  de  la  reine  contrariant 
nodération  du  roi,  donna  à  la  conduite  de 
ïtoi-ci  un  coloris  de  perfidie,  quand  ce  prince 
n*était  qu'impuissant  pour  faire  prévaloir  ses 
plaoS'  Il  eût  fallu  que  Louis  xvi  eût  suivi  fran- 
cliemeul  le  torrent ,  ou  s'y  fût  opposé  par  une 
résolution  immuable.  Le  système  oiixte  amena 
1rs  effets  que  l'^n  verra  bientôt. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Slontmorin,  ayant  reçu,  par  voie  indirecte, 
une  copie  de  la  convention  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse,  proposa  au  roi  d'en  demander  l'aveu 
ou  le  désaveu  Ti  la  cour  de  Vienne.  Celle-ci 
n'hésita  pQint  ii  l'avouer  j  mais  co  déclarant  que 
vu.  3i 


yeos  ne 
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Louis  XVI  ayant  depuis  accepté  la  constitud 
et  s'en  montrant  satisfait,  la  convention  n'A 
{)lus  d'objet. 

L'empereur,  qiioiquVinbarrasse  des  engage- 
mens  qu'il  avait  pris  ,  s'occupait  des  moyeoAile 
les  exécuter.  Pour  y  parvenir  avec  moins  d'^ 
tacics,  il  voulut  avoir  une  entrevue  avec  1 
deric-Guillaume  11 ,  roi  de  Prusse  ,  princoT 
dévoué  â  la  cause  des  princes  français.  L'értff 
vue  entre  Léopold  11  et  le  monarque  prussien, 
eut  lieu  le  aS  d'août,  k  Pilnilz, château  de  l'élec- 
teur de  Saxe.  Le  confite  d'Artois  y  parut  tans 
•voir  été  invité;  il  venait  solliciter  l'appui  de 
Léopold  et  de  Frédéric-Guillaume  en  fnveurrie 
ion  frère.  M.  de  Bouille  appelé  par  le  roi  de 
Prusse,  présenta  un  plan  de  guerre;  et  le  cornle 
d'Artois  obtint  la  déclaration  suivante  qui  fit 
tant  de  sensation  en  Europe,  quoiqu'elle  couliot 
plusi'eurs  expressions  loucheti  et  dilatoires. 

«  Leurs  majestés  reïn[>ereur  et  le  roi  de  PrujW 
»  ayant  entendu  les  désirs  cl  les  représentations 
»  de  Moksiecr  ,  frère  du  roi  de  France,  et  de 
»  son  altesse  le  comie  d'Artois  ,0léciarent  ciMi- 
»  joiulemenl  qu'elles  regardent  la  situation  ou 
j)  se  trouve  actuellement  le  roi  <le  France  comme 
a  un  intérêt  commun  à  tous  les  souverains  d* 
>  l'Europe  :  ils  espèrent  que  cet  intérêt  ne  prtll 
a  manquer  d'être  reconnu  par*  le»  paissaacf* 
»  dont  les  secout's  sont  reclamés  ;  et  qu'en  ç 
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les  ne  refuseront  pas  (remployer 
»  conjointement  avec  leurs  susdites  rii.ijèatés , 
»  les  moyens  les  plus  efiicaces ,  relativement  à 

•  leurs  foiCLM  ,  pour  meltre  te  roi  de  France  en 

•  tîtat  d'alTerrnir  dans  la  plus  grande  liberté  , 
»  les  bases  d'un  gouvei'nement  monarchique 
»  également  convenable  ans  dioils  dts  souve- 

■  raina,  et  au  bien  être  de  la  nation  française. 

•  ^lors ,  et  dans  ce  cas ,  leurs  susdites  majestés  , 

■  Temperfeur  et  le  roi  de  Prusse,  sont  résolues 
»  d'agir  promptement .  d'un  mutuel  accord, 
»  avec  les  forces  nécessaires  pour  obtenir  le  but 

■  proposé  en  commun.  Eu  attendant,  elles  don- 
»  neronl  à  leurs  troupes,  les  ordres  convenables 
»  pour  qu'elles  soient  k  portée  de  se  mettre  eu 
»  aclivilë. 

»  Donné  à  Pilnîtz  (i) ,  le  37  d'août  1791. 
■  Signé,  LÉopotn,  FsÉRÉmc-GniLLAtîMË.  » 

{i)  Il  (m  frappé  dans  IVlranger,  aa  sujet  du  traité  (le 
Pilnîtt  >  une  mMaille ,  d'autant  plus  importante  à  menlioii- 
ner,  qu'elle  atteste  un  fait  politiq^uc  sur  la  vérité  duquel 
de*  nuages  furent  assez  long-lcmps  répandu). 

Sur  la  face  de  la  médaille  ,  sont  les  bustes  de  l'^empe- 

I  Léopold  ,  de  Frédéric-Guillaume  ,  roi  de  Prusse ,  el  de 

Mr  de  Saie.  On  lit   autour   :  Lcop.  11  Imp.  ,  Frid. 

^WiOt.  Ktx  Pr.  ,   Frid.  Jag.  El.   Sax.  Pour  légende  :  FcK- 

auu  temporum. 

An  revers  est  le  génie  de  l'Empire  ,  sous  la  forme  d'une 

femine  couronnée ,  revêtae  d'un  manteau  d'hermine ,  et  te- 

Kint  de  la  maiu  gauche ,  qu'elle  appuie  sur  un  bouclier,  une 
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Ces  Hcitx  mots  alors  et  uahs  ck  c*s,  eu  «li- 
peant  l'intervention  très  incertaine  de  toutes  les 
puissances,  rendaient  éventuel  l'effet  de  la  dé- 
claration. Néanmoins  ,  te  roi  de  Pru»se  était 
réellement  porté  à  déclarer  sur  le  cbamp  b 
guerre  à  la  France. 

Le  concert  des  cours  de  Berlin  et  de  Vienne, 
ne  promettait  rien  de  prochain  ni  de  solide; 
uéanmnins  ,  M.  de  Itouillé  reçut,  le  ti  de  sep- 
tembre ,  l'ordre  de  se  rendre  à  Vienne  auprrs 
de  l'empereur,  pour  lui  communiquer  le  plan 
de  campagne  qu  il  lui  avait  demandé.  Ce  prince 
lui  dit  :  «  Je  suis  assuré  de  la  coopération 
«de  toutes  les  puissances  ,  k  l'exceplioD  de 
M  l'Angleterre  ,  gui  est  déterminée  à  observer  la 
V  plus  stricte  neutralité.  Je^désire  la  formalioit 
»  d'un  congrès  chargé  de  traiter  avec  les  repré- 
»  sentansde  la  nation  française,  non-seulemeot 
il  pourobtenir  le  redressement  desgriefs  du  corps 
H  germanique  dont  les  droits  en  AUuce  et  dans 
»  d'autres  provinces,  ont  été  violés  par  lenou- 
*  veau  gouverneraeul  français;  mais  encore  pour 
»  aviserauxmoyensde  rétablir  l'ordre  en  France, 
)i  dont  Taiiarchie  trouble  le  repos  de  l'Europe. 

«  Celte  négociation,  ajouta-t-il,  sera  appuyée 

tome  d'abondaact.  Sa  muin  droite  eal  étendue  •ur  le  cU* 
i»u  de  PilitiU,  derrière  lequel  on  voit  le  soleil  »«  levant  >ai 
une  riclie  ranipagne.  Dans  l'exerce  oti  lit .-  PUaîtii  XTfll 
Jag.  M  Dec  XCI.  Celle  méda^e  «I  au  calùnet  inpis 
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«'j^ar  de  puissantes  armées  qui  cerneront  la 
i>  France  de  loua  côtes.  J'espère  que  ce  moyen 

*  préviendra  une  guerre  sanglante,  la  dernière 
ressource  qu'on  doive  jamais  employer.  » 
M.  de  Bouille  ayant  demande  à  l'empereur, 
s'il  était  informé  des  véritables  intentions  du 
roi  de  France,  il  lui  répondit  qu'oui,  «  et  qu'il 

fne  cOQnais.sait  rien  de  plus  opposé  aux  désirs 
deceprince  que  l'emploi  des  moyens  violens.» 
En  effet,  Louis  xvi  voyant  que  les  rasserable- 
luens  d'émigrés  grossissaient  dans  l'électoral  de 
Trêves,  à  Coblentz  et  à  Worms,  envoya  aux 
^nrinces  ses  frères  ,  le  baron  de  Vioménil ,  et  le 
^■jbevalier  de  Coigny,  pour  leur  déclarer  qu'il 
^Bifoapprouv.iit  b.-iulement  l'armement  de  la  no- 
^lîlesse  française. 

Après  la  mort  du  pape  Clément  xiv ,  arrivée      1791. 
le  33  de  septembre  1774»  le  cardinal  de  Bernis,  d'A^ifEnôa  rt 
miuistre  du  roi  à  Rome,  avait  consulté  sa  cour^jJJ;,,'"^'"^^ 
sur  le  clioix  du  nouveau  pontife,  et  Louis  xvi  ^"''" 
lui  avait  répondu  (i)  «  qu'il  désirait  seulement 
p  que  le  souverain  pontife  fût/fo/nm^^a^^fr  a/7» 
■  Je  la  paix;  mais  que  du  reste,  il  ne  portait 
»  personne  en  parlicidier.  »  Le  choix  du  sacré 
collège,  aprèss'ètre  promené  sur  plusieurs  têtes, 
s'élaitfixéfiurlecardinalBraschi,  lequel  avait  été 
plu  pai>e,Iei5de  février  17  75,  sons  le  nom  dePievi. 
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Au  moment  de  son  exaltation ,  le  cardind  de 
Bernis  éorîvaît  à  sa  cour,  en  pariant  de  ce  pon- 
tife :  «  Toute  sa  conduite  n*a  préseaté  josqu^à 
*  9  ce  jour,  que  l'iJ^e  d'un  homme  plein  de  ooo- 
9  rage  et  de  fermeté ,  de  prudence  et  de  rao* 
9  dération.  »  Cet  éloge  fut  justifié  par  Pie  vi, 
principalement  dans  ses  démêlés  ayec  Joseph  n, 
Tis-à-TÎs  duquel  il  fit  des  démarches,  dont  b 
condescendance  décelait  un  cœur  élcTé.  Ce  pon- 
tife avait  des  mœurs  pures  sans  affrctatiou,  et 
de  la  religion  sans  âcreté.  Il  était  laborietix, 
d'une  société  douce ,  accueillant  bien  toutes  les 
nations,  mais  plus  particulièrement  les  Fmn* 
çais.  Simple  dans  son. intérieur,  il  signalait  tt 
magnificence  dans  les  encouragemens  qu'il  don- 
nait aux  arts  et  aux  lettres  dont  il  culÛTait  php 
sieurs  branches  avec  succès. 

Pie  Ti  semblait  être  enfin  du  petit  nombre 
d'hommes  appelés  à  un  bonheur  constant,  lois* 
que  la  révolution  française  vint  jeter  de  Tamer- 
tume  sur  ses  vieux  ans,  et  éprouver  ce  coo- 
rage  que  le  cardinal  de  Benûs  lui  avait  reeonno. 
Le  voisinage  de  la  France  agitée  «  répandit  en 
1790,  la  fermentation  dans  la  ville  d'Avignon 
et  le  Comtat  Venaissin.  Plusieurs  institutions 
françaises  furent  admises  à  Avignon ,  sans  l'aveu 
du  pape,  et  cette  ville  même  demanda  sa  réu- 
uiou  à  la  France;  demande  qui  ne  fut  point  par- 
tagée par  le  Comtat  Venaissin,  pays  supériear 
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en  rieheses,  en  population  et  en  élendiie  à  la  . 
ville  et  au  Icrriloire  d'Avignon,  he  pape  mani-' 3 
ata  par  un  bref,  sa  désapprobation  de  la  con-f  « 
|îte  des  Âvigiionais  iiisurgt'S.  Mais  la  constitua  ', 
a  civile  décrétée  en  '790,  par  l'assemblée,  fui  1 
principe  encore  plus  sérieux  de  dimensions 
:  la  cour  romaine. 

We  VI  pressé ,  invité  par  le  clergé  du  France, 
«'expliquer  sur  les  nonveautéa  et  les  réfor^ 
B  qu'on  introduisait,  adressa  de  Kotne,  aujB  : 
idinaux ,  archevêques ,  évêques,  au  cierge  et  1 
'peuple  de  France,  un  bref  daté  dài  i5  d'avrU 
)t .  Dans  ce  bref,  qui  est  un  acte  politique  iin- 
rCant,  comme  résumant  les  direrses  démarï 
I  faites  auprès  du  roi  et  du  clergé  français, 
*ontife  dit  :  «  qu'aussitôt  qu'il  fut  instruit 
î  projets  des  novateurs  réunis  dans  l'assem- 
\ée  nationale  de  France»  il  communiqua  so» 
^quiétude  aux  cardinaux,  ordonna  des  prié- 
B  publiques  et  particulières,  et  écrivit  le^de 
sillet  1790,  au  roi,  l'exhortant  à  ne  point 
onner  à  la  constitution  civile  du  cierge,  une^ 
knclion  qui  induirait  la  nation  en  «rreur,  el 
Induirait  le  schisme.  « 

î  10  de  juillet,  le  pape  adressa  aux  archevê- 
e  de  Bordeaux  et  de  Vienne,  ministres  d'état, 
kx  lettres  eu  forme  de  bref,  pour  les  exhor-i 
fi'empècber  le  roi  de  donner  sa  sanction  à 
iOit»titution  du  clergé,  et  afin  qu'on  ne  soup. 
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çonnât  pas  qu'il  fût  giiîdé  par  des  vues  d*intéiTt 
temporel ,  il  ordonnait  qu'on  cessât  de  prélever 
pour  les  expéditions  de  France,  les  droits  qui, 
suivant  les  traites  et  un  usage  iminëmorial, 
étaient  dûs  à  la  daterie  romaine. 

Le  roi  écrivit  au  pape  des  lettres ^  en  date  du 
:i8dejuillet,  du6de  septembre  et  du  i6  dedécem- 
bre  1790,  dans  lesquelles  il  lui  disait  :  «Qu'il 
»  n'avait  sanctionné  la  constitution  civile  du 
»  clergé f  que  forcé,  en  quelque  sorte,  par  Tas- 
n  semblée  nationale;  mais  par  ces  mêmes  lettres, 
»  il  priait  ^  pape  d'approuver  provisoirement 
9  cinq  articles ,  et  ensuite  sept  articles  de  la 
»  constitution  civile  du  clergé^  qui  en  conte- 
»  naient  tout  Tabrégé.  » 

Le  pape  regardant  ces  articles  comme  opposes 
aux  règles  canoniques,  manda  au  roi  par  .une 
première  lettre  du  17  d'août,  que  ces  articles 
méritaient  une  sérieuse  attention ,  et  qu'il  pren- 
drait Tavisdescardinaux ,  pour  peser  le  tout  avec 
eux.  Ceux-ci,  dans  deux  congrégations,  tenues 
le  24  de  septembre  et  le  a6  de  décembre,  pen- 
sèrent unanimement  qu'il  fallait  consulter  les 
évéques  de  France. 

Dans  cet  intervalle,  le  cardinal  de  la  Roche* 
foncault,  rarchevéque  d'Aix,  Boisgélin  ,  et  une 
trentaine  d'autres  évéques,  envoyèrent  au  pape^ 
en  date  du  10  d'octobre,  une  exposition  de  leufs 
opinions,  sur  les  principes  de  la  coristitution 
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civile  du  clergé,  demandant  l'avis  du  souverain 
pontife. 

Le  pape,  par  une  lettre  du  10  de  mars,  écrite 
au  corps  épiscopal  de  France ,  condamna  la 
constitution  civile  du  clergé;  mais  ayant  appris 
que  plusieurs  curés  avaient  été  consacrés  évé- 
queSy  sans  la  permission  de  Tordinaire,  et  sans 
l'agrément  du  saint -siège,  et  que  ces  évéques 
en  avaient  consacré  d'autres,  il  suspendit  des 
fonctions  épiscopales  les  évéques  consécrateurs, 
et  déclara  nulles  les  élections  des  nouveaux  évé- 
ques. 

*Cet  ordre  de  choses  mit  Pie  vi  en  brouillerie 
ouverte  avec  l'assemblée  nationale;  et  celle-ci 
cherchant  à  punir  le  pontife  de  sa  fermeté  à  dé- 
fendre l'ancien  clergé  de  France,  en  trouva  l'oc- 
caêioQ  dans  le  désir  manifesté  par  une  partie  de 
la  ville  d'Avignon ,  d'être  réunie  à  la  France. 

L'assemblée  nationale  avait  rejeté,  le  4  de 
mai  1790,  sa  demande  en  réunion.  Le  10  de 
juin  suivant ,  il  y  avait  eu  à  Avignon^  un  choo 
violent  entre  les  partisans  du  gouvernement 
pontifical,  et  ceux  qui  voulaient  s'y  soustraire. 
Les  premiers,  commandés  par  le  bailli  de  Ville- 
franche,  le  comte  de  Baousset  et  le  comman- 
deur de  Montauroux,  eurent  le  dessous.  Le  vice- 
légat  et  les  officiers  du  pape  se  quittèrent  d'Avi- 
gnon et  se  retirèrent  à  Carpentras,  capitale  du 
Comtat   Vftaissin.    Cet  événement  accrut  la 
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rivalité   existante  entre  Avignon  et  Garpen- 
Iras. 

Une  armée  composée  df  A  vîgnonais  et  de  gens 
sans  aveu  des  provinces  voisines,  comman- 
dée par  un  certain  Jourdan,  et  qu'on  appelait 
Vauclusienne ,  du  nom  de  la  fontaine  qui  arrose 
une  partie  du  territoire  d'Avignon ,  alla  assiéger 
Carpentras,  où  commandait  le  comte  d*All)|erl 
de  Rioms,  chef  d'escadre.  Après  avoir  été  obli- 
gée de  lever  le  siège,  cette  armée  était  venue 
une  seconde  fois,  assiéger  Carpentras.  Mais  au 
même  instant  (i) ,  leshabitansdu  Haut-Comtst 
avaient  formé  une  armée  sous.  les  ordres  ^u 
comte  de  Raxi-Flassan ,  pour  dégager  cette  ville, 
qui  opposait  une  résistance  héroïque  ;  et  après 
avoir  battu  plusieurs  détachemens  de  Tarmée 
vauclusienne ,  lut  avoir  enlevé  quelques  pièces 
de  canon,  près  des  hauteurs  du  Barroux,  Tar- 
mée  du  Comtat  se  disposait  à  Tattaquer  par  dif* 
férens  points,  lorsque  Lescene  àes  Maisons, 
Yerninac  et  Tabbé  Mulot,  envoyés  par  le  roi  et 
rassemblée,  parurent  en  qualité  de  plénipoten- 
tiaires médiateurs,  pour  faire  cesser  des  trou- 
bles qui  pouvaient  embraser  le  Midi.  Les  média- 
teurs étaient  suivis  de  troupes  composées  du 
régiment  de  Soissonnais,  de  la  Fère,  artillerie, 

(  I  )  Rapport  de  Tabbé  Mulot  à  rassemblée  nationale. 
Voyez  ^o/M/ewr  de  1791.  • 
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d  on  bataillon  de  Sonneiuherg  et  de  pluiiieurs 
escadrons  d^hussards  et  de  dragons. 

Arrivés  à  Orange,  les  médiateurs  engagèrent 
let  autorités  d'Avignon  et  du  Contfat,  et  les 
:ha£|  inîUtaires  à  suspendre  la  guerre  et  à  entrer 
^n  pQnfërence  daua  la  ville  d'Orange,  où,  après 
)lu#ieurs  jours  de  conférence ,  ils  iirent  signer 
îqlfç  les  deux  partia,  des  préliminaires  de  paix, 
e  19  de  juin  1791;  préliminaires  qui,  ren* 
roy^  aussitôt  à  l'assemblée ,  furent  ratifiés  par 
lie. 

Poiir  empêcher  que  la  guerre  ne  se  rallumât, 
les  trpupes  françaises  furent  cantonnées  sur  le 
erritpipe d'Avignon  et  dans  leComtat  Yenaissin. 
"in  fent  que  ces  mesures  de  police ,  danc^  un 
layft  dépendant  d'un  autre  souverain ,  n'étaient 
|u'un  acheminement  à  \jn  parti  plus  décisif. 
JBêêemhlée  nationale,  3ur  le  rapport  du  comité 
liplpmatique ,  réunit  à  la  France,  le  i4  de  sep- 
ieoibre  1791 ,  la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat 
iTei^issiin.  Cette  réuniou  fut  motivée  de  la  rtia- 
lière  suivante  : 

«  L'^aseipblée  nationale,  après  avoir  entendu 
>le  rapport  de  ses  comités  diplomatique  et 
> d'Avignon,  considérant  que  conformément 
>  aux  préliminaires  de  paix ,.  arrêtés  et  signés  à 
Orange ,  le  19  de  juin  de  cette  année ,  par  lc?$ 
députés  de  l'assemblée  électorale ,  des  muni- 
cipalités d'Avignon  et  de  Carpentras,  et  de 
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»  Tarmée  de  Vaucluse ,  en  présence  et  sons  b 
i>  garantie  provisoire  des  médiateurs  de  la  Frsn- 
»  ce,  députes  par  le  roi;  garantie  que  Tassefn- 
»  blée  nationale  a  confirmée  par  son  décret  dn 
D  g  de  juillet  dernier ,  les  commissaires  des  deux 
3>  états  réunis  d'Avignon  et  du  Com fat  Venais- 
»  sin,  se  sont  réunis  en  assemblées  primaires 
»  pour  délibérer  sur  l'état  politique  de  leur  pro- 
»  pre  pays  : 

»  Considérant  que  la  majorité  des  commones 
y  et  des  citoyens,  a  émis  librement  et  solemnel- 
»  lement  son  vœu  ,  pour  la  réunion  d'Avignon 
»  et  du  Comtat  Venaissin  à  l'empire  français; 

9  Considérant  que ,  par  son  décret  du  a5  de 
»  mai  dernier,  les  droits  de  la  France  sur  Avi- 
D  gnon  et  le  Comtat  Venaissin,  ont  été  formel* 
»  lement  réservés; 

9  L'assemblée  nationale  déclare ,  qu'en  vertu 
»  des  droits  de  la  France  sur  les  états  réonis 
»  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin,  et  con* 
V  formément  au  vœu  librement  et  solemnelle- 
»  ment  émis  par  la  majorité  des  communes  et 
»  des  citoyens  des  deux  pays ,  pour  être  incor- 
»  pores  à  la  France,  lesdits  deux  états  réunis 
tf*d' Avignon  et  du  Comtat  Y enaâssin  ^ /imt  dis 
9  ce  moment,  partie  intégrante  de  f empire  fran- 

p  cais.,.. 

» 

»  Le  pouvoir  exécutif  sera  prié  de  faire  ouvrir 
Si  des  négociations  avec  la  cour  de  Rome,  pour 
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[les  indemniles  et  dédoiiimagemens  qui  pour- 

nt  lui  élre  dûs,  tic.  » 

Le  pape  publia  contre  cet  acte  de  l'assemblée, 

une  protestation  ,  en  date  du  5  d'octobre  1791*  1 

dans  laquelle  il  disait  : 

«  Il  u'japoinl  dans  l'Europe  en  liera,  dedocu-- 

•  mens  plus  certains  et  plus  légitimes  que  ceux 

•  concernant  la  souveraineté  du  saint-siége  sur 
»  le  Comtat  Venaissin  et  sur  la  ville  d'Avignon; 
»  souveraineté  confiniiée  par  une  possession  non 

•  interrompue  de  cinq  siècles,  et  respectée,  re- 
»  connue  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  » 

La  cour  de  Home  observait ,  «  que  Louis  xi , 
D  en  réunissaut  la  Provence  à  la  couronne  de 
B  Fraoce,  ne  Ht  pas  la  moindre  objeclton  coulre  1 
»  l'empire  du  p^pe  sur  Avignon  ; 

»  Que,  quand  Louis  xiv,  en  1662  et  en  1668,  ' 
»  et  Louis XV,  eu  1768,  s'en  saisirent;  ce  ne  fut. J 

•  jamais  sous  le  ptélexte  de  prétentions  élevées  ' 
»  par  ta  France  ;  ces  invasions  n'ayant  été  que 

»  des  représailles  de  prétendus  griefs  contre  In 
»  cour  de  Rome;  et  que  ,  quand  ces  griefs  vin- 
n  rent  À  cesser,  ces  provinces  furent  rendues 
«  ftaas  condilion,  ni  restriction  préjudiciable 
MSU  saint-siége;  en  sorte  que  ces  occupations 
Buiiomealanées  n'avaient  fait  que  fortifier  le 
»  âtoil  originaire.  » 

Le  pape  ajoutait,  «  que  le  vœu  prétendu  libre  I 
»  d'Avignon  et  du  Comiat  Venaissin  ,  pour  uncT  I 
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»  réunion  à  la  France,  avait  été  celui  d'une mi- 
»  norité  violente ,  entraînant  le  surplus  des  habi- 
)»  tans,  par  le  pillage ,  le  meurtre  et  Tincendie; 
j»  que  Carpentras  avait  été  assiégé  quatre  fois, 
»  Cavaillon  totalement  ruiné ,  Sarrians  incen- 
9  dié,  et  Serignan  pillé;  qu'ainsi,  comme  sou- 
»  verain  pontife  ,  il  protestait  contre  le  décret 
»  de  réunion  qu*il  déclarait  nul,  injuste,  forcé 
»  et  attentatoire  aux  droits  du  saint-siége.  » 

Le  pape  envoya  sa  protestation  à  tousIeS  sou- 
verains de  l'Europe  ;  et  plusieui^  priheilt  l'enga- 
gement de  le  faire  réintégrer  à  la  paix ,  dans  les 
pays  dont  l'assemblée  nationale  le  dépouillait  (i}. 
Au  reste ,  l'acte  de  la  réunion  d'Âvignoh  n'ap- 
partient pM  au  cabitiet  de  Louis  xvt ,  mai^pres- 
qu'uniquement  à  l'assemblée  et  k  son  comité 
diplomatique. 
1791.  L'époque  de  l'act^eptatioti  de  la  constitution 

par  le  roi  de  approcuaut ,  le  roi ,  irrésolu ,  prit  conseil  de  ses 
tûTonîuTu.  «ministres.  Tous,  à  l'exception  de  M.  de  Monl- 
****"•  morin  ,  insistaient  sur  la  nécessité  de  racceptér, 

et  c'est  le  parti  qu'adopta  Louis  xvi . 
^  Vers  le  milieu  de  septembre  1 7g  t  ,  il  se  rendît 

à  l'assemblée  nationale,  et  sanctionna  l'acte 
.constitutionnel,  dont  il  annonça  l'acceptation 

(i)  Le  traité  de  Tolentino,  du  ig  de  féTiier  1797»  * 
depuis  confirmé  la  réunion  à  la  France,  d'Avignon  et  da 
Comtat  Ve&aissin. 
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divers  souv 
conçue  :  «  L'assemblée  nationale  vient  de  me 

•  présenter  facte  constitutionnel  qu'elle  a  dé- 
scrélé;  et  je  me  suis  détermine  à  l'accepter, 
»  parcequeje  dois  le  regarder  comme  le  résultat 

■  des  voeux  de  la  grande  majorité  de  Ja  nation. 

■  Je  m'empresse  de  faire  part  de  cet  événement 

•  k  votre  majesté,  connaissant  l'intérêt  qu'elle 
'  prend  à  la  prospérité  de  la  monarchie  française, 

•  ainsi  qu'à  tout  te  qui  me  concerne  personnel- 

■  leraent.  Je  prie  votre  majesté  d'être  bien  per- 

■  suadée  que  ce  changement  opéré  dans  la  cons- 
D  titution  fran^:aise  ne  cbange'en  rien  mon  désir 
»  de  rendre  de  plus  en  plus  inaltérables  les  liens 
>  qui  existent  entre  nous ,  ainsi  qu'entre  nos 
M  nations  respectives  ,  etc.  » 

La  plupart  des  réponses  des  souverainsétaîenl 
vagues^  et  ne  semblaient  point  contredire  les 
intenlionfl  manifestées  par  le  roi.  Celles  faites 
par  les  cours  d'Espagne  et  de  Suéde  étaient 
seules  d'un  genre  différent.  Le  comte  de  Flo- 
lida-Rlanca  ,  sécrétai  dcx  clt-péches  ,  déclara  à 
M.  d'Urtubixe,  chargé  des  affaires  de  France  à 
M^rlrifl  .  «  Que  le  roi  catholique  ne  saurait  se 

■  persuader  que  les  lettres  de  notification  du  roi 
»  T.  C.   eussent  été  éorites  ,   avec  une  pleine 

■  liberté  physique  et  morale  de  penser  et  d'agir  ; 
a  et  que  jusqu'à  ce  que  sa  majesté  pût  se  per- 
a  «udder,  comme  elle  le  désirait  bien  sincère- 
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j>  Dient ,  que  le  roi ,  son  cousin  ,  jouit  réelleineut 
"  d'une  pareille  libellé,  elle  ne  répondrait  pas 
u  à  ses  lettres,  ni  à  aucune  autre  chose  où  l'on 
»  prendrait  le  nom  royal  duditsouver.iin,  etc.  f 

Quanta  la  Suéde,  son  ministre  des  alïiiirei 
étrangères  renvoya  au  chargé  d'affaires  de 
France,  la  lettre  de  notification,  sous  préleslfc 
que  le  roi  n'étant  pus  libre,  on  ne  recoti naissait 
pas  de  légation  de  France. 

L'Kspagne,  la  Suède  et  la  Russie  furent  les 
seules  puissances  qui  ordonnèrent  à  leurs  miliiÂ- 
très  de  sortir  de  Paris.  L'empereur  reçut  de  non-, 

lU  à  sa  cour,  l'ambassadeur  de  France,  M.  de 
Ti'oaillfs,  qui  n'y  avait  point  paru  depuis  l'cvc- 
nement  de  Varennes  ,  et  il  fut  même  le  premier 
souverain  qui  permît  d'arborer  dans  ses  ports, 
le  pavdlon  national. 

L'aaseuiblée  constituante  termina  sa  carrière 
-.  le  5o  de  septembre  1791.  Les  principes  de  h 
majorité  de  ses  membres  étalent  purs,  c'esli- 
dire,  qu'ils  étaient  portés  au  bien  avec  dêsinlc- 
ressementet  en  vue  de  l'^vélioralion  delacliiHe 
publique;  mais  ils  manquaient  d'expe^ienc^. 
et  ils  entreprirent  une  chose  supérieure  â  leun 
forces,  en  voulant  composer  une  nouvelle  con*- 
litution  avec  tant  de  rapidité.  Celle  assembl» 
prépara  la  chute  du  Irône,  en  depouilbal  b 
roi  de  plusieurs  prérogatives  tmporlanlcs,eI«i 
particulier ,  du  droit  de  la  guerre  et  ^ 
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nêra  enfin  d'avilir  Louis  xvi  parsfs  atta- 
qupNConire  les  ministres,  et  en  suspenilanl  dans 
mains,  IVsprrice  du  pouvoir  execuilf.  De 

suspension  ries  fonction!*  de  la  royautt^  s   la 

ipprvssion  de  la  monarcliie,  il  n'y  avait  qu'un 
pas  facile  à  franchir. 

PorTinslilution  ducomité  diplomatique,  l'as- 
semblée consliluanle  pénétra  dans  les  secrets dU 
cubinet,  et  devint  confidente  d'opérations  jus- 
qu'alors réservées  au  souverain  et  à  »es  minis- 
Ires,  Elle  fit  un  acte  bien  funeste  dans  ses  elTets, 
en  siippriniant  les  droits  féodaux  des  princes  de 
rHmpire  possessionnés  dans  l'Alsace,  et  donna 
p.ir-IA  tine  couleur  de  justice  à  la  guerre  que 
l'Autriche  et  1  Allemagne  ne  cessèrent  depuis  de 
fomenter  contre  la  France. 

I, 'assemblée  fit  toutefois  un  acte  de  législation 
politique,  sage  et  inor.lI,  en  abolissiuit  généra- 
,-lmient  le  droit  d'aubaine ,  dans  la  séance  dil 
^d'aoïU  1790.  II  est*vrai  qu'elle  n'eut  que  !é 
trtt'rite  de  remplir  les  TueS  du  cabinet  français  , 
qui ,  plusieurs  aiuiées  avant  la  révolution ,  avait 
déjà  arrêté  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  et 
PTliilconsacrécette  réforme  dans  un  grand  nom- 
JhK  de  traités,  avec  la  plupart  des  états  de 
l'Europe. 

Le  comte  de  Montmorin,  ministre  d«s  affaires      ■ 
étrangères,  se  voyant  sans  cesse  exposé  aux  atta-  m.  d 

rt»  de  l'assemblée ,  et  avant  été  en  particulier,  Znî 
3.       '«' 
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dénoncé  le  i"'  novembre ,  comnie  s'opposant  i 
l'amnistie  des  fsoldatsde  Château  vieux ,  répondit 
à  cette  dénonciation  le  5  de  novembre,  et  peu 
de  jours  après  donna  sa  démission.  Le  roi  l'ac- 
cepta à  regret,  car  il  avait  pour  lui  de  t'eslime 
et  de  l'amitié. 

M.  de  Monlmorin,  élevé  au  ministère,  â 
l'approche  des  orages  de  la  révolution ,  se  borna 
à  soutenir  les  liaisons  établies,  et  à  sauver  au- 
dehors  la  considération  de  la  France;  mais  sa 
faiblesse  avait  percé, et  la  révolution  de  Bol- 
lande,  opérée  par  une  puissance  du  second 
ordre ,  annonce  qu'on  regardait  alors  la  cour 
de  Versailles,  comme  bien  peu  redoutable  par 
défaut  d'énergie. 

M,  de  Montmortn  ne  fit  rien  pour  changer 
cette  opinion  ;  et  aucun  coup  de  force,  rien  qui 
sente  l'action  du  génie  ,  n'appartient  à  son  mi- 
nistère. Le  traité  de  commerce  avec  la  ville  (U 
Hambourg  dejySg,  le renouvellementdes traités 
de  paix  avec  Alger ,  la  confirmation  de  quelques 
arrangemens  dans  l'Inde,  une  convention  com- 
merciale avec  la  petite  république  de  Mulbau- 
sen,  et  les  deux  conventions  avec  l'Ângtetefre, 
à  la  suite  des  événemens  de  Hollande ,  sont  pw* 
que  les  seuls  actes  du  cabinet  français  sous  M.  it 
MoQtmorin  ;  ces  deux  derniers  fureot  n^odA 
par  lui  personuelleraeut. 

Ce  ministre  concentré  dans  le  dedans,  s'atta- 
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cha  à  déjouer  les  partis  ennemis  de  la  cour.  Mai» 
beurtè  en  tout  sens ,  et  indécis  dans  le  choix  des 
partis,  il  n'effectua  rien.  Il  y  a  eu  des  opinions 
diverses  au  sujet  de  M.  de  Montmoriii.  Les  uns 
l'ont  regardé  comme  ami  de  la  nouvelle  consti- 
tution; d'autres,  comme  royaliste  pur,  11  sem- 
ble que  c'est  ici  le  cas  de  séparer  l'iiomioe  du 
ministre.  Le  premier  fut  toujours  dévoué  à  Is 
personne  de  Loiiîsxvietà  la  royauté.  Le  second 
cédait  souvent  aux  circonstances  et  aux  vio- 
lences de  l'assemblée  nationale.  D'ailleurs,  quelle 
opinion  fixe  embrasser,  quand  le  roi  toujouu 
résolu,  ne  sut  jamais  adopter  un  plan  avec 
iteté?  Au  reste,  M.  de  Montmorin  ne  fuï  1 
lais  suspecté  sous  le  rapport  de  la  probité  ,  et  ' 
le  plaignait  comme  un  honnête  homme,  jeté 
■  sa  mauv.'iise  fortune  dans  d'inextricables  i 
barras  (i). 


t)  M.  de  Moiilniorin ,  qui  se.  tenait  caché  chez  une  bl, 

lente  dn  fnulioarg  St.-Antoinc ,  y  fut  découvert  le  31    | 

iftt  179t.  Arrêté  et  conduit  au  comité  de  s&rctc  généralcf  I 

It  IBM  provisoirement  en  état  d'arrMtalton,  et  décrétt  J 

muation  le  3i  d'août ,  sur  un  rapport  de  la  comniissîoa  1 

doiue  ,  fondé  1".  sur  ce  qu'il  avait  sacrifié  les  întér£ti  1 

1k  France   k  reui   de  t'Anlriche  ,  en  rejetant  le  projet  « 

ince  tle  la  Prusse  contre  l'Autriche  et  la  Russie  ;  a-, 

'il  avait  cache  la  ligue  et  les  préparatifs  des  puissaiicea  1 

ires  ;  3°.  sur  ce  qu'il  avait  dissimulé  les  dessein*  et  Ic^'fl 

>  des  princes  frères  dti  roi.  M.  de  Montmorin  e&l 

opiHXcr  à  ces  reproches  d'eseellens  mo^reo*  jotlifiGatiftj 
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t79i-  .        Du  moment  où  M.  de  Montmorin  se  fut  déler- 


erct 


i  u.  âe  u^  fnïné  à  quitter  le  miaistère,  le  roi  porta  les 
re  de*  af- jeux  sur  le  comte  de  Choiseul^Gouffier,  son 
ambassadeur  à  Constantinople ,  et  i!  lui  écrivit 
de  sa  propre  main,  une  lettre  assez  pressante  pour 
rengager  ii  accepter  le  porte-feuille  des  affaires 
étrangères;  mais  M.  de  Choiseul,  malgré  son 
dévoûment  pour  le  roi,  jugeant  qu'il  ne  pour- 
rait rien  faire  d'utile,  refusa  de  quitter  le  port 
pour  entrer  dans  une  mer,  où,  malgré  tous  les 
efforts  du  génie  et  du  courage,  le  naufrage  pa- 
raissait déjà  trop  certain. 

M.  Dumoustier ,  ministre  du  roi  près  la  coar 
de  Berlin,  fut  alors  rappelé  pour  succédera 
M.  de  Montmorin,  et  déjà  il  était  arrivé  à  Paris, 
lorsque  le  roi  révoqua  sa  nomination,  d'après 
robservàtion  qu'on  lui  fit,  que  ce  choix  déplai- 
rait au  parti  dominant  de  rassemblée. 
'  Le  roi  offrit  à  M.  de  Ségur  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  et  les  taleiis  qu'il  avait  dé- 
ployés en  Russie,  l'en  rendaient  digne;  mais 
^  la  faiblesse  et  la  désunion  des  ministres  du  roi^ 
ainsi  que  la  turbulence  de  rassemblée ,  le  por- 
tèrent à  refuser. 

Le  ministère  fut  encore  proposé  à  M.  Barthé* 


maif  il  fat  une  des  premières  Tictimes  des  massacres  de*  s 
et  3  de  septembre  179a. 


I 

r 
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Mni  (i),  alors  ministre  |)léoipo(entiaire  du  roi 
■  àiigli'lerrc  ,  qui  sVxcusa  également  de  Tao-  3 
^er.  Enfin  il  fut  CDoréré,  vers  le  77  de  no-j 
^bre ,  à  M.  de  Lessart ,  qui  avait  le  porte 
litle  par  intérim,  depuis  \a  retraite  de  M.  de| 
>ntiiioriii.  Il  avait  t^të  conlrôleur-général  des  I 
ances  à  la  fin  de  1790,  et  le  ^5  de  janvier  siml 
ni ,  il  avait  été  pourvu  du  ministère  dr  l'io- 
ieur,  ^  la  place  de  M.  de  Saint-I*riest  ;  maisl 
■*eu  était  pas  moins  novice  en  politique,  et  J 
mODieiit  n'était  pas  favorable  pour  i'appren- 

rge^  aussi  ne  larda-t-il  pas  à  succomber. 
:   comité    diplomatique    prétendit   qufe    ce      'îs»- 
iiistre  était  trop  timide  et  trop  humble  danscumion  < 
I  relatious  avec  les  cours  étrangères.  Dénou-i^^t. 
à  l'auemblée  par  le  député  Brissot,  dans  la 
séance  du  10  de  mars  1793,  au  sujet  des  notes 
qu'il  avait  fait  remettre  au  prîtïce  de  Kaunitz, 
di;  sa  correspondance  avec  l'ambassadeur  de 
loce  prés  U  cour  àv.  Vi«uiie  ,  M.  de  Lessart  ] 
dureté  d'accusaûou  ,  comm«  ayant  iiegli^  J 
devoirs  et  trabi  la  Dation: 
En  ne  douuaut  pas  coimaissanc«  à  l'assem-  'J 
lécde  toutes  les  pièees  qui  tendaieutà  prou-1 
T  rexisteoce  «t'ua  concert  des  puissances  | 


ri}  91.  Barihjlemi  arait  ét£  secrétaire  d'ambaiMile  «t  1 
^é  rafTaireï  k  Stockholm  tl  k  VicDue  ,  et  dc-U  il  étaltj 
lé  en  Angleterre. 
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>  étrangères  contre  l'indépendance  de  la  nation 
»  française; 

»  En  différant  jusqu'au  i"  de  mars,  de  rendre 
»  compte  à  l'assemblée,  de  l'office  de  1  empe- 
B  reiir  ,  en  date  du  5  de  janvier  précèdent 

n  En  traçant,  dans  sa  lettre  à  M.  de  Kaunittj 
y  des  détails  sur  la  situation  du  royaume 
»  près  à  en  donner  l'idée  la  plus  fâcheuse; 
»  Eu  professant,  dans  cette  même  lettre, 
»  doplrine  inconstitutionnelle  et  dangereuse; 
»  En  ayant  lâchement  demandé  la  paix; 
»  Et  en  ayant  refusé  d'obéir  aux  décrets  de 
V  râssemhlée.  » 
I  M.  de  Lessart  fut  arnîté  le  même  jour, 

t'  mars',  et  envoyé  à  OrléaDs{i). 

ngj.  Le  lendemain  de  l'arrestation  de  M.  de 

deM"i>Bmo°u.sarl,  le  1 1  dc  mars,  le  ministre  de  la  guerre, 

Mmen'îdHVf-  ^'-  ^^  Grave ,  vint ,  de  la  part  du  roi ,  offrir  k 

fii™   éirin.  ]\^    Dumourier,  nommé  commandant  à  Lyon, 

I  gint.  '  J       ' 

Vintériin  du  département  desaffaires  éirangères, 

jusqu'au  retour  alors  présumé  de  M.  de  Lessarl. 

M,  Dumourier  le  refusa,  sous  prétexte  qu'un 

inintslre    intérimaire   ne    pouvait    faire    aucun 

bien;  mais  le  roi  lui  ayant  envoyé  M.  Cahier 

deGerville,  pour  lui  offrir  définitivement  le 

(l)On  tail  quv  M.  de  Lessarl  el  la  plupart  dca  autreipri- 
«nnniers  d'Orléans ,  qui  ^laieot  ramené»  à  Parîi ,  fureiii  ihm- 
sarrés  le  Çf  de  septembre  Kaivanl ,  à  VeruïUci ,  par  un* 
troupe  de  brigand»  envoyés  de  Paris. 


aitt, 

se; 

is  de 

i 
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|K)r(e- feuille  des  affaires  étrangères  ;  il  l'accepta, 
fit  prit,  le  17  de  mars,  possession  de  son  dé- 

arlement. 

.  M.  Dumourier,  d'abord  aide-de-camp  du  ma- 
réchal de  Conlades ,  avait  à  vingt-deux  ans,  la 
croix  de  Saint  •  Louis  et  vingt  blessures.  En 
^770 ,  M.  de  Choiseul  l'avait  envoyé  en  Pologne, 
comme  ministre  auprès  des  confédérés.  Il  y  fit 
deux  campagnes  en  chef,  et  conduisit ,  en  1 772, 
diverses  négociations  secrètes.  Mis  à  la  Bastille 
fo  1775,  pour  avoir  pris  part  à  ces  négocia- 
lions,  qu'il  ne  dirigeait  pourlani  pas,  il  fut  de- 
puis élargi  et  justifié  à  l'avènement  de  Louis  xvi 
k  la  couronne.  Il  avait  surveillé  depuis  1778,  jus- 
qu'en 1789,168  travaux  du  port  de  Cherbourg. 
Le  lendemain  de  son  entrée  au  conseil,  M.  Du< 
màurier  y  lut  quatre  dépèches  pour  les  cours 
de  Vienne,  de  Berlin,  de  Londres  et  de  Madrid. 
Comme  toutes  ces  cours  se  plaignaient  des 
pamphlets  très  déplacés,  publiés  par  les  jaco- 
bins, M.  Dumourier  rejetait  ces  injures  sur  la 
liberté  de  la  presse,  indéfinie  en  temps  de  ré- 
Tolution  ,  et  il  les  excusait  par  l'exemple  de 
l'Angleterre  ,  où  même  ,  en  temps  de  paix  ,  les 
cours  étrangères  étaient  souvent  maltraitées, 
soit  dans  les  papiers  publics ,  soit  dans  le  par- 
lement, sans  que  jamais  on  eût  songé  pour  cela, 
i  déclarer  la  guerre  à  la  nation  anglaise.* 

.e  roi  parut  étonné  de  ces  dépêches ,   qui 


I 
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étaient  (î'iine  lournure  biusque  el  (Fiin  alyl* 
hiiulain;  néanmoins  il  les  approuva. ^On  ne  ptut 
dissimuler  que  et  fut  M.  Duniourier  qui  inlro 
duisit  le  premier,  <lan9  )fs  relations  diploma- 
tic^iws,  un  langage  contraire  à  ta  dignité  d« 
cours  et  à  la  résej*ve  usitée  jusqu'alors. 

Ce  ministre  ne  se  borna  pas  à  cette  innova- 
tion dans  ta  rédaction  diploina tique,  il  changea 
^^noie^^e  organisation  an  ministère,  iies  a(f)i- 
rea  étrangères ,  et  distribua  les  deui  principaiii 
bureaux  politiques  en  six  ,  qu'il  sutjonlooa 
UD  direc leur-général ,  ai^rès  avoir  rijfbra 
les  anckns  chefs. 

Au  dehors,  tous  les  ministres  du  roi  fol 
rappelés,  à  l'exreplion  <U-  MM.  d«  DriH 
ambassadeur  à  Venise;  et  de  Chàtoa»  ainb 
dBur  en  Portugal.  ' 

Par  H  nouvelle  promotion,  qui  fui  c 
avec  le  comité  diptomatk|ue,  M.  il»  M.iutde T 
nommé  ministre  à  la  Haj-e  ;  M.  Rarihélemi, 
ministre  à  Londres  (i) ,  passa  eu  Stlfhse  aveele 
caractère  d'ambassadeur  ,  et  fut  renipl.icé  juT 
M',  de  Cbauvetin  ;  M.  Veinmac  alla  va  -Suède; 

(l)  AT.  Barrh^hemi  avait  à  Londre»,  le  titre  dp  miniitre 
pIi#nt|>atcn>iBiT<e  .  lamlts  que  le  marqitis  à«  la  Luz^mr  J 
iui%  tmbaM^AeuT  du  roi.  U  ;  a  plnsiruH  aieiapl**  éaa» 
l'histoirç  4«  i»  4it>Wi«MW  ,  iV  ïuj«ia  divefi,  cn^tiu,  dl 
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M;  êe  VfbMip,  <>n  DniifnKirct  ;  M.  le  Hoc ,  à 
Hambourg;  M.  Se  IMonlesqiiiou  ,  à  Dresde; 
M.  Villar,  k  Miijpncp  (i);  M.  de  Maison-Neuve, 
à  Slulgard  ;  et  M.  CailUird,  à  Batisboniie. 

Ou  ne  conserva  de  toutes  tes  pensions  secrètes, 
ét;iblies  sur  le  (féparlement  des  affaires  étrangè- 
res, cjne  celles  accordées  par  des  traités  aux  mai- 
sons de  Parme  et  de  SaToie-Carigiian,  et  à  la  coni- 
lessed'Albany,  fille  dn  prétendant  d'Angleterre. 
Les  fonds  secrets  destinés  pour  le  service  réel 
des  affaires  étrangères,  ne  passaient  ordinai-j. 
rement  pas  cent  mille  écus.  Le  ministre  eni-^'J 
Dlojrait  cette  somme  d'après  un  e'tat  approuvé'!? 
Ih^  le  roi.  Depuis  quelques  aiii>ées,  ces  fonds 
Hjlrels  av.-tient  été  portés  à  1,500,000  liv.  par 
aa.  MM.  de  Mont  mûri  net  de  LeAsarts'eii  étaient 
appris  plus  d  une  fois  avec  succès  ,  pour  faire 
^Bfao«t«r  les  projets  formés  ot)nlre  le  roi  dans 
^MUmUée  nationale,  en  p:iyaiit  les  tètes  tes 
Hàk'  anlenlos,  et  le  comte  de  Mirabeau  prtn- 
cifaWmeDt. 

M.  Dumourier  fil  augmenter  de  4,5oo,oool, 
lea  fonds'seerets  de  son  département.  L»  de- 


(i)M.  ViHBrAir*nvoy#,*n  i7()V,'éii''qiifllWd 
I>lBMpM«nliaîr?  près  ta  r^publirjup  fli>  Gtrni-g ,  f<  il  y  [ 
l«lr«îU  dr  pais  Ui-  l'aunâc  snivanti;  mire  la   Irsiic 
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mande  ep  fut  formée  par  uoe 
l'assemblée,  sur  le  motif  que  celle  augmenli- 
tioD  était  exigée  par  les  circonstances  actuelld, 
et  cette  lettre  fut  renvoyée  aux  comité*  diplo- 
matique et  de  l'extraordinaire  des  6naiice9,bà 
elle  fut  discutée  avec  M.Dumourier,qui  proon 
si  clairement  que  les  plus  grands  intérêts  del> 
constitution  et  de  la  liberté,  etc.  étaient  eaïai* 
tiellement  liés  à  la  demande  du  roi  t  que  Irt 
deux  comitésfurent  d'avis  de  l'accueillir;  et  lear 
rapporteur,  en  proposant  de  Bxerà  six  milliou 
le  fonds  des  dépenses  extraordinaires  et  secrè- 
tes du  départemeiitdfSJiffaires  étrangères,  dit  g 
«  Le  besoin  où  nous  sommes  de  connail 
H  véritables  disposilioas  des  cours  ctrai 
jt  et  d'être  instruits  à  propos  des  évênemel 
B  des  projets  dirigés  contre  nous  ,  nous  met 
»  dans  la  nécessité  d'accéder  à  la  proposition  du 
»  roiu.  L'assemblée  accorda  celte  somme,  dont 
pourtant  te  ministre  ne  toucba  qu'une  partie. 
"9'>-  M.  Dumourier,  du  moment  de  son  ealree 

DiclanilDn  .... 

ie  gu«rr<i  au  au  mmietcrc ,  uvatt  ouvert  une  correspondance 
fidcHaoHrir,  très  animée  avec  l'ambassadeur  du  roi  à  Viei* 
pu  s  rïBce.  ^^  ^  j^  ^^  Noailles ,  en  vue  de  s'assurer  des  in- 
teutions  de  l'empereur^  et  de  le  détourner  de  U 


res,  dit  g 


guerre 


coDtrc  la  France.  La  cour  de  Vî( 


l'ayant  pas  donné  de  réponse  Sittisfaisantt 
nterpellations  du  cabinet  français  ,  et  i 
nème  ordonné  la  marche  de  plusieurs  j 
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t  Iroupes ,  Louis  xvi  se  rendit  dans  l'assem- 
lee  le  3o  d'a»ril  1 79a  ,  el  M.  Dumourier  y  lut 
p,  rapport  doH  les  conclusioas  èlaient  : 
[1".  Que  le  Irai  lé  de  1756  était  rompu  par  le 
pt  de  la  maison  d'Autriche; 

.  Que  le  concert  entre  les  puissances  étran-  ; 
,  provoqué  par  le  feu  empereur  Léopold  i(, 
k  mois  de  juillet  1791 ,  ayant  été  confirmé  par  i 
Pd  fils,  François,  roi  de  Bohème  et  de  Hoa- 

,  d'après  la  note  du  prince  de  Kannitz,  du  ~ 
9  de  mars  1 79a ,  espèce  d'ultimatum  de  la  cour  ' 
!  Vienne  ;  ce  concert  ,  évidemment  dirigé  * 
pnire  la  France,  était  un  acte  d'hostilité  for-, 
telle; 

■  5°.  Qu'ayaot  mandé  à  la  cour  de  Vienne,  par  ' 
p'dre  du  roi ,  que  la  France  se  regarderait  com-. 
pt  en  état  de  guerre ,  si  le  retour  du  courrier. 
!  rapportait  pas  en  réponse,  une  déclaration  . 
prompte  et  franche  aux  dépèches  des  ig  et  37  1 
de  mars  ;  VuUimatum  de  la  cour  de  Vienne  d'j  . 
répondant  pas  ,  équivalait  à  une  déclaration  deJ 
guerre  ; 

4".  Que  dès  ce  moment,  il  fallait  ordonner  à,l 
M.  de  Noailles  de  revenir  en  France ,  sans  preri^  J 
dre  congé,  et  de  cesser  IBute  correspondanCfifl 
avec  la  cour  de  Yiennçr 

M.  Dumourier  rappela  ensuite  l'approche  de 
différens  corps  de  iroupes  autrichiennes  des 
frontières,  le  eileDce  outrageant  de  la  cour  de 
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Vienne  à  la  demande  d'une  réponse  cal^o* 
'  rique ,  l'affectation  marquée  de  séparer  le  roi 
de  la  nation,  dans  la  note  du  «8  de  mars,  qai 
répond  au  gouvernement  Jrafiçats ,  au  lieu  de 
répondre  au  roi  des  français;  l'outrage  faili 
la  nation  française  dans  la  personne  de  l'envojt 
du  roi ,  M.  Duveyrier ,  mis  en  état  d'arrestatioD 
'  'à  Luxembourg,  et  dans  la  personnelle  plusieun 
autres  Français  emprisoaués  dans  les  étals  (It 
la  maison  d'Autriche. 

Le  roi ,  après  la  lecture  de  ce  rapport, |il»- 
posa  formellement  In  guerre  contre  le  roi  de 
^Bohême  et  de  Hungiie  ^  et  l'assemblée  nalio- 
nate  prononça  dans  la  même  séance  ,  «  qae  le 
»  guerre  éiait  déclarée  par  la  France  ^  auroidt 
»  Bohême  et  de  Hongrie,  u 

Cette  déclaration  de  guerre  est  mémorable, 
comme  l'origine  de  celte  série  de  guerres,  (]ui 
depuis  ont  décbiré  l'Europe,  et  changé  ledejr 
tio  de  tant  d'étals. 

M.  Dumoiiricr ,  peu  après  cet  èvéneateot,  fil 
conclure  à  Paris,  le  ag  de  mars  ,-  une  con*eu- 
tion  entre  la  France  et  les  princes  de  Salin  t\ 
de  Lœwesteln- Wertheiiii  ,  d'après  laquelle, 
moyeuuant  une  iu4enuiité  pécuniaire,  ils  n- 
nonçaient  aux  droits  seigneuriaux  el  féodaux 
des  (erres  qu'ils  possédaient  en  Erauce. 

L'inleatiou  du  ministère  était  de  satùliiR 
l'Empire  ,  afin  de  le  porter  à  la  neutralité  daH 
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celle 


?  qui  venait  de  s  allumer. 
mesure  fut  insuttisanle .  et  elle  n'empêcha  pas 
TEmpire  de  se  déclarer  en  faveur  de  rAulriche. 

M.  Dtmiourieft  qui  avait  quelquefois  une  pè-  its*- 
4iilance  imprévoyante  et  irréfléchie,  avait  en- courd* Tarin 
gagé  le  roi  a  faire  passer  à  Turin,  en  qualïlé  ^  j/s^^";i^ 
de  ministre,  M.  de  Seinonville  ,  qui  remplissait ''"'■ 
en  ce  moment  les  mêmes  fonctions  atiprès  de 
la  république  de  Gènes.  Il  était  dusage  entre 
le»  cours  de  famille ,  qu'elles  se  communiquas- 
sent itiutuelleinent  le  choix  des  ministres  qu'el- 
le* s'envoyaient ,  et  s'il  n'était  point  agréable, 
il  était  refusé.  M.  Dumourier,  ignorant  cet  usage 
auquel  la  cour  de  Turin  participait ,  avait  écrit 
à  M.  de  .Seinonville  de  se  rendre  à  Turin,  sans 
que  le  roi  de  Sardaigne  en  eût  élé  prévenu.  Ce 
ministre  arrivé  à  Alexandrie,  le  19  d'avril,  ne 
put  obtenir  de  passe  ports  pour  continuer  sa 
route ,  et  la  cour  de  Turin  refusa  de  lui  en  dé- 
livrer ,  d'après  les  impressions  défavor^ibles 
qu'on  lui  avait  inspirées  contre  M.  de  .Semon- 
ville.  M.  Dumourier  6(  parvenir,  par  le  canal 
Au  chargé  d'affaires  à  Turin  ,  M.  deî^alande, 
des  plaintes  violentes,  véhémentes,  au  ministre 
des  affaires  étrangères  du  roi  de  Sardaigne,  le 
conile  d'Haiiteville;  exigeant  que  M.  deSemon- 
ville  fût  provisoirement  admis,  el  qu'on  juge- 
rait ensuite  si  les  plainte»  formées  contre  lui 


[aient  fondées.  l.a  cour  de  Turin 


qui  ne  vou- 
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lait  pas  établir  un  pareil  litige ,  persista  à  retit>  ' 
ser  des  passe- ports  à  M.  de  Semoiiville.  Ctl 
événeraeiit  amena  la  fiusj>ensioa  des  rapports 
politiques  entre  les  deux  étatf,  et  fut  uae.des 
causes  de  la  broutllerie  ouverte  qui  éclala  peu 
de  mois  après ,  entre  la  France  et  la  Sardaîgiu. 

Le  roi  ayant  donne  à  M.  Dumoiirier  le  mi- 
'^^DJstère  de  la  guerre,  il  quitta  celui  des  affaires 
"  étrangères.  Ce  fut  ce  ministre  qui,  le  premier, 
porta  la  faux  révolutionnaire  dans  la  diplo- 
matie ; 

1°.  En  reformant  le  plus  grnnd  nombre  dp» 
anciens  sujets  au  dedans  et  au  dehors,  pour  leur 
substituer  souvent  des  personnes  turbuleniei 
et  ignorantes; 

3".  En  introduisant  dans  la  correspondance 
politique,  un  style  allier,  hyperbolique,  et  dis 
principes  nouveaux. 

Ce  fut  lui  encore  qui,  en  provoquant  la  guerre 
contre  l'Autriche,  ouvrit  celle  épouvantable 
lutte,  qui  a  coûte'  la  vie  à  deux  millions  d'Eu- 
ropéens; et  quoique,  par  la  disposition  deftc»- 
prits,  celle  lutte  se  fût  ouverte  tôt  on  tard, 
il  eùl  été  peut-être  plus  grand  d'attendre  fit* 
taque  au  milieu  de  préparalifs  énergiques,  que 
de  donner ,  en  parlant  de  paix ,  le  signal  des 
combats. 

M.  Dumourier  eut  sans  doute  des  lalens  et 
beaucoup  de  ressources  dans  t'espril 
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l'eut  jamais  des  opinions  bien  nettes  aux  yeux 
^ucun  parti.  Les  royalistes  le  prirent  pour  ua 
Minocrale  ;  général  de  la  république,  il  passa 
ur  royaliste.  Il  était  plus  propre  à  la  gut^rre 
^'à  la  politique,  à  moins  qu'on  ue  confonde 
BDtrigue  et  l'adresse,   la  chaleur  hardie,  et 

fnergie  calme, 
L  M.  Dumourier  ,  en  quittant  le  ministère  des      'Tsa- 
paires  étrangères  ,  pour  passer  à  celui  de  la  it  m.  cfaus- 
perre,  avait  fait  agréer  au  roi  pour  son  suc- Di>icrc  <ie.  .r- 
,  M.  de  Naillac  ,  ministre  de  France  â '''é 
la  cour  de  Deux-Ponts ,  qui   était  absolument 
neutre  dans  tes  débats  publics;  et  un  courrier 
lui  fut  dépêché  pour  lui  annoncer  sa  nomina» 
tioD.  Mais  les  décreissur  la  formation  du  cam^ 
de  vingt  mille  hommes,  et  sur  la  réclusion  des 
prêtres  qui  avaient  refusé  le  serment  civique, 
n'ayant  pu  obtenir  la  sanction  du  roi ,  les  mi- 
nistres donnèrent  tous  le(|f   démission   le  i5 
juin,  et  M.  de  Pfaillac,  quoiqu'il  n'eût  pas  en- 
core pris  possession  du  déparlement  des  affaires 
étrangères,  ne  fut  point  admis  dans  le  nouveau 
ministère. 

Le  17  de  juin,  M.  de  Chambonas  vint  chez 
M.  Dumourier  ,  prendre  ie  porte-feuille  des 
affaires  étrangères,  dont  il  avait  conservé  ['in- 
térim ,  tandis  que  M.  de  la  Jarre  lui  succédait  au 
ministère  de  la  guerre. 
«  M.  de  Chambonas  était ,  dit  M.  Dumourier 
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»  dans  ses  mémoires  ^  un  homme  aimable,  naîi   ^ 
»  qui  n'avait  aucune  connaissance  de  la  partie  à 
»  laquelle  il  était  appelé.  » 

lifMte  ^  ^^'  ^^  Prusse  fit  publier^  le  26  de  juin  1751, 
ProMe;  uu  manifeste  contre  la  France  :  il  donnait  pour 
de  u  motif  de  la  guerre  qu'il  allait  entreprendre  cotv- 
tre  elle  :  i®.  la  violation  de  la  part  de  la  France, 
des  traités  qui  la  liaient  à  l'Empire ,  en  suppri- 
mant arbitrairement  les  droits  féodani  des 
princes  allemande ,  possessionnés  en  Alsace  et 
en  Lorraine; 

a"*.  La  guerre  déclarée  injustement  au  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie  ; 

3®.  L'invasion  des  Pays-Bas  formant  le  cercle 
de  Bourgogne ,  et  celle  de  l'évéché  de  Bftle,  qui 
faisait  partie  de  l'Empire; 

4®.  La  nécessité  de  prévenir  les  maux  incal- 
culables que  l'anarcbie  régnante  en  France  pou- 
vait introduire  entf urojie. 

Louis  XVI  envoya  à  l'assemblée  nationale,  par 

,    le  canal  du  ministre  Chambonas  ,  un  message 

relatif  à  cette  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse, 

qui  augmentait  la  crise  de  la  France.  Ce  mes* 

sage  était  ainsi  conçu  : 

«c  C'est  avec  regret ,  Messieurs,  que  je  vois  un 
»  ennemi  de  plus  se  déclarer.  La  Prusse ,  quft 
9  tant  d'intérêts  semblaient  devoir  attacher  i 
D  la  France ,  oubliant  ces  mêmes  intérêts ,  ooii- 
»  spire  avec  sa  rivale  et  son  ennemie  naturelle 
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a  contre  la  constitution  française.  Ses  Hémar» 
»  ches  Successives  ont  pris  un  caracière  trop 
a  marqué  pour  qu'il  soît  permis  de  douter  dé- 
Bitorniais  de  ses  intentions  hostiles.  La  coaven- 
Hboh  de  Pilnitz,  l'alliance  avec  l'Autriche,  qui 
W'VU  a  été  la  suite  ,  l'accueil  fait  aux  rebelles  , 
»  lesviolences  exercées  sur  des  Français  que  des 

V  relations  de  commerce    appelaient   dans   les 

■  états  du  roi  de  Prusse,  la  conduite  de  ce  sou*- 
»  Terain  à  l'égard  du  ministre  de  France,  1< 
»  départ   de  son    envoyé   extraordinaire  sans 

V  prendre  congé  ,  le  refus  formel  de  souffrir  à 
»  Berlin  notre  chargé  d'affaires,  les  efforts  des 
»  agens  prussiens  auprès  de  toutes  les  cours, 
»  pour  nous  susciter  des  ennemis  ;  enfin  ,  la 
jt  marche  des  troupes  prussiennes ,  dont  le 
»  nombre  se  monte  à  cinquante-deux  mille 
»  hommes ,  et  leur  rassemblement  sur  nos 
»  frontières;  tout  prouve  un  concert  eutre  le 
»  cabinet  de  Vienne  et  celui  de  Berlin.  Ce  sont 

■  là,  Messieurs,  des  hostilités  imminentes,  etc.  * 

Sur  ce  message  ,  qui  était  si^né  du  roi,  l'as- 
semblée décréta  à  l'instant  la  guerre  contre  le 
roi  de  Prusse. 

I^  duc  de  Drunsvirick,  général  en  chef  da 
l'armée  prussienne  ^,  destinée  k  agir  contre  la 
France,  publia ,  le  aS  de  juillet,  une  déclaration, 
au  nom  de  la  cour  de  Itcrlin  ,  dans  laquelle  il 

liquait  les  motifs  principaux  qui  animaient  * 
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sa  majesté  prussien  ne ,  en  attaquant  la  FraocC) 
et  qui  sont  les  mèmesque  ceux  énoncés  dans  le 
manifeste  du  26  de  juin. 

Cette  déclaration,  écrite  en  style  menaçanti 
renfermait  de  plus  une  invitation  aux  Françail 
«  de  rentrer  dans  l'ordre  ,  avec  signi&cation  à 
«  la  ville  de  Paris,  de  la  part  de  leurs  majeità 
11  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse ,  que  si  le  chi* 
»  teau  des  Tuileries  était  forcé  ou  insulté,  et 
*  que  s'il  était  fait  la  moindre  violence  à  leurs 
i>  majestés,  le  roi ,  la  reine  et  la  famille  rojrale, 
»  elles  en  tireraient  une  vengeance  exemplaire 
u  et  à  jamais  mémorable-,  en  livrant  la  ville  de 
o  Paris  à  une  exécution  militaire  ,  et  à  une  sub- 
»  version  totale  ,  et  les  révoltés  coupables  d'at- 
»  tentats  ,  aux  supplices  qu'ils  auraieot  méri- 
»  tés,  etc.  » 

Ce  manifeste  ne  tarda  pas  a  être  suivi  de 
l'entrée  dans  le  royaume,  des  troupes  prus^iai- 
nés,  jointes  à  trente  mille  Autrichiens  ,  à  wpl 
mille  Hessois,  et  à  l'armée  des  princes,  &ér« 
du  roi ,  évaluée  à  quinze  mille  hommes. 

Cette  armée,  dans  laquelle  se  trouvait  le  roi 
de  Prusse  ,  et  qui  était  commandée  par  le  duc 
de  Brunswick  ,  s'em|.arad"ahord  sans  beaucoup 
de  résistance  de  Longwi  ,  de  Verdun  ,  et  pousn 
jusqu'à  Clermont  en  Argonne  ,  en  livrant  plu* 
sieurs  combats.  Arrêtée  dans  sa  marche*  q«)> 
dans  le  principe  ,  était  dicigée  sur  Paris ,  et  i^ 
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lilie  par  la  disette  et  les  mnl-idies  ,  elle  coin— 
tençaà  battre  en  retraite.  Ie5odeâe|)lembre,et 
elard;i  pas  à  évacuer  enlit-r-inr-iil  le  territoire 
ikDçais.  Mais  In  guerre  nVii  couiinua  pas  moins 
■Ire  la  France  et  la  Pnisse. 

|L<es    niiaislres  du   roi  vinrttit   à  l'assenibléff       't9*- 
Itioaale,  te  lo  de  Juillet,  faire  un  rapport  sur  m  ^  u> 
kîtualionde  leurs  administrations  respectives.  Bittèn. 
,  de  Chambonas  étant  dans  ce  moment  très- 
dispose  .  M.  Kocli ,  presidetit  du  coiuité  dï- 
binalique,  !i4  le*r^pport   ostensible ,  que  ce 
binisire  avait  envové  au  coitiitê;  car  il  avait 
Kit  un  autre  rapport  confidentiel,  que  l'on  ne 
^ea  pas  à  propos  de  publier ,  parce  qu'il  coa- 
ail  des  détails  peu  satisfaisans  sur  la  position 
ïStérieure  de  la  France,  coutre  laquelle  l'Eu- 
ropes'ébranlait. 

Le  rapport  «siei]5ible  n'était  pas  loulefois  très- 
agréable;  il  finissait  par  ces  jnots:  «Nous avons 
»  beaucoup  d'ennemis,  peu  d'alliés  sûrs,  et  très- 
»  peu  d'auiis.  » 

Les  ministres,  qui  sentaient  combien  la  guerre 
allait  rendre  leur  position  difficile  et  agitée  , 
donnèrent,  au  moment  où  ils  se  retiraient,  leur 
démission  ;  néanmoins  ils  restèrent  en  place 
jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  failclioix  de  leurs  suc- 
cesseurs ;  choix  qui  ue  fut  arrêté  que  dans  les 
derniers  jours  de  juillet . 

Le  seul  événement  un  peu  agréable  qui  se 
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rencontra  dans  l'administration  de  M.  de  Chain« 
bonas ,  fut  la  reconnaissance  du  nouTeaa  pa- 
villon français  par  le  régent  de  Suède.  Tous  les 
autres  évënemens  ne  furent  que  des  aTant-cou- 
reurs  de  l'orage  prêt  k  é'clater  contre  la  France, 
de  la  part  de  tous  les  souverains  d'Allemagne 
et  d*Italie. 

K^^'oB     J^'  ^*8^^  ^^  Sainte-Croix  fut  nommé,  le  \^ 
deM.deSte..^'^oût,  miuistre  des  affaires  étrangères.  Il  ayail 

Croix  ao   ml-  ^  , 

nittère  dMaf. été  précédemment ,  en   17849  ministre  du  roi 

gères.  près  le  prince  eveque  de  Liege^  et  en  1790,  il 

avait  été  envoyé  extraordinaire  près  Télecteur 

de  Trêves,  pour  l'engager  à  faire  cesser  rarmc- 

ment  des  émigrés. 

M.  de  Sainte-Croix  ne  fut  ministre  des  affaires 
étrangères  que  jusqu^au  10  d'août ,  et  il  assista 
aux  funérailles  de  la  monarchie.  H  passait  pour 
homme  d'esprit  et  de  courage ,  et  obtint  l'es- 
time de  ceux  qui  le  connurent. 
1793.  Au  milieu  de  l'embrasement  des  Tuileries ,  aa 

Chute  de    ^ 

rancienoemo- fracas  d'une  artillerie  meurtrière,  et  parmi  les 
nctèré  'pou- soupirs  de  mort  de  trois  mille  Suisses  et  Fran- 
L^^^t  tit,     Ç^^^  '  <^'*<>t]la  le  10  d'août  1792 ,  l'antique  monar- 
chie française Louis  xvi ,  qui  d'abord  avait 

résolu  de  se  défendre  contre  les  insultés ,  cé- 
dant à  des  conseils,  passa  de  son  palais  envahi 
dans  l'assemblée  nationale ,  'de  celle-ci  aux  Feuil- 
lans,  des  Feuillans  au  Temple»  du  Temple 
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î  ce  prince  eut  le  courage  de  la  résignation  , 
Apanage  ties  coeurs  verlueiix,  il  n'eut  pas  cette 
ï.fesolu  lion  forte  et  hardie  qui  n'appartient  qu'aux 
âmes  énergiques  ou  passionnées.  Danfrdes  temps 
calmes,  il  eût  été  chéri  tlu  peuple,  jusqu'à  sa 
dernière  heure.  L'abolition  des  corvéts  et  du 
servage,  l'état  civil  rendu  nux  protestans ,  et 
plusieurs  édits  de  ce  genre  ,  annoncent  sa  bien- 
faisante popularité.  Mais  cette  popularité ,  qui 
tenait  k  des   mœurs  simples  et  à  des  înteo- 
tions  pures,  n'était  pas  balancée  par  une  idée 
»sseE  relevée  de  la  royauté.  Un  fond  d'indiffé- 
rence pour  la  grandeur,  avait  affaibli  en  lui 
■^  juste  orgueil  ,  qui  doit  porter  un  souverain 
^B    maintenir  dans  son    éclat ,   la   dignité    du 
"tfône, 

Louis  XVI  n'eut  ni  les  vertus,  ni  les  vices  des 
circonstances.  Homme  honnête  ,  roi  malheu- 
reux, il  avait  une  grande  défiance  de  lui-même, 
quand  il  lui  eût  fallu  une  fermeté  sans  égale 
pour  confondre  ceux  qui  luttaient  avec  lui.  Il 
craignait  de  faire  couler  le  sang  des  assassins, 
quand  celui  de  ses  gardes  ruisselait  sur  les  mar- 
ches de  son  palais  ;  et  dans  les  assassins,  il  ne 
■voulait  voir  encore  que  le  peuple  français  égaré, 
j  temps  où  il  aurait  dû  étouffer,  tyran-  . 
wr  même  l'opinion  publique,  livrée  à  des 
iouveautés  sui)versive8,  il  s'entoura  de  minis- 
tres qui ,  plus  philosophes  qu'hommes  d'état  > 


I 
I 
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lui  firent  envisager  rimmortalité  et  les  bénédic- 
tions de  la  postérité  comme  le  prix  de  sa  con- 
descendance poiir  l'extension  de  Itf  liberté;  et 
c^est  ainsi  que  ce  prince ,  personnellement  éco- 
nome, appliqué,  orné  de  connaissances,  dont 
le  coeur  était  pur  et  bienfaisant ,  sévère  pour  lui- 
même,  niais  incapable  de  Tétre  pour  les  autres; 
cberchant  les  meilleurs  conseils,  et  incertain 
sur  ceux  qu'il  devait  choisir  ;  doué  de  vertus 
civiles  plutôt  que  de  qualités  royales ,  périt  à  la 
fleur  de  Tâge,  par  suite  d'une  révolution  qu'il 
nourrit  et  développa  «  en  se  persuadant  qu'il 
fallait  s'y  associer  à  demi ,  et  qu'il  l'abattrait  en 
la  combattant  par  des  moyens  doux  ;  mais  il 
avait  commis  une  faute  première.  Le  jour  où 
ce  prince  signa  les  traités  de  commerce  et  d*al-. 
liance ,  avec  les  Etats-Unis ,  le  6  de  février  1778, 
ce  jour  fixa ,  pour  ainsi  dire ,  sa  destinée  ;  car  la 
guerre  qui  suivit  ces  traités,  amena  comme  con- 
séquence (i)le  déficit;  celui-ci^  les  érATS-Gin- 

9 

(i)  Quand  on  dit  pourtant  que  les  événement  qui  ont 
eu  Heu  ont  été  des  conséquences  de  la  guerre  d'AmériqaCi 
on  n*entend  pas  parler  de  conséquences  nécessaires  ;  car  une 
administration  financière  plus  éclairée  eût  pu  faire  la  guerre, 
non  pas  avec  des  emprunts ,  qui  augmentaient  la  dette  de 
Tétat ,  mais  avec  le  produit  d*impôts  momentanés.  Un  gou- 
vernement énergique  eût  convoqué  les  états-généraui  ;  sans 
ae  laisser  écraser  par  eux,  ou  eût  eu  as^  de  courage  pour 
•avoir  les  dissoudre  à  t^mpa.  Mais  la  révolution  d'Amérique^ 
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ux  ;  les  étatS'génératix ,  tA  cbute  un  mokarque 
D£  LA  MOKARCHiE.  Ost  à  ces  trois  grands  évé- 
lemens  engendrés  les  uns  des  autres,  que  se 
apporte  la  révolution  française,  et  non  à  des 
tccessoires  ou  à  des  incidens  qui  eussent  été  in- 
Bgnifîans ,  s'ils  n'eussent  été  ajipuyés  sur  ces 
'ois  causes ,  qui  elles-mêmes  se  réduisent  à 
De  seule  prédominante,  la  guehhe  n  âhébique. 
Jette  mesured'état,  quoiqu'approuvée  par  beau- 
ïup  de  personnes  sages  et  de  ministres  péiié- 
VDS,  amena  ,  par  des  vices  d'administration 
Dancière  ,  une  des  plus  terribles  catastrophes 
ont  l'hisloire  fasse  mention. 
A  part  cette  erreur,  la  politique  extérieure  fut 
ien  conduite.  Louis  xvi  trouva,  en  arrivant  au 
jrône,  un  système  de  cabinet  fondé  sur  l'alliance 
rec l'Autriche, et  il  le  maintint  sans  néanmoins 
re  esclave  de  la  cour  de  Vienne.  Il  dépouilla 
Angleterre  de  toute  alliance  sur  le  eontinent , 


M«  principes  de  liberté  et  ses  dépenses ,  n'en  fut  pas 
occasion  immédiate  de  ce  qui  est  arrivé  depuis, 
hacnn  fait  remonter  la  révolution  à  la  cau»c  qui  a  te  plus 
■nalogie  avec  son  caractère  ou  sa  profession. 
On  pourrait  parcourir  les  cinquante  causes  auxquelles 
I  a  attribué  la  révolution  française;  et  prouver  (|u'eMcs 
I  forent  que  des  accidens  secondaires  auprùs  de  la  guerre 
TÎqtte  et  du  déficit  qu'elle  occasionna,  lequel  amena 
lion  des  éiats-géDérauK ,  qui  ne  sont  eui-mC-mcs 
grand  eHei. 
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et  s'en  fit  respecter  par  une  marine  rirale  de  la 
sienne ,  en  forces  et  en  talens.  * 

Ce  prince  n'avait  cesse  de  manifester  des  in- 
tentions honorables.  Sa  médiation  à  la  paix  de 
Teschen,  le  plaça  k  nn  haut  degré  d'estime;  et 
Tindépendanee  qu'il  fit  obtenir  à  rAraëriqoe, 
quoique  désastreuse  en  ses  effets,  appréciée 
d*abord  sous  des  points  de  Tue  favorables ,  aug- 
menta la  considération  du  monarque,  et  Tin- 
fluence  de  la'i^rance.  Louis  hyï  s'offrit  un  mo- 
ment à  l'admiration  des  peuples,  comme  arbitre 
du  continent ,  patron  de  la  liberté  du  nouveau 
monde,  et  vengeur  de  celle  des  mers. 

Ce  monarque  avait  borné  son  ambition  à 
être,  dans  tout  le  cours  de  son  règne,  le  Aé- 
diateur  de  l'Europe  ;  et  ce  beau  r61e  convenait 
à  la  modération  de  ses  vues,  non  moins  qu'à  la 
dignité  de  la  France.  Son  intervention  respec- 
tée termina  des  guerres  écloses  ou  prêtes  à 
éclorç.  Il  fit  des  traités  de  commerce  avec  des 
états  qui  jusqu'alors  s'y  étaieut  refusés,  et  déga- 
gea decontestation  toutes  les  limitesde  la  France. 

Les  relations  politiques  s'étendirent,  et  des 
ambassadeurs  indiens  et  américains  parurent 
pour  la  première  fois  à  la  cour  de  Versailles, 
aux  pieds  du  trône  de  Louis  xvi.  Enfin,  la  con- 
sidération de  la  coi/r  de  Versailles,  jusques  à  la 
révolution  de  Hollande,  fut  complète  :  elle  était 
le  résultat  de  beaucoup  de  médiations  heureu- 


m  el  d'interventions  amical 
!  rindépendonoe  procui 


es,  noD  moins  que  *: 
à  d'immenses  ré-*  J 


"gions,  et  de  l'ëtat  florissoiit  de  la  marine  et  du 
commerce  rendus  à  la  splendeur  des  belles  an- 
nées de  Louis  xiv;  et  comme  le  caractère  per- 
sonnel de  Louis  xvi  avait  toujours  été  au  milieu 
de  ces  divers  événemens ,  catme,  désintéressé 
et  honnête,  on  regardait  le  cabinet  français 
comme  appelé  à  être  long-temps  encore  le  mev- 
dérateur  et  le  conseil  de  l'Europe. 

Mais  tandis  que  les  parties  extérieures  étaient 
saines,  un  mal  secret  était  dans  le  coeuri  can- 
cer rongeur  dissimulé  par  une  sorte  de  pudeur 
publique,  qui  eût  pu  être  extirpé  sans  délai 
comme  sans  couvutsion,  et  que  des  consulta- 
tions timides  et  divisées  rendirent  incurable. 
Les  finances,  veine  artère  du  corps  potîtique, 
éprouvaient  un  \i<le  que  plusieurs  expédiena 
pouvaient  combler  ;  mais  ces  expédiens  exi- 
geaient de  l'énergie  ,  et  Louis  xvi  n'en  était 
pas  capable.  Sa  bonté  était  connue  ,  sa  fai- 
blesse perça;  et  des-lors  son  autorité,  chaque 
jour  combattue,  et  chaque  jour  réduite,  l'amena 
de  chute  «n  chute  à  la  dernière,  celle  du  trône; 
et  cela,  pour  avoir  négligé,  pendant  quelques 
années,  de  fuire  concorder  l'administriition  in- 
térieure avec  la  direction  extérieure,  et  de  ba- 
lancer les  dépenses  et  les  revenus;  principe  de 
l'ordre  dans  tes  états  comme  dans  les  l'amilles. 
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Ainsi  disparut  par  une  catastrophe,  sujet  de   ' 

l'entretien  des  siècles  à  venir,  une  monardiie 
de  treize  cents  ans,  portée  à  une  haute  éléva- 
tion par  Clovis,  Pépin,  Charlemagne  et  Phi- 
lippe-Auguste; menacée  sous  Jean  ii  et  Char- 
les Ti ,  de  devenir  le  patrimoine  de  l'Angleterre^ 
ébranlée  sous  Henri  lu  par  les  guerres  civiles; 
honorée  sans  jalousie  sous  Henri  iv  ;  puissante, 
mais  haïe  sous  Louis  xiv  ;  estimée  et  considérée 
pendant  une  partie  des  régnes  de  Louis  xv  et  de 
Louis  XVI.  Cette  mouarchie  périt  en  peu  d'in»- 
lans,  ainsi  qu'on  voit  un  corps  robuste  résister 
à  de  graves  maladies ,  et  être  emporté  par  un 
mal  négligé. 

On  aura  toujours  lieu  d'être  étonné  qu'à  un 
âge  où  il  semblait  que  la  science  du  gouveroe* 
ment  était  presque  devenue  une  science  exacte, 
et  où  le  cabinet  Irançais  en  particulier,  fortiâé 
de  ia  tradition  de  tant  de  siècles,  devait  êlT« 
pourvu  d'assez  de  sagacité  et  de  prévo^'aoce 
pour  opposer  des  ressources  à  toutes  les  cri^; 
où  le  génie  politique  de  tnnt  d'ombres  illiistm 
resplendissait  encore  autour  (tu  Irône ,  comme 
pour  lui  servir  de  fanal;  cl  uù  rantde  personna- 
ges vivans,  formés  dans  l'observation  des  cours 
et  des  républiques,  offraient  Itis  tributs  de  leur 
zèle  et  de  leur  expérience;  on  aura   toujoun 


lien  ,  dis-je',  d'être  < 


epoc|u< 


favorisé*:  en  appareuce,  les  conseillers  du  i 
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Bftrqne,  semblables  à  des  pilotes  jetés  snns  bons- 
soif  ,  d;ins  (les  mers  irironnues  ,  aient  adopté 
one  Kuite  dVrrevirs  et  Je  conlradictions  fimes- 
les.  Celle  conduite  extraordinaire  semble  être 
venue  de  ce  que  ces  mêmes  hommes  continue- 
r**!!!  de  raisonner  ,  quand  il  ne  fallait  p'us 
qu'a{>ir.  Embarrasses  par  leur  propre  sagacité, 
ils  Sf  livrèrent  à  des  combinaisons  opposées, 
qui  jetèrent  un  roi  j  déjà  irrésolu  par  modestie, 
dans  la  situation  d'esprit  la  plus  fàclieuse,  l'in- 
décision;  indécision  qui  fut  telle,  que  le  pritice 
rétractait  souvent,  le  soir,  les  résolutions  salu- 
taim  qu'il  avait  prises  le  matin;  et  qu'au  lieu 
d'adopter  une  pensée  ferme  et  prononcée  ,  il 
restait  dans  une  réserve  timide,  vis-à-vis  un 
ennemi,  dont  l'active  impétuosité  répanùl  les 
erreurs,  et  savait  tourner  à  sou  profit  les  excès 
qui  eusst^ril  dû  le  perdre.  Ainsi,  la  u'serve,  st 
iWcnnimandée  en  [>ulitique,  dans  les  temps  or- 
[ioaireii,  mais  qtli,  dans  les  grandes  crises,  doit 
faire  place  à  l'énert^ie ,  y  l'audace  même ,  et  écla- 
ter en  conp'î  d'el,il.  cette  réserve  intem[)estive 
per'lit  le  tiùne.  Miiis  c'est  à  tort  qu'on  s'e«t  pré- 
valu de  celle  chute  mémorable,  pour  inculper 
la  |)olilique,  et  en  nier  la  réalité.  Ce  ne  fui  pas 
|iotir  avoir  fait  usage  de  la  prudence  du  cabinet, 
que. Il-  Irône  loinba  ;  c'est  au  coiitruire  ])our 
avoir  néglifîé  ceux  qu'elle  conseille,  d  après  la 
Dtceuitéella  variété  (Us  cir«out>lanct'S.  Henri  iv, 
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Hichelieti  et  le  duc  de  Choiseul  même,  n'eu- 
sent  pas  été  embarrassés  un  ioslant. 
r;i  La  sepliéme  période ,  qui  part  depuis  ij^^ 
!'  jusqu'en  1792,  offre  quatre  faits  politiques  m»* 
jetirs.  Le  premier  est  le  changement  de  xri'éHM 
à /'^^anj(ie/'y^a//ic^,  qui,  d'ennemie  ancietitie, 
et  de  rivale  acbarnée,  devint  aliiée  plulot  encore 
qu'amie;  el  son  alliance  annulai  équilibre «oa- 
linentul  établi  par  ta  paix  d'Ulrecbt,  lequel  se 
trouva  alors  sans  objet. 

T^  second  fait  ,  est  la  renaissance  tU  la 
vieille  haine  de  f^ngleterre  ,  bien  plus  tlai»- 
gereuse  que  celle  de  l'Autriche;  car  l'ei 
le  plas  k  craindre,  est  celui  qu'on 
jniïidre. 

Le  troisième  fait,  est  le  pacte  defamiUei^ 
réunissanten  un  même  faisceau,  toutes  le»  br»iv- 
thes  de  la  maison  de  Bourbon,  et  plus  parli- 
culièrement  les  Bourbons  de  France  et  d'Espa- 
gne, semblait  mettre  leurs  sceptres  à  l'abri  des 
vicissitudes  des  siècles,  et  rendre  leur  puissaace 
immuable. 

Le  quatrième  fait  et  le  plus  sérieux  de  tous, 
puisqu'il  a  préparé  l'annulation  des  faits  pré- 
cédens,  c'est  V indépendance  de  tjimériqiur. 

Toutefois  la  jurisprudence  maritime,  dont 
l'étude  et  l'analyse  avaient  été  jusqu'alors  assa 
négligées,  même  par  les  grands  publîcisles  <iu 
dix-septième  siècle,  fut  réduite  à  des  règles plai 


naem(.  . 
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t  fi'il  resta  encore  de  la  divergence  dans 
I  fiialiun  des  objets  de  contrebande  de  guerre, 
ans  t'exercire  du  droit  de  visite  en  pleine  mer, 
l'égard  des  vaisseaux  armes  ou  non  armés, 
iosi  que  dans  l'étendue  du  droit  de  blucus, 
l  difficulté  résulta  moins  de  robscurité  des 
Mncipes,  que  de  l'opposition  des  intérêts  ou 
Itce  que  quelques  puissances  rapportent  tout 
y  indépendance  du  pavillon ,  et  d'autres  subor- 
onnent  tout  à  la  sûreté  et  à  la  conservation 
'a  Céiat. 

■jb  jurisprudence con.sutaire,  dans  lesécbelles 
KLcTant  et  de  Barbarie,  dans  le  midi  et  le 
ord  de  l'Europe  ,  fut  sagement  limitée  ,  et 
oncentrée  dans  des  bornes  où  elle  acquérait 
'autant  plus  d'égards,  qu'elle  était  plus  réser- 
,  et  dés-lors  plus  légitime. 
t  statistique  physique  et  morale  de»  divers 
tïts,  ou  l'évaluation  de  toutes  leurs  ressources 
I  facultés,etdes  Inlens  des  princes  et  des  minis- 
r«s,  fut  mieux  cultivée;  et  son  étude  fut  re- 
ommandée  aux  ambassadeurs  cl  divers  agens 
olitiques,  qui  a[>prirent  ainsi  À  observer,  à 
WttyBer,  et  à  fournir  au  cabinet  des  donoéCB 
pliTes. 

Pbe  droit  d'aiti>aine,  presqu'universeltemeot 
boli,  semblait  concentrer  tous  l«s peuples  daos 
ne  même  famille. 
Lccite  période ,  même  dans  sea  dernièree  ao- 
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nées,  appartiennent  plusieurs  personua^  di»- 
tinguéseo  politique;  car  les  taleus  ne  manquè- 
rent pas,  ce  fut  le  courage  d'esprit  et  l'uDité 
d'action. 

Ou  peut  même  dire,  à  la  gloire  du  corps  di- 
plomatique français,  que  ses  membres  bonorù 
d'une  estime  presqu'universelle,  obtinreot  sans 
efforts,  à  la  cour  de  Versailles,  jusqu'en  1787, 
la  supériorile  et  la  préémiDence  du  rang  elde 
la  considération.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des 
ani baitsadeurs  du  roi ,  justifiaient  la  noblesse  de 
leur  caracrére,  par  là  dij^iiité  de  la  representj- 
tion,  et  It;  mente  de  ta  conduite.  La  plupart 
de  leurs  dépèches  sont  composées  dans  uu  esprit 
doux,  et  écrites  d.ins  un  style  décent;  et  l'on 
appréciera  dans  tous  les  âges,  ce  qui  est  sorti 
de  la  plume  des  ducs  de  Clioit<eul,  de  Praslin, 
de  Nivernais,  du  cardinal  deTternis,  de  MM.  de 
Chavigny  ,  d'IIavrincourt,  de  Vergennes,  delà 
Vauijuyon,  de  Breteuil,  de  Choiseul-GoufHer, 
Bayneval,  etc. 

J. es  opérations  dip1om.Ttiques.  à  dater  de  l'ott' 
Terture  des  étals  genéfiiux,  furent  moins  biea 
conduites,  parce  que  la  politique  pa&sa  du  M- 
lencf  et  de.  I.1  discrétion  dti  cabinet  dans  le  tu- 
multe df  l'assemblée  n;itionaIp.  Des  minislr^ï, 
étrangers  aux  dt-voirs de  leur  poste,  négligèrent 
souvent  les  bienséances  dans  li-ur  conduite  et 
dans  leurs  offices.  Tout  se  brouilla,  se  heurUi 
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et  là  guerre  éclata  entre  tous  les,  ëlëmens  poli- 
tiques 9  jusqu'à  ce  qu'après  avoir  été  long-temps 
confondus,  ils  rentrèrent  dans  l'ordre  à  l'aspect 
du  génie  dirigeant  la  puissance. 
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DE  LA  FRANCE, 
Depuis  ij6S  jusqu  au  mois  d^aodt  l'j^i. 


1768.  JLraité  entre  la  France  et  Gènes,  pour 
la  cession  de  la  Corse 

le  i5  de  mai. 

Voyez  Martens  ,  Recueil  des  Traités, 
t.  I. 

1768.  Convention  entre  la  France  et  le  grand- 
duc  de  Toscane ,  pour  Tabolition  du  droit 
d'aubaine. 

A  Versailles ,  le  6  de  décembre. 

Idem. 

1768.  Couvent ioti  entre  la  France  et  Liège,  pour 
le  même  objet. 

le  16  de  décembre. 

Citée  dans  le  traité  avec  Li^e  de  1778* 

1769.  Lettres  -  patentes  portant  abolition  du 
droit  d'aubaine  ,  pour  la  noblesse  immé- 
diate des  trois  cercles. 
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A  Yer&ailles ....  février. 

Voy.  Martens ,  Recueil ,  1. 1. 
îg.  Traité  entre  la  France  et  TAutriche ,  au 
sujet  des  limites  des  Pays-Bas. 

A  Versailles,  le  i6  de  mai. 

Idem. 
9.  Convention  entre  la  France  et  TEspagne  | 
au  sujet  des  consuls. 

Au  Pardo  ,  le  1 3  de  mai. 

Idem, 

g.  Traité  de  commerce  entre  la  France  et 
Hambourg. 
A  Hambourg,  le  1*'  d'avril. 
Idem,, 
g.  Articles  séparés  et  secrets  relatifs  au  traité 
précédent. 

A  Hambourg,  le  i*^  d'avril. 

Vojr,  Koch ,  Recueil  des  Traités ,  t.  II. 

^,  Convention  préliminaire  entre  laFranceet 
Liège,  pour  les  limites  etcommuuications. 
A  Fontainebleau ,  le  9  de  novembre. 
Idem. 
>•  Préliminaires  de  paix  entre  la  France  et 
Tunis. 

Au  palais  du  Barde  ,  le  ^5  d'apùt. 
Idem. 
3.  Traité  définitif  entre  la  France  et  Tunis. 
Au  Palais  du  Barde,  le  i  3  de  septembre. 
Idem. 
ri.  54 
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1770.  Supplément  a  |a  convention  d'échange 
entre  la  France  et  le  prince  de  Nassau- 
Saarbruck. 

A  Fontainebleau ,  le  26  d'octobre. 

Idem. 

1770.  Article  sépare  du  traité  de  subside  renoa* 
yelé  cette  année  ,  entre  la  France  et  le 
prince  de  Nassau-Saarbruck. 

A  Fontainebleau  ,  le  26  d'octobre. 
Idem. 

1771.  Convention  entre  la  France  et  les  Cantons 
suisses  et  leurs  alliés  ,  portant  abolition 
du  droit  d'aubaine  et  de  traite  foraine. 

décembre. 

yoy.  La  Maillardière ,  Bibl.  pol.  t.  L 

17 72.  Convention  entre  la  France  et  Gènes, 
pour  arrêter  la  contrebande  des  bâtimens 
français  sur  les  côtes  de  la  seconde. 

A  Gènes ,  le  5  de  février. 

yqy.  Roch ,  Recueil  des  Traités ,  t.  II. 

177a.  Déclaration  de  la  France  sur  les  arré- 
rages de  paiement  des  subsides  dus  auDa- 
nemarck. 

A  Versailles,  le  6  de  mai. 

Idem. 

1772.  Traité  entre  la  France  et  Liège,  concer- 
nant les  échanges ,  les  limites  et  le  com- 
merce. 
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A  Versailles ,  le  a4  ^^  lo^* 
Idem. 

X'jTj'  Traité  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies  ,  au  sujet  du  droit  d'aubaine. 
A  Compiègne,  le  no  de  juillet. 

VqX'  Martens ,  Recueil  des  Traites  , 
t.  I. 

1 775.  Convention  préliminaire  des  limites  entre 
la  France  et  l'électeur  de  Trêves. 

\e  ^Q  d'octobre. 

Voy.  Koch ,  Recueil  des  Traités ,  t  H. 

1773.  Articles  nouveaux  entre  la  France  et  l'évé- 
que  de  Liège. 

le  ^9  de  décembre. 

Fqjr.  Merc/hist.  et  pol.  de  1774  «  t.  II. 

1774«  Convention  entre  la  France  et  Venise , 
pour  l'abolition  respective  du  droit  d'au- 
baine. 

le  28  de  février. 

Sous  Louis  xri. 

1774  Renouvellement  des  traités  de  paix  entre 
la  France  et  Tunis. 
A  Tunis ,  le  3  de  juin. 
Idem. 

1774.  Lettres-patentes  du  roi  pour  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  en  favtfur  de  vingt- 
trois  villes  impériales  d'Allemagne. 
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A  FontaiDebleau ,  •  •  •  octobre. 
f^afT'  Marteos  ,  Recueil  des  Traités, 
1. 1. 
1774*  Convention  entre  la  France  et  TEspagoe, 
laquelle  règle  les  fonctions  des  amirauté 
et  des  consuls  9  au  sujet  de  la  contrebande 
entre  les  deux  nations. 
^  A  Versailles,  le  37  de  décembre. 

Idem ,  t.  VI. 

1775.  Convention  entre  la  France  et  Timpéra- 
trice-reine,  concernant  les  bénéfices  r^u- 
liers  dépendans  des  abbayes  situées  dans 
les  Pays-Bas  autrichiens  et  en  France. 

A  Bruxelles^  le  i4 d'octobre. 
Idem  ,  t.  I. 

1776.  Traité  de  limites  et  d'échange  entre  la 
France  et  le  prince  de  Nassau -Weilbourg. 

A  Nanci,  le  s4  de  janvier. 
lelem. 
1776,  Traité  de  commerce  entre  la  France  et 
Raguse. 
A  Raguse  f  le  2  d'avril. 
Idem. 

1776.  Convention  d'échange  entre  la  France 
et  l'évéque  de  Liège. 

A  Versailles ,  le  6  de  juillet. 
Fqjr.  Koch ,  Recueil ,  t.  IL 

1777.  Traité  d'alliance  générale  et  défensive 
entre  la  France  et  les  Cantons  suisses. 
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■  .    A  Soléure,  le  a8  de  mai. 

f^cyriloi  Maillardière,  Bibl.  polit. ,  t.  III. 

77.  Traité  de  limites  dans  l'île  de  Saint-Do- 
mingue ,  entre  les  possessions  de  la  France 
et  de  l'Espagne. 

:     A  Aranjuez ,  le  i5  de  juin. 
f^ojr.  Koch,  Rlecueil»  t.  II. 

78.  Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la 
.  France  et  les  Etats-Unis. 

A  Paris ,  le  6  de  février. 
jyqjr.  Marteas ,  t.  I. 
78.  Traité  d'alliance  défensive  et  éventuelle 
entre  les  mêmes. 

A.  Paris  4  le  6  de  février  « 
idem. 
78.  Convention  entre  la  France  et  le  duc  de 
Wirtemberg ,  pour  Tabolitioa  du  droit 
d'aubaine. 

A  Versailles,  le  i4  d'avril. 
Idem. 
jB.  Convention  entre  la  France  et  l'électeur 
de  Trêves,  concernant  plusieurs  échanges, 
et  les  limites  des  états  respectif. 
A  Versailles^  le  premier  de  juillet. 
f^qjr.  Martens,  t.  IV. 
jS.  Règlement  du  roi  concernant  la  naviga- 
tion des  neutres  en  temps  de  guerre. 
A  Versailles ,  le  26  de  juillet. 
Idem, 
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1778.  Lettres  -  pateutet  du  roi  pour  Taboli- 
tioAi  du  droit  d'aubaine  avec  le  Portu- 
gal- 

:  A  VeriMilles^  le  8  de  novembre. 

Foy.  Merc.  hist.  et  pol.  de  1779. 

1779.  Traité  de  paix  entre  T  Au  triche  et  la  Prusse^ 
par  la  médiation  dé  la  France  et  de  la, 
Russie. 

A  Teschen^  le  i5  de  mai. 
Foy-  Martens;  t.  IL 

177g.  Convention  entre  rfthpératri ce-reine  et 
rélecteufr  palatin  ,  par  la  médiation  de  la 
France  et  de  I^i  Russie. 

A  Teschen ,  le  1 5*  de  mai. 

Idem. 

1779,  Convention.  ^^*^^  Télectêur   palatin  et 
l'électeur  de  Saxe,  par  la  médiation  delà 
France  et  de  la  Russie. 
A  Teschen,  le  1 3  de  mai. 
Idem. 

1779..  Ordonnance  du  roi  concernant  les  reprises 
faites  par  ses  vaisseaux. 
A  'Versailles,  le  i5  de  juin. 
Voyez  Martens ,  Recueil ,  t.  IV. 

1 779.  Convention  pour  l'abolition  du  droit  d'au* 
haine  entre  la  France  et  Hesse-Cassel . 
A  Versailles ,  Le  17  de  juillet* 
Idem^  t.  IL 


DES  TRAITES. 


555 


1779.  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  le 
duc  de  Mecklembourg-Schewrin, 
A  Hambourg  ,  le  18  de  septembre. 
Idem. 
1779.  Règlement  du  roi  concernanl  les  prises 
conduites  dans  les  pays  étrangers  ,  et  les 
formalités  que  rempliront  les  consuls,  en 
procédant  à  la  vente. 

A  Versailles,  le  8  de  novembre.  * 
Vor.  Marreus  ,  Recueil ,  t;  IV. 

1779,  Traité  avec  l'impératrice-reine ,  concer-i 
nant  les  limites  des  Pays-Bas. 

A  Bruielles ,  le  18  de  novembre. 
Idem,  t.  II. 

1780.  Convention  touchant  les  limites  avec  le 
prince  évêque  de  Bàle. 

A  Versailles ,  le  20  de  juin. 
Idem. 
1780.  Traité  d'alliance  avec  le  prince  e'véque  de 
Bàle. 

A  Versailles  ,  le  ao  de  juin. 
Idem. 

1780.  Cartel  d'échange  des  prisonniers  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 

A  Versailles  ,  le  13  de  mars. 
Foy.  Martens,  Recueil ,  t.  Vf. 

1781.  Convention  avec  les  Provinces  -  Unies , 
concernant  les  reprises. 
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A  Versailles ,  le  premier  de  mai. 
Voy.  Martens,  Recueil ,  t.  II. 

1781.  Traité: de  liiniles  et  d'échange ,  avecles 
comtes  de  la  Leyen. 

A  Bliescastel,  le  %%  de  septembre. 
:  ...     Idem.  , 

1 781.  Convention  arec  l'évéque  de  Baie,  con- 
cernant les  délits  commis  sur  les  fron- 
tières. 

A  Poren^*ui ,  Iç  19  de  décembre. 
Idem. 
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1782.  Acte  de  gailnitie  entre  la  France ,  la  Sar- 
daigne  et  le  qanton  de  Berne,  touchautla 
pacification  de  Genève.  • 

,    A  Genève ,  le  1 2  de  novembre. 
Idem. 

1782.  Convention  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  ,  pour  le  remboursement  de  dix-huit 

..  ^lillions  avancés  par  la  première. 
A  Versailles,  le  16  de  juillet. 
Idem,. 

1783.  Articles  préliminaires  de  paix  entre  la 
France,  l'Espagne  et  l'Angleterre. 

A  Paris ,  le  29  de  janvier. 
Idem.  .  ,:.  

1783.  Accession  delà  i^rance  au  traité d'alIiaDce 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal,. 
A  Madrid,  le  i5  de  juillet. 
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V(yy.  Marteus,  Recueil ,  t.  VI.  - 
r83.  Traité  de  paix  définitif  entre  la  France , 
TEspagne  et  l'Angleterre. 
A  Paris ,  le  5  de  septembre. 
Idem ,  t,  II. 

84.  Convention  commerciale  entre  la  France 
et  la  Suède. 

A  Versailles,  le  i*"^  de  juillet. 
Vojr,  Hist.  générale  et  raisonnée  de  la 
Dipl.  t.  VI. 

84.  Traité  secret  d'alliance  et  de  subsides 
entre  la  France  et  la  Suède. 

A  Versailles,  le  19  de  juillet. 
Idem. 

84*  Déclaration  du  roi  concernant  les  créances 
que  les  Suisses  auront  à  répéter  sur  des 
particuliers  qui  ont  fait  faillite  en  France. 

A  Versailles  ,  le  20  d'août. 

Voy.  Koch ,  Recueil  des  Traités,  t.  II. 

85.  Traité  définitif  de  limites  entre  la  France 
et  l'Espagne, 

A  Elisspode  ,  le  27. d'août. 
Idem,. 

85.  Traité  de  paix  entre  l'empereur  et  les 
Provinces-Unies,  par  la  médiation  de  la 
France. 

A  Fontainebleau  ,  le  10  de  novembre. 
Voy.  Martens,  Recueil,  t.  II. 
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1785.  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  les 
Provinces-Unies. 

A  Fontainebleau  )  le  10  de  novembre. 
Idem. 

1786.  Convention  pour  les  limites  du*  Mont- 
belliard,  entre  le  roi  et  le  duc  de  Wiriem- 
berg. 

A  Paris,  le  2t  de  mai. 
Idem. 

1786.  Traité  de  navigation   et  de  commerce 
entre  la  France  et  VAngleterre. 
A  Versailles  ,  le  26  de  septembre* 
Idem, 

I 

1786.  Convention  entre  la  France  et  le  Portu- 
gal ,  pour  terminer  le  différend,  au  SDJet 
de  la  côte  de  Cabînde. 

Au  Pardo ,  le  3o  de  janvier. 
Foy.  Koch ,  Recueil  ,  t.  II. 

1787.  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Russie. 

A  Pétersbourg,  le  1 1  de  janvier. 
Fqjr.  Marten's^   Recueil  des  Traités, 

t.  m. 

I 

1787.  Lettres-patentes,  portant  abolition  da 
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Cité  dans  le  Moniteur  de  1790,  n*  117. 
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Fojr,  Martens,  t.  V. 
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Légat  en  France ,  260. 
Barde  (la)  renouvelle  Talliance  des  Cantons  avec  la  France , 

III ,  210. 
BariUon  9  plénipotentiaire  de  France  an  congrès  de  Cologne  9 

III 9  409.  —  Ambassadeur  en  Angleterre  9  IV,  3. 
Barnachea  (  le  sieur  de  )  9  plénipotentiaire  d'Espagne  au 

congrès  de  Cambrai ,  V  9  53. 
Barneveldt  (Jean  Olden-)  9  ambassadeur  des  Provinces- 
Unies  en  France,  II,  177*  —  Négocie  une  alliance  entras 

les  deux  états ,  258. 
Bassompierre  (  le  maréchal  de)  ;  sa  négociation  en  Espagne, 

II ,  344  9  ^^  Suisse  ,  382  ;  en  Angleterre ,  409* 
.Baune  (la) ,  envoyé  de  France  à  Vienne ,  signe  les  prélimi-^ 

naires  de  paix  9  V ,  92. 
Bausset  (le  marquis  de)  ,  ministre  de  France  en  Russie , 

rappelé  à  cause  du  cérémonial ,  VI ,  53o. 
Beaumoflt  (  Amblard  de  ) ,  ministre  d*Humbert ,  dauphin 

viennois  ,  négociateur  pour  le  traité  de  cession  du  Dau- 

phlné  à  la  France  ,  I ,  i6i* 
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BeaumorU  (le  sieur  de),  ambassadear  de  France  en  Angle- 
terre ,  y  prépare  le  traité  de  réconciliation  entre  la 
Frante  et  TËspagne ,  II ,  228. 

Beauvais  (  Lafin  de  )  »  ambassadeur  de  France  en  Angle- 
terre ,  II,  144. 

Belgiojoso  (  le  comte  de) ,  ministre  d*Autriche  à  Londres , 
Vn,3a7. 

BellC'Isie  (  Fouquet ,  comte  de  )  ^  ambassadeur  extraordi- 
naire de  France  près  la  diète  de  Francfort,  Y,  14 >• 

BeiU  (  le  sieur),  négociateur  pour  le  duc  de  Savoie ,  II ,  199. 

Beilîêpre  CPom^one  dé),  ambassadeur  extraordinaire  de 
Henri  xii  à  Elbabeth ,  II,  ii5.  — «  Négocie  la  paix  de 
Vervins ,  1 78. 

BelUèvre  (  le  président  de),  fils  du  précédent  ;  son  ambassade 
en  Angleterre  ,111,  107  ;  en  Hollande  ,  186. 

BenUnch  (  le  comte  de  )  ,  plénipotentiaire  des  ProTiocet- 
Unies  à  Aix-la-Chapelle ,  Y,  392. 

Berchley  (  lord  ) ,  ambassadeur  d'Angleterre  en  France ,  et 
médiateur  à  Nimègue ,  III ,  4^9* 

Bergeich  (  ]e  baron  de) ,  plénipotentiaire  espagnol  à  la  pre- 

^*  mière  paix  d'Aix-la-Chapelle ,  III ,  353. 

Berhenrooile ,  ambassadeur  de  Hollande  en  France ,  VI , 
i63. 

Berkenroode  (Lestevenon  \an) ,  ministre  plénipotentiaire 
de  Hollande  ,  VII ,  409. 

Berneùer  (Gabriel  de)  ,  ambassadeur  de  Charles  tu  ,  signe 
le  traité  de  paix  avec  les  Cantons  suisses  ,  1 ,  207. 

Berni ,  ministre  de  France  à  Bruxelles ,  II ,  aSg. 

Bernis  (  Tabbé  comte  de) ,  depuis  cardinal ,  négocie  le  traité 
d'alliance  avec  TAutriche  ,  YI ,  46.  —  Ministre  des 
affaires  étrangères,  84.  — Sa  disgrâce ,  sa  politique ,  iiS. 
^-Ambassadeur  à  Rome ,  YII ,  loi . — Sa  démission ,  474. 

BerretU-Landi  (le  marquis  de),  plénipotentiaire  espagnol 
au  congés  de  .Cambrai ,  Y,  17. 
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StrtOM  (  le  GonnuidcBr  de)  aiçoâe  pow  le  dvc  de  SiToîe  , 

n,  199. 

Béthmme  (  le  comie  de)  f  ambuïadetir  de  Fraoee  ea  Àlle- 

nufoe.  U  ,  335  ;  i  Row  ,  363. 
BAhuite  { le  maninis  de)  ,  eBTOj-ê  extnordÎDairc  en  Suède  , 

Vf,  166. 
Bttiitiiigem  [  T»n  )  ù^e  nn  traiie  de  corainerc»  eott*  U 

France  et  U  HoJbnde  ,  IQ  ,  373.  —  Hédùtear  à  U  paù 

d'Aii-4a-UiapeIle ,  3S1. 
Setfrnùig  {  Jcrfrine  ) ,    plctitpolentiaire   hoUandaii  à  lSt~ 

mègne  ,  III ,  41g. 
Brvilaqua  ,  non<:«  du  papf^  >   et   TnédîaTenr  à  Ifiiuègue  , 

m,  439. 

Bibmtein  (  le  maréchal  de  )  ,  plùnipolentîaire  de  Prune  a 

Utrechl ,  H",  35o. 
£trA(  (le  cardiual} ,  plénipotentiaire  de  France  pour  le  tcaitë 

de  Ferrare,  III,  yo. 
£iron  (  Conlaul  de  )  ,  marcchal  de  France  ,  n^ocîe  le  rc— 

non*e(!emeni  de  l'alliance  avec  les  Cantons,  II,  Si  1.  -^ 

Conspire  contre  Henri  iv  ,  aijj. 
Staapirl  (  le  iipur),  pléDipotenliaire  de  I  cJectenr  de  Dr«ii- 

deboiurg  à  Nimégue  ,  UI  ,   434. 
Slaim-Ufe  (le  marquis  de);  sa  mission  en  Angleterre  « 

n,  404. 

Blondet ,  eoTojé  extraordinaire  de    France  b  Constanli- 

nople.m,  216. 
BvclieUl ,  secrétaire  des  Enances  ,  a  la  corretpuiidanre  avec 

l'Ecosse  el  l'Angleterre,  H,  ai. 
Soistite  (Thtimcr j ,  ïîcur  de) ,  signe  un  Iraîti!  de  coniaierce 

avec  l'Angleterre  ,   II  ,   a^o.  —   Négocie  dans  l'Eia-- 

pire,  373. 
Solen  (Tfaonas)  ,  vicomte  de  Rocbcfort ,  négocie  le  traite 

de  la  loi  perpétuelle  enire  François  i"  cl  Uenrî  viu, 

1,353. 
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France  et  l'Angleterre  ,  IV  ,  337. 
'JBombelles  (M.  de)  ,  ministre  du  roi  à  Ratisbonne  ,  VII,  276. 

Bonac  (  d'Usson  ,  marquis  de  ) ,  nc^gociateur  et  médiatenr 
entre  les  Turcs  et  les  Russes  ,  V ,  1 3. 

Bongars  (Jacques  de),  rt^sident  de  France  en  Allemagne, 
II,  i46. 

Bonivee  (Guillaumie  de  Gouffier ,  sieur  de),  amiral  de  France, 
négocie  plusieurs  traités  a^ec  Henri  Viii ,'  1 ,  343- 

Bordeaux  (le  président  de),  ambassadeur  de  France  en 
Angleterre  ,  fait  un  traité  de  paix  et  de  commerce  avec 
Cromwel,  III,  196. 

Boréel  (  Jacques  ) ,  plénipotentiaire  LoUandais  à  Ryswick , 
IV,  i55. 

Boucicaut  (le  maréchal  de),  l'un  des  commissaires  fraorais 
de  la  paix  de  Bretigny ,  I  ,*i  7 1 . 

Bouillon  (  Henri  de  la  Tour-d'Auvergne ,  vicomte  de  Tu- 
renne  ,  depuis  duc  de) ,  chargé  de  plusieurs  missions  par 
Henri  iy,  en  Allemagne  et  près  de  la  reine  Elisabeth, 
II ,  145  9  i56. 

Bouillon  (  la  Tour-d'Auvergne  ,  duc  de  ) ,  fils  du  précé- 
dent, fait  un  traité  d'échange  avec  Louis  xiii,  IH,  190. 

Bourbon  (  le  duc  de  )  ,  Tun  des  commissaires  du  roi  Char- 
les vu  ,  pour  le  traité  d'Arras  ,  1 ,  200. 

Bourbon  (  le  duc  de) ,  nommé  premier  ministre,  V,  1 1.  — St 
disgrâce  ,  sa  politique ,  28. 

Bourdaisièrc  (  Babou  de  la  )  ,  évêque  d'Auxerre  ,  ambassa- 
deur de  France  à  Rome  ,  II ,  67. 

Bourg  {\t  marquis  du),  plcnipolentiaire  de  Savoie  àUlrccht, 

IV,  35 1. 

£  ou  rlemont  (^houis  de),  plén  ipol  en  liaire  de  France  pour  1« 

traité  de  Pise  ,  III ,  3 1 2. 
Bournonville  (  le   duc  de  ) ,   plénipotentiaire  d'Espagne  à 

Cambrai,  \,  53. 
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Bouthilier  (  Claude  ) ,  conclut  un  traité  avec  le  duc  de  Wci- 
mar,  III,  33. 

BrancaS'Cereste  (le  comte  de)  ,  plénipotentiaire  de  France 
au  congrès  de  Cambrai,  Y,  53. 

Brantzen  ,  ministre  plénipotentiaire  de  Hollande ,  VU ,  409. 

Breteuil  (  le  baron  de)  ,  envoyé  eitraordinaire  à  Mantoue  , 
IV ,  63. 

Breteuil  (  Louis  le  Tonnelier ,  baron  de)  ,  ministre  de  France 
à  Cologne  ,  VI ,  1 16  ;  en  Russie,  189  ;  en  Hollande , 
VII ,  a  ;  à  Naples  ,  64  ;  à  Vienne  ,  1 32. 

Breuil  (  Du  )  ,  président  au  parlement  de  Metz  ,  ministre- 
médiateur  dans  les  troubles  d'Aix  -  la  -  Chapelle ,  Il , 
809. 

Brèves  (  François  de  Savari ,  sieur  de  ) ,  ambassadeur  de 
France  près  la  Porte  ,  II ,  224. 

Briconnet  y  cardinal ,  ministre  de  Charles  viii  ;  sa  politique , 
1,  276. 

Brisson  (le  président  ),  envoyé  en  ambassade  en  Angle- 
terre ,  II ,  100. 

Bristol  (  lord  )  ,   ambassadeur  d* Angleterre  en  Espagne  , 

VI,  454. 

Broglie  (  le  comte  de)  ,  ambassadeur  de  France  en  Saxe  , 

VI  ,  72.  —  Directeur  de  la  correspondance   secrète  , 

VII,  106. 
Broves  (  le  comte  de  ) ,  chef  d*escadre  ,  négocie  la  paix 

avec  Tunis  ,  VII ,  44* 
Brulart  de  Léon  négocie  le  traité  de  Ratisboune  avec  Tem- 

pereur  ,  II,  4^4» 
Brunier ,    chancelier  de  Daiiphiné  ,   négociateur  pour   le 

traité  de  cession  du  Dauphiné  a  la  France,  I,  161. 
Bucà  (le  Captai  de),  commissaire  anglais  pour  la  paix  de 

Bretigny,  I,  171. 
Buckingham  (  le  duc  de)  ,  ambassadeur  d'Angleterre  en 

France  ,  III ,  38y. 
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Bucy  y  Tun  des  commissaires  français  pour  la  paix  de  Bre* 

tîgny,  I,  171. 
BuUion  (Claude  de)  conclut  divers  traités  avec  le  duc  dt 

Savoie  ,  II ,  278. 
Burgley  (Cecil,  lord),  négociateur  anglais ,  II,  160. 
Bussy  (M.  de  )  ,  minûttre  dç  France  en  Angleterre \  h  d^ 

gociation  avec  William  Pitt ,  VI ,  388  et  sitiv. 
Bujrs  ,  plénipotentiaire  hollandais  à  Moerdick  ,  IV,  a6i. 


Cadogan  (  lord  ) ,  plénipotentiaire  anglais  »  IV  j  444* 

CalUères  (le  comte  de) ,  plénipotentiaire  de  France  à  Ej»- 
virick  ,  rV,  i55, 

Calvisson ,  président  au  parlement  de  Bordeaux  j  ambas- 
sadeur de  François  i**  ;  arrêté  par  ordre  de  Charlei- 
Quint,  I,  354. 

Cambrai  (  Adam  de  )  9  premier  président  du  parlement  de 
Paris  ,  Pun  des  commissaires  de  Charles  vu  pour  le 
traité  d*Arras ,  I  »  200. 

Camilly  (  le  comte  de  ) ,  ministre  de  France  en  Danemarck, 
V ,  33. 

CampO'Florido  (le  prince  de),  plénipotentiaire  d*£spagie, 
signe  Talliance  avec  la  France,  V,  173. 

Campredon  (M.  de),  ministre  de  France  en  Bussie,  IV, 
460.  —  Fait  conclure  la  paix  entre  la  Suède  et  la  Rus- 
sie ,  48(>. 

Canaye  (  Bufrcsne-),  ambassadeur  d'Henri  iv  à  Venise,  II» 

Cantendr  (le  prince)  ,  ministre  russe  en  France,  V,  101. 
Cardenas  (  don  Inigo   de  ) ,   ambassadeur   d*£spagne  en 

France  ^  II,   3i3. 
Cardenas  (  Alonzo  de  )  ,  ambassadeur  dXspagne  eu  Âo- 

glctcrre,  III ,  igS. 
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CarUton  (  le  cbevalier  ) ,  ambassadeur  de  Charles  i**^  en 
France,  II ,  4^1. 

Carlille  (  le  comte  de  )  ,  ambassadeur  extraordinaire  de 
Jacques  i*'  en  France  ,  II ,  899. 

Castelnau,  sieur  de  Mauvissière,  chargé  de  diverses  am- 
bassades ,  II,  73. 

Castel-Rodrigo  (le  marquis),  plénipotentiaire  espagnol  à  la 
première  pait  d* Aix-la-Chapelle ,  III,  353. 

Catalagirone  (  le  père  ) ,  patriarche  de  Constantinople ,  en- 
voyé en  ambassade  à  Henri  iy  ,  par  le  pape  9 II ,  1 77. 

Cecil  (  William  )  ,  ministre  d*£!îsabeth  ,  nég(^cie  avec  les 
ambassadeurs  d'Henri  iv  ,  II,  iSg. 

Cecil  (  Robert  ) ,  ambassadeur  d'Angleterre  en  France ,  II, 
175. 

Celi  (  Harlai ,  comte  de  )  ,  plénipotentiaire  de  France  aux 
conférences  de  Francfort  et  à  Rysyrick ,  IV ,  67. 

Cellamare  (  Antonio  del  Giudice  ,  pHnce  de  )  ,  ambassa- 
deur d'Espagne  en  France  ;  sa  conspiration  ;  son  arres- 
tation ;  son  renvoi  en  Espagne ,  IY  ,  470  et  suiv, 

Cesy  (  Harlay  >  comte  de  ) ,  ambassadeur  du  roi  près  la 
Porte  ,  m  ,  1 5. 

Chabot  (Philippe  de),  seigneur  de  Brion,  négociateur  du 
traité  de  Madrid ,  I ,  SiS. 

Çhambonas  (M.  de  )  ,  nommé  au  âiinistère  des  affaires 
étrtmgères ,  VU  ,  5  ri . 

Chamilly  (  le  comte  de  )  ,  ambassadeur  dé  France  à  Co- 
penhague; son  différend  avec  le  ministre  de  Dànematck, 
IV,  23a. 

0uunpeaufe  (M.  de  )  ,  résident  de  l^ance  à  ûenère ,  en- 
Voyé  pour  une  mission  secrète  à  Turin  ,  V ,  3â2. 

Chàmpigny  (  Bochard  de  }  ,  ambassadeur  de  France  À  Ve- 
nise ,  II ,  266. 

Oiandos  (  le  chevalier)  ,  l'un  des  commissaires  anglais  p'ôtir 
la  paix  de  Bretiguy,  I,  171. 
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CotKffHi,  pléDtpoCdttiaîrc  à  la  paix  de  Brada, HI,  343; 

aa  ewigrèf  de  Calog;iie ,  409. 
Cfjfet,  Fan  det  médiateon  pour  la  paix  entre  fci  Fiasce  ci 

laSaêde,  111,343. 
Cc¥entrjr  { locd),  plénipoteotiaire  anglais  à  la  paix  de  B^tda, 

m ,  343. 

Crtei  (  Verjos ,  comte  de)  ,  ^énipoteatiaire  de  Fnace  i 

R jftwîck  ,  IV,  I S4- 
Créquy  (  le  doç  de),  enrojé  en  ambaande  près  de  Cromwd , 

m  f  208.  —  Son  déniélé  avec  le  frère  du  pape ,  3oi. 
Cresn  ,  maitre-dliôtei  da  roi,  cinroyé  de  France  cnia- 

gleterre ,  in  ,  go. 
Creuta  (le  comte  de  )  ,  ministre  plénipotentiaipe de  Sncdt  es 

France ,  VI ,  579. 
CroUii  (Colbert)  ,  plénipotentiaire  à  Aix-la-C3iapdle ,  DI , 

353.  —  Ambassadeur  en  Angleterre  ,  385.  —  Plénipo- 
tentiaire à  Nimégue  ,  4^8.  —  Ministre  des  afiaires  étrta- 

gères,'  479'  """  ^  politique  ,  TV,  1 36. 
Croùsi{\t  comte  de  Colbert-) ,  ambassadeur  extraordinaire 

et  médiateur  entre  la  Suède  ,  la  Prusse  et  le  Danemark  1 

IV,  386. 
Croy  (  Michel  de) ,  envoyé  en  ambassade  à  Françob  i*'  pir 

rarcliiduc  Charle»,  gouveraeur  des  Pays-Bas ,  I,  317. 
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Cttgmères  (Pierre  de),  l'an  dei  commissaires  pour  le  traité  de 
réunion  du  Dauphiné  à  la  France^  I,  i6i. 

Czermchew  (  le  comte  de  )  y  ambassadeur  de  Russie  ma 
France,  VI,  333. 
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Darford  (le  vicomte  de),  plénipotentiaire  anglais  à  Bys* 
wick,  rV,  i55. 

Dauphin  (le  Prince),  fils  du  duc  de  Montpensier ,  clief 
d*une  ambassade  envoyée  à  Elisabeth  «  II ,  i  oo. 

Daupet  (  Jean  ) ,  premier  président  au  parlement  de  Tou- 
louse, plénipotentiaire  de  Louis  xi  au  traité  de  Cour 
flans,  I,  ai5. 

Derdussen  (  van  )  ,  plénipotentiaire  hollandais  à  Utrecht , 
IV,  353. 

JOdffoifcAdf  (Néricault) ,  secrétaire  de  Tambassade  de  France 

en  Angleterre  ,  FV  ,  465. 
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Dhona ,  médiateur  suédois  pour  la  paix  entre  la  France  et 
FAngleterre ,  III ,  343. 

Donghi  (  le  cardinal  ) ,  plénipotentiaire  du  pape  pour  le 
traité  de  Ferrare,  III,  90. 

Ponhqff{\t  comte) ,  plénipotentiaire  de  Prusse  à  Utrecht, 
IV,35o. 

Doria  (le  marquis),  plénipotentiaire  de  Gènes  à  Aix-la« 
Chapelle,  V,  393. 

Dormans  (Jean  de  ),  évéque  de  Beauvab,  Tun  des  commis- 
saires pour  le  traité  de  Bretign y  ,  1 ,  171. 

Dortet  (le  duc  de),  ambassadeur  d'Angleterra  en  France, 

VII ,  455. 

J)oti(U  (Arnaud),  cardinal ,  chargé  des  affaires  du  roi  à 
Rome ,  refuse  le  ministère ,  II ,  119.—  Obtient  Tabsolu- 
tion  d*Henri  iv ,  1 52  ;  et  la  cassation  de  son  mariage 
avec  Marguerite  de  Valois,  igtw  —  Son  éloge,  a3o. 
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Dougiw  (le  cbcYalier  ) ,  mimfttr<^  pUoipotentiaire  de  France 
en  Rassie  ,  YI»   i  Ht 

Dtikoit  {V^bhét  depuis  cardinal  )  négocie  et  signe  la  triple 
et  la  quadruple  alliance,  IV,  444  et  465.  — -  Devient 
ministre  des  affaires  étrangères  et  premier  ministre,  467 
et  suiv.  —  Sa  politique  ,,V  ,  3. 

Dumourier  ;  sa  nomination  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ,  VII ,  '5o3. 

Duprat ,  chancelier  de  France  ,  négocie  le  concordat  axec 
Léon  il ,  ï ,  3 1 6  ^^  ^tt/Vi 

Duras  (lord),  anibassadeur  d'Angleterre  en  France,  III, 
440.  •  •      ■    ■    . 

Duras  (lé  dùb  de}^  ambassadeur  de  France  en  Espagne, 
VI,  258. 


MdenX  Williams),  négociateur  anglais,  signe  un  traité  de 
commecpe  avec  la  France,  Vit,  421* 

Effiat  (  le  marquis  d*),  ambassadeur  de  France  en  Angle- 
terre ,  II ,  367. 

Egremont  (^le  comte  d**)  ,  secrétaire  d'état  des  afTairei 
étrangères  en  Angleterre ,  VI ,  455. 

Elandes  (le  sire  d'),  plénipotentiaire  de  Louis  zi  au  traité 
de  Conâans,  I,  21Ô. 

Bon  (  le  chevalier  ou  la  chevalière  d*  )  ,  secrétaire  d'tfm- 
bassade  en  Russie,  Vr,  1 10.  — -  Ministre  plénipotentiaire 
à  Londres',  599.  —  Sa  singulière  destinée  ,  552. 

Est  (  le  cardinal  d*  ) ,  protecteur  et  directeur  des  affaires 
de  France  à  Rome,  III,  3oi. 

Estrades  (  le  comte  ,  depuis  maréchal  d'  )  ,  ambassadeur 
extraordinaire  en  Angleterre,  III,  45.  —  Plénipotentiaire 
à  Breda ,  343;  à  Nimègiie,  428e/^ttiV. 

Estrées  (  François- Annibal  d'  )«'|  maréchal  de  France ,  am- 
bassadeur à  Rome ,  III ,  Sx. 
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Bstrées  (  le  duc  d'  ) ,  ambaMadear  à  Rome  »  IV  >  97. 
Estréts  (  le  cardinal  d'  ) ,  ambassadeur  du  roi  en  Espagne, 

IV ,  a«5. 
Eitrées  (l'abbé  d') ,  ambassadeur  en  Espagne,  lY,  a3o. 

—  Membre  du  conseil  des  affaires  étrangères  $  4'  i* 
Etang  (  le  sieur  de  1'  ) ,  enToy é  à  Vienne  pour  y  conclure 

une  conyention ,  V  ,  96. 
Etienne ,  chanoine  de  Téglise  de  Paris  ,  Tun  des  commis^. 

saires  pour  la  paix  de  Brelign y ,  1 ,  171. 
Eugène  de  Savoie  (le  prince)  assiste  aux  conférences  de 

La  Haye  ,  V,  270.  —  Sigq^  les  traités  de  Eastadt  et  de 

Bade ,  IV,  358. 

•      F.  . 

^tf/co/ii6m^(lord),  enyoyé  en  ambassade  à  Louis  xxv  par 
Cromwel ,  III ,  208. 

Fcwgis  (du) ,  ambassadeur  de  Louis  xiiz  en  Espagne  ;  com- 
promet son  caractère,  II ,  347.  —  Conclut  sans  pouvoir 
la  paix  avec  TEspague ,  387. 

Farnèse  (  Octave  )  ,  duc  de  Parme  ;  son  traité  de  protec- 
tion avec  Henri  xi^  II ,  28. 

Fayette  (le  maréchal  de  la),  Tun  des  commissaires  de 
Charles  vu  pour  !e  traité  d'Arras ,  1 ,  200. 

jF^/i^/oii«(Lamothe-)t  envoyé  e^  ambassade  en  Angleterre, 
II,  100. 

Fénéiom  (  le  marquis  de  ) ,  ambassadeur  de  France  en 
Hollande  ,  et  plénipotentiaire  au  congrès  de  Soissons  , 
V,53, 

Ferrier  (  Arnaud  du  ) ,  président  au  parlement  de  Paris  , 
et  ambassadeur  de  Charles  ix  au  concile  de  Trente , 

II,  61. 
Ferriol  (  Argental  de).,  ambassadeur  de  France  près  la 
Porte  ;  sa  querelle  avec  le  grand-visir ,  IV ,  242. 
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Feuquières  (le  marquis  de)  conclnt  un  traité  avec  la  Saède 
et  plusieurs  cercles  d'Allemagne  ,  IV9  it» 

Feuquières  -  Rehenac  (  le  marqub  de  )  signe  la  f^ix  avec 
la  maison  de  Brunswick ,  III ,  468. 

Fèvre  de  la  Boderie  (Antoine  le),  envoyé  en  ambassade 
auprès  de  Jacques  i^'  ,  II ,  3oi. 

Finhenstein  (  le  comte  de  ),  ministre  du  cabinet  prussien, 

vn,  208. 

FitZ' Herbert  (hWeLTLt  )  ,  négociateur  anglais  ,  signe  la  paix 
avec  ht  France ,  en  1 788 ,  Vil ,  343. 

Fleming^  médiateur  pour  là  paix  entre  la  France  et  FAn- 
gleterre ,  III ,  343. 

Fleuri  {\%  cardinal  de),  ministre  principal,  V,  29.— ^Plé- 
nipotentiaire au  congrès  de  Soissons,  53.  —-Sa  corres- 
pondance avec  M.  de  Konigseck  ;  sa  mort  ,  sa  poli- 
tique, ]66. 

Fleuiy  (  le  bailli  de  ) ,  envoyé  de  France  à  Malte ,  YI , 


a5i. 


Florida  Blanca  (  Monino ,  comte  de  )  ,  chargé  des  afiaires 

d*£spagne  à  Rome,  YI ,  102.  ' 
Flotte  (  Pierre  de  )  ,  chancelier  de  Franee  ,  Ton  des  négo> 

ciateurs  au  sujet  de  la  réunion  du  Oauphiné  à  la  France , 

I,  161. 
F<Hx  (Odet  de) ,  sieur  de  Lautrec,  négociatenr  ponr  Fran- 
çois i^** ,  du  traité  de  Galeran  avec  les  Suis'sea,  I,  3io. 

—  Négocie  un  traité  de  n^riage  entre  les  maisons  de 

France  et  d'Autriche,  3>i5. 
Foix  (  Paul  de  ) ,  ambassadeur  de  France  en  Angleterre, 

II  ,75.  ^ 

Fonseca  (  le  baron  de  )  ,  plénipotentiaire  de  Vtmipatmi  à 

Cambrai ,  V  ,  53. 
Fontcnai'Mareuil  (  le  marquis  de),  ambassadeur  de  Fnace 

à  Rome,  III,  loS. 
ForUn  (  Palamidt  dt  ),  prinaipal  niniairt  dt  Chariet  it| 
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roi  titulaire  de  Naples  et  comte  de  ProTence ,  détermine 

le  don  de  cette  proTÎnce  à  la  France ,  1 ,  940* 
Forain  (  Loub  de  )  ,  tienr  de  SoUîers ,  conclut  ponr  Fran- 
çois 1^  la  paix  perpétuelle  de  Fribourg ,  1 ,  3i2. 
i^orét  (  le>clievalier  de  la  )  conclut  un  traité  de  commerce 

arec' la  Porte  »  1 ,  367.  ^ 

Franklin  (Benjamin)  ,  agent  des  Etattrllnit  à  Paris  »  ^gne 

le  traité  d'amitié  et  de  commerce  aVec  la  France ,  YO, 

157. 
Frégose  ,  ambassadeur  de  François  i**  à  Venise  ,  assassiné 

en  Italie  ,  II ,  9. 
Fttente  (  le  marquis  de  la  )  ,  plénipotentiaire  espagnol  à  Ni- 

mégue ,  ni  y  429^ 
Fuemès  (  M.  de  ),  ministre  plénipotentiaire  d'Espagne  en 

Angleterre ,  VI ,  408.  ^. 
Furtumberç  (  le  prince  de  )  ,  ministre  de  Cologne  9  m  » 

409. 

^  G 

Gattitxin  (  le  prince  de  )  >  chargé  des  affaires  de  Russie  à 

Paris,  VI,  356. 
Cannay  (  Jean  de  ) ,  président  au  parlement  de  Paris  ,  né* 

gode  la  paix  de  Verceil ,  1 ,  272. 
Gaussen  (  le  cheraUer  de)  »  chargé  des  alfaires  du  roi  à  Ber- 
.  Kn ,  VII ,  ao4« 
Gautier  (  l'abbé  )  >    enyoyé   de    Londres  à  Paris ,  pour 

des  ouYcrtures  de  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre , 

IV,  agS. 
Germigny ,  ambassadeur  du  roi  près  la  Porte ,  II ,  97. 
Ghent  (le  sieur) ,  plénipotentiaire  hollandais  ,  III ,  27a. 
Gitis  (le  sieur),  ministre  hollandais  en  France,  V,  371. 
Ginetti  (  le  cardinal  ) ,  légat  et  médiateur  du  pape  à  Cologne  ^ 

m,  70. 
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Cirardin ,  ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  IV9  9'* 
Goertz  (  le  comte  de  ) ,  mimstre  de  Pruaae  en  Russie,  VU, 
^     267. 
Golofkin  (  le  comte  de  ) ,  ministre  de  Russie  au  congrès  de 

Cambrai ,  Y  «  58. 
Goring  (  le  baron  de) ,  ambassadeur  d'Angleterre  en  France, 

Gosiînga,  plénipotentiaire  hollandais  à  Utreckt ,  lY  ,  353. 

Gouffïer  (  Artur  de  ) ,  négocie  le  traité  de  Noyon ,  1 9  3ao. 

GowvUie,  sa  mission  secrète  en  Espagne ,  III ,  363. 

Gouillons,  Vnn  des  commissaires  français  pour  la  paix  de 
Bretignj,  I,  171. 

Gramont,{  Gabriel  de),éTéque  de^Tarbes,  conclut  pin* 
sieurs  traités  avec  Henri  viix ,  1 ,  349.  — ^  Enyoyé  en  am- 
bassade à  Charles^Quint ,  353^^^  utiv^ 

Gramont  (  le  duc  de  )  ,  ambassadeur  auprès  de  Philif^  Vf 
IV ,  a3o. 

Granson,  chevalier ,  Tun  des  commissaires  anglais  pour  la 
paix  de  Bretîgny ,  1 ,  1 71, 

GranveUe  (  Antoine  Perenot ,  sieur  de)  ,  ambassadeur  de 
Charles* Quint  en  France ,  I,  354  etsuiv, 

Grégoire,  évéque  de  Tours  9  négocie  le  traité  d'AndIau ,  I , 

Grein  (M.) ,  ministre  des  comtes  de  "VVétéravie  à  Ratis- 
bonne ,  VII ,  279» 

Gremonville  (  le  commandeur  de  ) ,  ambassadeur  de  France 
près  Tempereur ,  III ,  4^9* 

Grimaldi  (le  marquis  de  )  ,  ambassadeur  d*£spagne  en 
France,  VI,  287.  —  Signe  le  pacte  de  famille  ,  3ao. — 
Difficultés  qu*il  fait  pour  la  paix  de  1763,  471* 

Gritti ,  ambassadeur  de  Venise  ,  conclut  le  traité  de  Blois 
avec  Louis  xii ,  1 ,  3oo. 

GrotîuSy  ambassadeur  de  Suède  en  Francf  ;  sa  mésintelli- 
gence avec  le  cardinal  de  Richelieu  >  III 9  a5. 
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Grouiee  (  le  sieur  de  ) ,  ron  des  négociateurs  français  pour  la 

paix  de  Breti^j  ,1,171, 
Gntpel,  plénipotentiaire  du  duc  de Sayoie,  IV ,  i3i. 
Gucken,  l'un  des  commissaires  français  pour  la  paix  de 

Bretîgny,!,  171. 
Guébnant  (  la  maréchale  de  ) ,  ambassadrice  e^ti;«R>rdinaire 

en  Pologne  ,  III ,  1 01  • 
Guerehi  (le  comte  de) ,  ambassadeur  à  Londres,  VI  ».549. 
Guiche  (  Pierre  de  la  )  négocie  la  paix  de  GenèTe ,  1,  3 1  a. 
Guilleragues  (  La  Vergue  de  ) ,  ambassadeur  de  France  à  la 

Porte ,  I V ,  3o  «/  ^mV. 
Guines  (  le  comte  de  ) ,  ambassadeur  de  France  à  Londres  ; 

son  rappel ,  VII ,  ^^9. 

H 

Hadgi-Gitiffer ;  envoyé  du  dey  d* Alger  en  France,  IV ,  80. 

Hadgi'Mehetned'^Thuminp  auibassadeur  de  Mareoen  France, 
IV ,  5o. 

HaUfax,  ambassadeur  d'Angleterre  en  France ,  III ,  889. 

Harcourt  (le  comte  d' ,  de  la  maison  de  Lorraine) ,  ambassa- 
deur de  France  en  Angleterre ,  III ,  90. 

Harcourt  (  le  sire  d*  )  ,  Tun  des  commissaires  ou  négocia- 
teurs français  pour  le  traité  d'Arras ,  I ,  aoo.  . 

Harcourt  (  Henri ,  marquis ,  puis  duo  et  marécUal  d*  )  ,  né- 
gocie à  la  cour  de  Madrid^  IV  1  190  etsuiv^ 

Haren  (  Van  ) ,  plénipotentiaire  hollandais  à  H^iroègue  ,  III , 

4^9. 
Heinsius  (Antoine  ) ,  plénipotentiaire  hollandais  à  Ryswick, 

IV ,  i55,  —  Négocie  airec  M.  de  Torei ,  270. 
Hclmstadt  (  Uilmet  de  ) ,  chef  d'une  ambassade  des  princes 

pFotestans  d'Allemagne  À  Henri  m  ,  II ,  loB. 
Hennin  (  M.  ) ,  résident  en  Pologne  et  à  Genève  ,  VII ,  28. 
Héron  (  le  marquis  du  )  ,  ministre  de  France  en  Pologne , 

IV ,  24o. 
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Harlay  (  le  comte  de  ) ,  plénipotentiaire  de  France  a  Ryf* 

wick ,  rv  ,  1 54. 
Haro  (  don  Louis  de  ) ,  premier  ministre  d'Espagne  9  n^o- 

dateur  de  la  paix  des  Pyrénées ,  ni ,  23 1. 
Horrington  (Stanhope,  lordj,  plénipotentiaire  d'Angleterre 

k  Cambrai ,  Y  ,  5a. 
Harris  (  le  cheyalier  ) ,  depuis  lord  Malmesbury  9  ministre 

d'Angleterre  en  Russie ,  VU ,  267  \  en  Hollande ,  4^3. 
Bavrincourt  (  le  marquis  d'  )  ,  ambassadeur  de  France  en 

Suède, YI,  164. 
Haye  (  la  )  ,  ambassadeur  de  Franee  à  Constantinople , 

m,  212. 

Hajre^Vantelet  (la)  9  fils  du  précédent  9  ambassadeur  de 

France  à  Constantinople  «  III ,  3i 7. 
Hiane{\t  sieur) ,  plénipotentiaire  de  l'empereur  au  congrès 

de  Cologne ,  III ,  68. 
Hvtford  y  ambassadeur  d'Angleterre  à  Tienne ,  Y ,  146. 
HoUand  (le  comte  de),  ambassadeur  de  Cbarles  i  en  France  » 

11,4^'- 
HoUes ,  plénipotentiaire  anglais  à  la  paix  de  Breda ,  10 , 

343. 
Hop ,  plénipotentiaire  boUandais  à  Cambrai  9  V ,  5y. 
Hôpital  (  Galluccio ,  marqub  de  1')  9  ambassadeur  de  France 

en  Russie ,  YI 9  1 1 2.  ' 

House  (  le  cheralier  de  la  )«  chargé  des  affaires  de  France  t 

Rome  9  YI ,  5o  I . 
HuxeUes  (  Nicolas  du  Blé ,  maréchal  d*  )  ,  signe  les  divers 

traités  dUtrecht  9  lY  9  343.  —  Président  du  conseil  des 

affaires  étrangères  9411  et  suiv, 
Hfde  9  médiateur  pour  l'Angleterre  à  JNimègme  9 III 9  499. 


Iixarts{G9lé9Jï,  marquis  des),  ministre  de  France  en  Pologne, 

V,292. 
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'Janson  (le  cardinal  de  Forbin-),  chargé  des  affaires  de 

France  à  Rome ,  IV  ,  207. 
Jeannin  (  le  président  )  fait  la  paix  avec  le  duc  de  SaToie , 

n  ,  206.  —  Négocie  la  trêve  pour  les  ProTinces-Unies  , 

1 56.  — -  Son  éloge ,  359. 
Jenkings  (  le  chevalier) ,  médiateur  à  Nimégue  pour  TAn- 

gleterre,  III ,  4^^* 
Jersey  (le  comte  de) ,  ambassadeur  d'Angleterre  en  France , 

IV ,  296. 
Joseph  de  la  Tremblote  (  le  Père),  capucin  ;  condut  le  traité 

de  Ratisbonne  ^  blâmé  par  la  cour ,  II ,  4^4  ^i  ^'^'^*  ~ 

Ses  talens  politiques ,  III ,  49* 
Joyeuse  (  le  cardinal  de  )  ,  chargé  des  affaires  de  France  à 

Rome  9  négocie  la  paix  entre  Paul  it  et  Venise  »  II ,  247* 

K 

Kaunitz  (  le  comte  de  ) ,  plénipotentiaire  de  Tempereur  aa 
congrès  de  R jswick ,  IV  ,  1 55. 

Kaunitz-  Riuberg  (  le  comte  ^  depuis  prince  de  ),  plénipoten* 
tiaire  d'Autriche  a  Aix-la-Chapelle  ,  V ,  392.  -—  Chan- 
celier d'état  à  Vienne ,  VI ,  38o  et  suiv, 

Keith  (  le  chevalier  ) ,  ministre  d'Angleterre  à  Vienne  ,  VII , 

3l2.  / 

Kifuki  (  le  comte  de  ) ,  négociateur  autrichien  à  Nimègue , 

m  9  42g. 
Kniphausen  (  le  baron  de  ) ,  plénipotentiaire  prussien  en 

France  ,  IV ,  éfio.  « 

Kmphuysen^  plénipotentiaire  hollandais  à  Utrecht  »  IV,  353. 
Ksuukin  (le  prince  Boris-) ,  plénipotentiaire  russe  en  France , 

IV,46o. 
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jMmeth  (  Antoine  de) ,  ambastadeur  de  France  en  Soute, 

conclut  un  traité  d*alliance,  I,  3i4. 
Laneastre  (le  duc  de),  commissaire  anglais  pour  la  paix  de 

Bretigny,  I,  171. 
2^/7<2f^e ,  ambassadeur  de  Tempereur  près  les  Cantons,  IT, 

lao. 
Langey  (Dubellaj-  )  ;  sa  mission  en  Angleterre ,  I,  36 1. 
Lanmary  (le  comte  de) ,  ambassadeur  de  France  en  Sncde, 

V,  379. 

Lannoi  (Raoul  de  )  négocie  pour  Charles  viii ,  la  paix  de 

Vcrceil,  I,  373. 
Lansac  (le  sieur  de), envoyé  en  ambassade  en  Angleterre, 

n,  100. 
Larrey  (  le  colonel  ) ,  chargé  d*une  mission  secrète  k  Paris , 

V,  365. 
Lauderdale  (lord) ,  plénipotentiaire  anglais,  III,  385. 
Lautrec  (le  comte  de),  médiateur  de  France  à  Génère, 

V,79. 
Zâcar<2(/i  (Beaumanoiri marquis  de) ,  ambassadeur  à  Rome; 

sa  querelle  avec  le  neveu  du  pape ,  IV ,  98  e^  xkiV. 
Léonin  (  Egbert  ) ,  chef  d'une  ambassade  des  Pays- Ras  ré- 
voltés ,  à  Henri  m,  II,  io5. 
Lesdiguières  (  le  connétable  de  )  signe  le  traité  d'alliance 

entre  la  France  et  les  Provinces-Unies ,  II,  365. 
Lessart  (M.  de ) ;  sa  nomination  au  ministère  des  affaires 

étrangères,  VU,  Soi. 
Lexington  (  le  lord  ) ,  plénipotentiaire  anglais  à  Ryswick , 

IV,  i55. 
Livri  (Tabbé  Sanguin  de) ,  ambassadeur  en  Portugal  et  eo 

Espagne ,  V  ,  28. 
Lockart^  ambassadeur  d'Angleterre  en  France,  III ,  208. 
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JLomême  de  la  Ville-anx-Clercs ^  envoyé  en  Angleterre ,  H, 
157.  —  Chargé  de  la  carrespondance  avec  l'Angleterre  j 
la  Turquie  et  le  Levant ,  36o  ei  suiv, 

Loménie^Brienne  ( Henri-AUgnste  de)  est  nommé  secré- 
taire d*éut  des  affldres  étrangères  ;  %t%  opérations,  III 9 
^j  et  suiv.  —  Loménie-Brienne ,  son  fils ,  obtient  la  survi- 
vance de  sa  place ,  189.  —  Retraite  de  l'un  et  de  l'autre, 
293. 

Lornênie^Brienne  (  le  cardinal  de  ) ,  principal  minbtre  ;  ses 
opérations ,  VII ,  444* 

Lorraine  {\t  cardinal  de)  négocie  l'alliance  avec  Panl  iv, 
n ,  38  ;  la  paix  avec  l'Angleterre ,  43. 

LouviUe  (  le  marquis  de  ) ,  agent  secret  du  duc  d'Orléans 
en  Espagne,  IV,  467* 

LoMvois  (  Le  Tellier ,  marquis  de  )  conclut  un  traité  de 
soumission  avec  Strasbourg,  IV,  64. 

Luc'VinlindUe  (le  comte  du),  ambassadeur  du  roi  en 
Suisse  ,  IV ,  254  et  suiv. 

Lusinge ,  sieur  des  Alimes ,  ambassadeur  du  duc  de  Savoie , 
signe  le  traité  de  Ljon ,  II  ^  ao6. 

Lutzaw  signe  les  préliminaires  de  Hambourg,  Itl ,  74. 

Lujrnes  (Charles  d'Albert  de),  connétable;  ton  adminis- 
tration ,  II ,  3ao.  —  Sa  mort  et  sa  politique ,  348. 

Lyon  (  Duplessis-Richelieu ,  cardinal  de  ) ,  plénipotentiaire 
de  France  à  Cologne ,  III ,  70. 

Lyonne  (  Hugues  de  ) ,  chargé  d'une  mission  secrète  en 
Espagne ,  III ,  226.  —  Ministre  des  alEiires  étrangères , 
2194  et  SÊtiv,  -—  Sa  politique,  390. 

M 

Maffei  (le  comte  de  ),  plénipotentiaire  du  duc  de  Savoie  à 

UtrecLt,  IV,  35i. 
Maillart  (  Jean  ) ,  l'un  des  commissaires  pour  la  paix  de 

Bretigny.I,  171. 
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Maire  (  Tabbë  le  ) ,  chargé  des  affaires  de  France  en  Bt- 

nemarck ,  y  signe  un  traité  de  commerce  et  le  renoa- 

▼ellement  de  Talliance  entre  les  deux  états ,  V  «  i63, 

3oQ. 
Maisse  (  Huranlt  de  ) ,  ambassadetr  de  France  en  As- 

gleterre  ,  II,   173.  ^-  Signe  un  traité  de  commerce, 

240. 
Maldève  (  le  sieur  de  )  négocie  un  traité  d'alliance  entre  h 

France  et  les  Proyinces-Unies  ,  H ,  a58. 
Mangot^  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères.  H,  3i7. 
Mansfieîd  (  le  comte  de)  ,  ministre  de  Tempereur  en  Frsa- 

ce,  IV,  56.  ^ 

MarcheviUe  (  le  marquis  de) ,  ambassadeur  de  France  prà 

la  Porte  ,  III ,  16. 
Marguerite  éC Autriche  ,  fille  de  Tempei^enr  Charles- Qatnt, 

conclut  la  paix  de  Cambrai,  I,  Sôg. 
Marini ,  ambassadeur  de  France  auprès  du  duc  de  SaToie, 

n ,  363. 
Màrini  (  le  marquis  ) ,  envoyé  de  Gènes  en  France ,  IV ,  84. 
Marlboroug  ( le  duc  de)  négocie  à  la  Haye  ,  FV  ,  370.      ^  j 
Maràer  (  Robert  ) ,  secrétaire  du  roi ,  et  Tun  des  comans-  m 

saires  et  députés  de  Charles  tu  pour  la  paix  d*Anti/ 

I,  200. 
Marquemont,  arohcTéque  de  Lyon,  chargé  des  afiCûresée 

France  ,  II ,  357. 
Marsin  (  le  comte  de  ) ,  ambassadeur  en  Espagne  anprb 

de  Philippe  xt,  I,  226. 
Martigny  (  Charles  de  )  ,  évéque  d*Une  ,  ambassadeur  de 

Louis  XI ,  est  mis  en  jugement  pour  avoir  outrepasaê 

ses  pouvoirs ,  1 ,  337. 
Masscrano  (  le  prince  de  ) ,  ambassadeur  d*£spagne  en  Ai- 

gleterre  ,  VII ,  53. 
Ma^sones  (  M.  )  ,  ambassadeur  d'£spagne  en  France,  Vif 

261. 
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Mauny  (  le  sîre  de)»  l'un  des  députés  et  commissaires  an- 
giais  pour  k  paix  de  Bretignj,  I,  171. 

Maurepiu  (Phélippeanx  ,  comte  de)  a  V intérim  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  ;  disgracié,  ¥197.  —  Prin- 
cipal ministre,  VU,  116.—  Sa  politique,  296. 

Mazarin  (  Jules  )  ,  cardinal  ;  ses  premières  négociations  , 
II  y  4^^*  "*  Nommé  premier  ministre,  III,  87.  —  Opé- 
rations de  son  ministère  ;  i^égocie  la  paix  des  Pyrénées, 
aSi.  —  Sa  politique  ,  aSa. 

Mehemed  Thummin ,  plénipotentiaire  du  roi  de  Maroc,  lY, 
54.    , 

BÊèhemed  Celeh-Effendi ,  ambassadeur  ottoman  à  Paris  , 

IV,  487. 

Meimders ,  plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Brandebourg , 
m,^6a. 

MeUaréife  (  le  marquis  de  ) ,  plénipotentiaire  de  Savoie  à 
Utrecbt^  IV,  35i. 

Ménager  (  Nicolas  ) ,  enyojé  à  Londres  pour  négocier  la 
paix ,  rV ,  3oo.  —  Signe  pour  la  France  les  traités  di- 
vers eoncli^  à  Utrecht ,  343  e/  suiv. 

Merd'^Jrgenteau  (le  comte  de) ,  ambassadeur  de  l'empe- 
reur en. France  ,  VII ,  87. 

Jfen||  (le  comte  de) ,  ambassadeur  de  France  en  Portu- 
gal ;  ses  démêlés  avec  le  marquis  de  Pombal ,  VI ,  179. 

Meïïmin  (le  sieur.de),  ambassadeur  pi  es  des  Grisons  '<,  est 
arrêté ,  au  nom  de  remi>ereur ,  II,  4^5. 

Meètemichj  ministre  de  Prusse  en  Suisse,  IV,  247. 

Mexer^^rôon ,  plénipotentiaire  de  Danemarck  ,  III ,  467. 

Mirabel  (  le  marquis  de  ) ,  ambassadeur  d'£|pagne  en 
France ,  III ,  9. 

MÊodène  (  Raimond ,  comte  de  ) ,  ambassadeur  en  Suède , 

vn,i7. 

Montauhm  (  Philippe  dt  )  négocie  le  traité  dt  Langeais 
pour  la  duchesse  de  Bretagne ,  I ,  a58. 
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Moniaut  (  Berenger  de  ) ,  archidiacre  de  Lodève ,  Tun  des 
commissaires  an  sujet  de  la  réunion  du  Danphiné  à  U 
France ,  I,  i6i. 
Mond  (le  marqnis  de  )  ,  envoyé  extraordinaire  de  France 

eu  Pologne  ;  son  arrestation ,  Y ,  72. 
Montluc  (Jean  de  ) ,  ambassadeur  en  Angeleterre ,  II ,  68; 

en  Pologne,  Sa. 
Montmorenci  (  le  sire  de  ) ,  Tun  des  commissaires  pour  It 

paix  de  Bretigny ,  1 ,  171. 
Montmorenci  (  le  connétable  Anne  de  ) ,  II ,  3,  —  Sa  dîi- 
grâce  sous  François  i^**,  5.  —  Son  rappel  au  ministère 
sous  Henri  11 ,  2o.  —  Négocie  la  paix  de  Cateau-Ctin- 
bresis,  4^* 
Montmorenci  (  François  de  )  ,  maréchal  et  depuis  conné- 
table de  France  ,  négocie  la  paix  avec  Elisabeth 9  II,  80; 
et  avec  le  duc  de  Savoie ,  199. 
Montmorin  (  le  comte  de) ,  ambassadeur  en  Espagne ,  Vil, 
338.  —  Ministre  des  affaires  étrangères ,  444.  —  Sa  po- 
litique ,  497. 
Montmouth  (le  duc  de  ),  ambassadeur  extraordinaire  d^An- 

gleterre  en  France ,  III ,  389. 
Moreau  ,  conseiller  au  parlement  de  Paris ,  l'un  des  com- 
missaires pour  la  paix  d'Arras ,  I ,  aoo. 
Morel  (  Tabbé  ) ,  envoyé  extraordinaire  de  France  à  Mân- 

toue,  IV,  63. 
Morges  (  Gigues  de  )  ,  Tun  des  négociateurs  pour  le  traité 

de  cession  du  Danphiné  à  la  France ,  1 ,  161. 
M  ornai  (  Philippe  de)  ,  sieur  dn  Plessis ,  négocie  la  récon- 
ciliation d*Henri  m  et  du  roi  de  Navarre  ,  II ,  1 38. 
Mornay  (  Tabbé  de  ) ,  ambassadeur  de  France  en  Portu- 
gal ;  ses  instructions  ,.V  ,  367^ 
Morus  (  Thomas  )  ,  chancelier  d'Angleterre  y  Tun  des  oé- 
gociateurs  du  traité  de  ia  loi  perpétuelle  entre  Fran- 
çois I*'  et  Henri  viii ,  I,  363. 
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MorviUe  (  le  comte  de  ) ,  ambassadeur  en  Hollande ,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  Y ,  8.  ^—  Sa  polidcpie  , 

Mo/vUliers  (  le  chancelier  de  ) ,  enyoyé  extraordinaire  dt 
Louis  XI  au  duc  de  Bretagne,  I,  214. 

MorvilUers  ,  évéque  d*Orléans ,  négocie  la  paix  de  Cateau- 
Cambresis  avec  l'Angleterre,  II,  4^  »  ^^  ^^^^®  *^®c  VYa' 
pagne  ,  45. 

Mo^amet'Derviche'Khan  ,  ambassadeur  indien  en  Fran- 
ce,  VII ,  46o. 

JUbfi^/Ti^^-Oj/Tia/i^AAa/t ,  ambassadeur  indien  en  France, 
VII,  46o.^ 

Mouzone  (le  comte  de) ,  plénipotentiaire  de  Modèi^  à  Aix- 
la-Chapelle  ,  V ,  393. 

Nari,  envoyé  extraordinaire  du  pape  Urbain  yiix  à  Lo  nis  xxii, 
II,  371. 

Niusau  (  le  comte  de  ) ,  envoyé  à  François:  1  pur  Tarchiduc 
Charles,  I,  3 17. 

Nassau  (  le  comte  Justin  de  )  >  chef  de  Tamba^ade  des  fri/k 
vinces-Unies  en  France ,  II ,  1 76. 

Nassau  (  le  prince  Guillaume  de  ) ,  plénipotentiaire  hollan- 
dais à  Nimègue  ,  III ,  ^%g. 

Nevers  (  Charles  de  Gonxague  de  )  ;  son  ambafsade  à  Rome, 

II,  252. 

NeuiUf  (  le  comte  de  ) ,  miniatre  du  roi  à  Gènes ,  VI ,  66.     , 
Nivernais  (  le  duc  de  )  ,  ambassadeur  dt  France  en  Prusse  ; 

en  Angleterre  ,  VI ,  4^  ^'  *^^' 
Noailles  (  François  de  ) ,  évéque  d'Aoqs,  ambassadeur  à  Ve- 

nise  et  à  la  Porte ,  II ,  34  $  83. 
Noaillts  (Antoine  de) ,  amiral  de  Guienne  ;  Kt  négociationa 

en  Angleterre ,  II ,  34* 
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NoaiUes  (  le  maréchal  de  )  ,  dirige  par  intérim  les  af&îret 
étrangères ,  V  ,  206.  — -  Ambassadeur  extraordinaire  en 
Espagne ,  Sog. 

Noaiiies  (  le  marquis  de  }  ,  ambassadeur  de  France  en  An- 
gleterre et  en  Autriche,  VII ,  167. 

Nointel  (  le  marquis  de  ) ,  ambassadeur  de  France  près  U 
Porte  9  m  9  419. 

Norfolck  (  le  duc  de  )  conclut  le  traité  de  loi  perpétu/dli 
entre  la  France  et  l'Angleterre ,  1 ,  353. 

Northampton  (le  comte)  9  l'un  des  députés  et  commissdht 
anglais  pour  le  traité  de  Bretign y  9 1 ,  171. 

Woue  (  Malbran  de  la  }  9  ministre  de  France  près  la  diète  de 
Ratisbonne  9  y  9  197.  * 

o 

ODtfwie(M.)9enToyé^extraordinairede  France  en  Portugal, 

VI,  461. 
O^er  (  le  président  )  ,  ministre  de  France  en  Danemarci , 

VI ,  90. 
Oliçarès  (  le  duc  d'  ) ,  premier  ministre  d'Espagne  ,  négocie 

.le  traité  de  Mouçon  avec  la  France  9  II ,  385. 
dÊherscrans  (  Jean-Paulin  )  9  plénipotentiaire  snédob  à  Ni- 

mègue  ,  m  9  4^9* 
Olivier  (  le  président  )  négocie  le  traité  de  No jon ,  1 9  3»o. 
^  Omont  (  le  sieur  d'  )  ,  l'un  des  commissaires  français  ponrlt 

paix  de  Bretigny  ,1,171.  • 

Oreilles  (  Rigaud  d'  )  négocie  la  paix  de  Verceil ,  1 9  272. 
.  Orléans  (  Louis ,  duc  d*  )  ,  négociateur ,  pour  Charles  tiu  , 

du  traité  de  Langeais,  1 ,  958. 
Orléans  (  Philippe  duc  d'  ) ,  régent ,  établit  le  ocmseil  des 

affaires  étrangères,  IV  ,  41 1.  — -  I^e  supprime,  486.  — 

Premier  ministre ,  V ,  8  ^  suiv* 
Ossorio  (  le  chevalier  ) ,  ministre  d'état  du  roi  de  Sardaigae, 

VI,  173. 
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Otsun  (le  marqaU  d'  ) ,  ambiasadenr  de  France  à  Madrid , 

VI,  i3i. 
Oxenstiem  (  Axel  )  ,  grand  chancelier  de  Snède ,  ambassa-*- 

deur  en  difTérentea  cours  ,^  conclut  un  traité  d*alUance 

avec  la  France ,  III ,  27. 
Oxenstiem  (  le  baron)  «  plénipotentiaire  de  Suède  au  congrès 

d'Osnabruck»  III,  161. 
Oxenstiem  (  le  comte  Benoit  )  ,  plénipotentiaire  suédois  à 

Nimègue,III^  429. 
Oysel  (  Clutin  d'  )  ,  ambassadeur  de  France  à  Eome ,  II ,  65. 


Passano  (le  sieur)  condut  divers  traités  avec  Henri  viu  , 

I,  349. 
Pasirane  (le  duc  de  ) ,  ambassadeur  extraordinaire  d'Espa* 

gne,  II ,  3i5. 
Paulmy  (  d'Argenson,  marquis  de) ,  ambassadeur  en  Suisse, 

YI ,  1  ;  en  Pologne  ,  i34*  * 

Pecquetf  secrétaire-rapporteur  du  conseil  des  affaires  étran- 
gères ,  IV,  4^3* 
Pembrock  (  le  comte  de  )  9  plénipotentiaire  d'Angleterre  à 

Ry swick ,  IV ,  1 55. 
Penterrieder  (  le  comte  de  )^  plénipotentiaircT  de  Tempereur 

an  congrès  de  Cambrai ,  V ,  17. 
Pérouse  (M.   de  la)  ;  instr^Mîons  politiques  pour  son 

voyage  autour  du  monde  y  '^I ,  l^\o* 
Perron  (  le  cardinal  du  )  obtient  l'absolution  d'Henri  iv ,  II 9 

l52. 

Pettekum  (  le  sieur)  ,  résident  du  duc  de  Holstein  à  la  Haye , 

IV  ,960. 
Phalhm  (  Constance  ) ,  premier  ministre  du  roi  de  Siam , 

concint  nn  traité  avec  la  France  ,  IV ,  75. 
Phélippeaux  dJterhetuU  \  secvélaire  d'état  pour  let^affaires 

étrangères^  11)4^3'   •    •    ,-•  ,  •    .. 
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FhéUppeaux  (  le  comte  ) ,  ambassadeur  de  Fcancè  à  Turin  ; 

son  arrestation  par  ordre  du  duc  de  SaToie  »  IV ,  223. 
Pibrac  (  du  Faur  de  )  ,  président  an  parlement  de  Paris ,  et 
ambassadeur  de  Charles  i^  au  concile  de  Trente  ,  II ,  6i . 
— >  Envoyé  en  Pologne ,  92. 
Picolomini ,  nonce  du  Pape  en  France ,  III ,  248. 
Pîmentet  (  Antonio  ) ,  secrétaire  d*état  d'Espagne  ,  chargé 

d'une  mission  secrète  en  France,  III ,  229. 
Pinard  (  Claude  )  ,  secrétaire  d'état ,  envoyé  en  ambassade 

en  Angleterre ,  II ,   loo. 
Pia  (William) ,  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères 

en  Angleterre  ,  VI  ^  281 .  -—  Ses  négociations  >  809. 
Pléio  ( Brehan ,  comte  de) ,  ambassadeur  en  Danemarck  ;  sa 

mort  téméraire ,  V ,  70. 
Piessis  (  Charles  du  )  conclut  avec  les  Cantons  la  paix  per- 
pétuelle de  Fribourg  ,  I,  3i2. 
Plesxis-PrcuUn  (  le  comte  du  )  ,  ambassadeur  àt  France  â 

Turin  ,  III ,  37. 
PotHiz  (  Etienne  )  ,  plénipotentiaire  anglais  k  Cambrai ,  V , 

53. 
PoligiHu:  (  le  cardinal  de  )  9  ambassadeur  en  Pologne ,  FV, 
139.  —  Plénipotentiaire  à  Gertruidemberg  ,  289.  —  I9é- 
gocie  le  traifé  d'Utrecht  ,3x2  etsuiv. 
Polwarth  (  lord  ) ,  plénipotentiaire  anglab  au  congrès  de 

Cambrai,  V,  17.  ^ 

Pomhcd  ( Carvalho  ,  comte  wOEjras ,  depuis  Biarqnis  de) , 

ministre  d*état  en  Portugal ,  VI ,  178. 
Pomponne  (  Arnaud ,  marquis  de  )  ,  ambassadeur  du  roi 
en  Suède,  III ,  33 1  ;  en  Hollande ,  369»  -—Nommé  mi- 
nistre des  af&ires  étrangères ,  390.  -. —  Sa  politi^pie,47i. 
Poncher  (  Etienne  )  ,  évéque  de  Paris  ,  négocie  plosîeun 

traités  avec  Henri  viix  y  roi  d'Angleterre  ,  1 ,  343. 
Pomaiowshi  (  le  comte  )  ,  ministre  da  Pologne  «a  Ausiki 
depuis  roi  de  Pologne ,  YI  f  226. 
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Ponika  négocie  et  signe  pour  le  duc  de  Weimar ,  avec  la 
France,  III,  Sa. 

Pons  (  le  marquis  de  ) ,  ministre  de  France  en  Prusse  ,  VII , 
245. 

Poriland  (  Bentinck ,  comte  de  ) ,  ambassadeur  d* Angleterre 
en  France,  IV,    i83. 

Potemhin  (  Pierre- Jean  ),  ambassadeur  de  Russie  en  France, 
III,  362.  . 

Potemkin  (  Pierre  ) ,  ambassadeur  de  Russie  en  France ,  IV , 
38. 

Potier  d*Ocquerrt  correspond  avec  T Allemagne ,  la  Pologne 
et  les  Provinces-Unies ,  II ,  36o. 

Poy€t{\t  chancelier)  signe  le  traité  d'alliance  avec  le  Dane» 
roarck  ,  II ,  6. 

Prié  {M,  de) ,  ambassadeur  de  l'empereur  à  Turin,  IV,  aaS. 

Prior,  plénipotentiaire  anglais  en  France  ,  IV ,  390. 

PriuU ,  ambassadeur  de  Venise  en  France  ,  II ,  246. 

Pujrsieux  (  Brulart  de  Sillery  ,  marquis  de  )  ,  secrétaire 
d'état  pour  les  affaires  étrangères  ;  sa  disgrâce ,  sa  politi- 
que ,  II ,  356. 

Pujrsieux  (Brulart,  marquis  de),  ambassadeur  de  France  en 
Suisse  ,  IV  ,  a47- 

Puysitux  (  Brulart  de  Sillery  )  9  marquis  de  Puysieux  ,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  V ,  354.  — •  Sa  retraite ,  VI , 
II. 


Quesiemberg  (\t  baron  de),  plénipotentiaire  de  l'empereur 

au  congrès  de  Cologne ,  III ,  70. 
Quiros  (don)  ,  plénipotentiaire  d'Espagne  à  Ryswick ,  IV, 

i55. 
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Rambouillet  (  le  marquis  de)  t  ambassadeur  du  roi  à  Ta« 
rin  ,  II ,  321. 

Remdwick  ,  plénipotentiaire  hollandais' à  Utrecht ,  IV  ,  353. 

Rasponi ,  plénipotentiaire  du  pape  au  traité  de  Pîse,  Illy 
3ia. 

Rajrrteual  (Gérard  de  )  ;  sa  mission  secrète  e^  Angleterre , 
YII ,  342.  -«Fait  un  traité  de  commerce  «Tec  TAngle- 
terre  ,  J^tlî.  —  Négocie  en  Hollande  ,  45o. 

Rechteren  (M.  de)  ,  plénipotentiaire  hollandais  y  TV,  3 18; 
V ,  582. 

Beljr  (Jean  de) ,  confesseur  de  Charles  yiii  y  et  négociatear 
du  traité  de  Langeais  ,  près  Tours  ,1 ,  aS8. 

Rémond  (Pierre),  premier  président  au  parlement  de  Rouen, 
négocie  la  paix  avec  Henri  tiii  ,  II ,  19. 

Revol  (Louis  de) ,  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangèfes 
.  sous  Henri  m  et  Henri  iv  ,  II ,  1 19  etsuiv. 

Rheede ,  plénipotentiaire  hollandais  à  Utrecht ,  IV ,  353. 

RJchardot ,  ministre  de  Tarchiduc  des  Pays-Bas  à  Yervins , 
négocie  la  paix  ,  II ,  1 78. 

Richelieu  (A^rmand  du  Plessis ,  cardinal  de  )  ;  soB  entrée  au 
ministère  ;  sa  sortie,  II ,  3 16.  — •  Sa  rentrée,  367.  -^ 
Opérations  de  son  ministère  ,  II  et  III  ;  sa  politique ,  79. 

Richelieu  (  le  duc  de)  ,  ambassadeur  à  Vienne ,  V,  20. 

Rincon ,  ambassadeur  de  François  i*'  près  la  Porte  ;  assas- 
siné en  Italie,  II,  9. 

Riperda  (le  baron  de),  ambassadeur  de  Hollande  à  Madrid; 
d*E.spagne  à  Vienne;  ministre  ,  V,  19. 

Risch  (  le  lord  ) ,  ambassadeur  extraordinaire  de  Jacques  i*' 
en  France ,  II ,  399. 

Robertet  (Florimond)  négocie  avec  Alexandre  ti  et  le  duc 
de  Milan  ;  chargé  sous  Louis  xii ,  après  la  mort  du  car- 
dinal d*Amboise  y  de  la  direction  des  affaires ,  1 ,  293. 
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Robinson ,  ministre  plénipotentiaire  anglais  à  Aix— 1a-Cha-< 

pelle,  V,  416. 
Robinson  ,  évéque  de  BristoP ,  plénipotentiaire  anglais  à 

Utrecht,IV,  3ii. 
Rochechouart  (  Franç{>is  de  )  négocie  plusieurs  traités  avec 

Henri  tiii  ,  roi  d'Angfeterre  9  1 ,  343. 
Rochechouart  (  le  cardinal  de  )  ,  évéque  de  Laon ,  ambassa- 
deur de  France  à  Rome ,  VI ,  181. 
Rochffon  (Gui  de)^  chancelier  de  France ,  négociateur  du 

traité  de  Langeais ,  I ,  a58. 
RochefoucauU  (Charles  de  la  ) ,  comte  de  Randan  ,  envoyé 

en  ambassade  auprès  d*£lisabeth  ,  II ,  58. 
Rohan  (  Jean  de) ,  sire  de  Montauban ,  plénipotentiaire  de 

Louis  XI  au  traité  de  Conflans,  I ,  ai 5. 
Rohan*Guémenée  (  le  sire  de) ,  négociateur  pour  la  duchesse 

Anne  de  Bretagne  >  du  traité  de  Langeais  ,  I,  258. 
Rohan  (  Henri ,  duc  de  ) ,  ambassadeur  près  les  Cantons 

suisses,  III ,  i4* 
Rohan  (  le  cardinal  de  ) ,  chargé  des  affaires  de  France  à 

Rome,  V,  45. 
Rohan  (  le  prince  Louis  de  ) ,  son  ambassade  à  Vienne , 

VII,  118. 
Romanzoiv ,  ministre  russe  près  la  Porte ,  V ,  io3. 
Roncas,  secrétaire  d*état  du  duc  de  Savoie ,  négocie  an  sujet 

du  marquisat  de  Saluées ,  Il ,  19g. 
Ronquillo  (  don  Pedro  )  \  plénipotentiaire  espagnol  à  Ni- 

mègue  ,  III 9  4^9*  ^ 

Rottembourg  (Conrad^  plénipotentiaire  de  rrance  À  Cam- 
brai, V,  17.  — •  Chargé  de  diverses  négociations  et  am- 

bassades  ,41^^  ^^'<'< 
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férences  de  Moerdick  ,  IV ,  25g. 


583  TABLE  GÉNÉRALE 

Mamaié  (IL; ,  ■■iif 1 1   do  aflUfo  étmftf»  ,  TI  ,  18. — 

Se» cfpéntkm%;  m  forde dm Mmiiirre  j\l,  83- 
ik^(Le),  acfoctttcvra  la  paix  de  Gcdctc  .  I,  5i2. 

ff>ilif,  ■JMÎilfC  lin  fîiti  i^fiifiiiii  rn  ^iBiiir.  IT,a49L 

S 
Sahran  {le  eomnu  de) ^  réfident  à  Gcae» ,  ot  enroy^ ca  A>- 

gletefTe,III,93. 
SaU'BÊehtmet ^  anbassadenr  de  la  Poite  à  Finis,  V,  s5i. 
St^Jmand  (  le  eomte  de^,  ambassadeur  de  Fiaace  à  Maroc, 

IV,  53. 
iV.'^^^na/i  fBeaQTillters,  doc  de\  ambassadeur  en  Espagne* 

IV,  468. 

Su-André  (le  mtrécfaal  de)  négocie  la  paix  de  Cat^auXa»- 
brésis  a^ec  rAngleterre  ,  II ,  43  ;  et  avec  l*£spagne,  4^. 

Sl^haumont  (Cherriers  ,  marquis  de  ) ,  envojé  de  Frsocc 
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entre  Charles  vu  et  le  duc  de  Bourgogne,  1 ,  200. 

Ste, 'Croix  (  Bigot  de)  ,  envoyé  à  Trêves  ,  VII ,  477* — M** 
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dans  la  trêve  entre  TËspagne  et  les  Provinces-Unies , 
II,  2G2. 

Slitfford  (  le  comte  de) ,  l'un  des  commissaires  el  députés 
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Stonnont  (  lord),  ambassadeur  d'Angleterre  en  France,  VII  y 

I  :.8. 
Strattman  (le  comte  de) ,  plénipotentiaire  autrichien  à  Ni- 

mègue  ,  III ,  429  ;  et  à  Ryswick ,  IV  ,  1 55. 
Stuart  (  Marie  ) ,  reine  d'Ecosse  et  de  France  ;  son  mariage 
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Après  la  page  12  ^  il  y  a  page  i5  9  Usez,  i3. 
Pag.    i3  9  lig.  24  9  peut  9  lisez  9  peu. 

4g  9         169  des  preuTes  9  lisez  ,  de  preuves. 

1 15  9         24 9  rien  n'était ,  Usex  ,  personne  n'était. 

S08  9         169  Finkestin  ,  Usez,  Finkenstein. 

327  9         29  9  c'était  9  Usez ,  c'étaient. 

429  9  I  9  P9ur  l'un  9  Usez,  pour  l'une, 

430  9         i3  ;  semblent  l'éloge  ,  Usez  ,  semblent  faire 

l'éloge. 
489  9         27  9  *e  quittèrent  d'Avignon^  /(>tf29  quittèrent 

Avignon. 
519 ,         29  9  après  qu'un  grand  effet  9  ajoMiez  ,  par 

rapport  au  déficit  ,  et  surtout  par 

rapport  à  la  guerre  d'Amérique* 
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